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Monseigneur,
Ce Cours de législation civile ecclésiastique que j'ai eu l'honneur d'offrir k Votre Grandeur, et dont Elle a si gracieusement daigné accepter la dédicace, devait paraître sous les auspices de votre glorieux et immortel prédécesseur, comme je le dis dans l'avertissement de mon second volume. J'avais pensé que ce travail pouvait être de quelque utilité à mes respectables confrères dans le sacerdoce, et je me félicitais de le leur offrir sous le patronage du savant auteur du Traité de V administration temporelle des paroisses, qui avait eu la bonté de m'encourager et de m'honorer de ses conseils et de sa bienveillance, lorsque, la veille même de la publication de mon second volume, dont il attendait l'apparition, ce saint et bien-aimé pontife termina sa belle carrière par le martyre delà plus héroïque charité.
Je ne doute point, Monseigneur, que cet illustre et courageux pasteur, deux fois glorifié du haut de la chaire infaillible de Pierre, en face de l'univers, protégeant du sein de l'immortalité les œuvres qui lui furent
chères, ne m'ait acquis les bienveillantes faveurs de celui qu'il a obtenu pour successeur sur un siège illustré par son sang; et ici, Hoi^igneur, mes congratulations personnelles se confondent heureusement avec les félicitations que j'adresse k l'Église de Paris.
Heureuse Église» Monseigneur» qu'un savant époux, tout occupé de sa parure, mais n'ayant encore, pour ainsi dire» que des études et des projets, n'abandonna pour cueillir la palme immortelle, qu'en la confiant à un sage et prudent Réformateur qui a fait ses preuves, et mérité, avec l'amour de son troupeau» la haute approbation et les tout-puissants encouragements du Prince des Pasteurs.
Heureux moi-même, Monseigneur, d'avoir obtenu» sans aucun mérite de ma part, et sans avoir l'honneur d'être personnellement connu de Votre. Grandeur, une approbation qui sera pour ma faiblesse un si puissant encouragement à continuer et à perfectionner des travaux auxquels vous avez la bonté de me dire que wus êtes heuretix de voir les ecclésiastigues se livrer. Aussi, Monseigneur» je ferai tous mes efforts pour rendre moins indigne du haut patronage du savant auteur des institutions diocésaines un livre auquel vous voulez bien particulièrement vous intéresser, et auquel, daignez-vous ajouter, vom aurez fréquemment recours dans votre administration. A cet égard, mon bonheur sera doublé » lorsqu'à ses encouragements {Votre Grandeur daignera joindre ses conseils» et le succès, comme le mérite de ce livre, sera entièrement dû à la faveur trop honorable que vous daignez m'accorder en me permettant d'y attacher votre nom.
Daignez agréer» Monseigneur, avec ma juste reconnaissance, l'expression des sentiments de la profonde vénération et du religieux dévouement avec lesquels j'ai l'honneur d'être.
Monseigneur,
de Votre Grandeur, le Irès-humblc et très-obéissant sorvileur.
L abbé ANDRÉ.
PRÉFACE
La législation civile ecclésiastique , c'est-à-dire la législation émanée de la puissance séculière, pour régler les choses qui tiennent de plus ou moins près à la religion , n'est généralement pas assez connue de ceux qu'elle intéresse plus spécialement ; ce n'est pas cependant qu'il manque d'ouvrages sur cette matière; il en a été publié , au contraire , un assez grand nombre , depuis quelques années. Tout le monde connaît le savant Traité de l'administration temporelle des paroisses , de M. Affre, actuellement archevêque de Paris, ouvrage que son mérite et son utilité pratique ont fait parvenir en peu d'années à sa cinquième édition ; le Guide des curés dans Vadministration temporelle des paroisses , de M. l'abbé Dieulin, vicaire général de Nancy (1), ouvrage non moins remarquable et qui est le fruit d'une rare habileté administrative; le Traité du gouvernement des paroisses, de M. Carré; \aL Législation des fabriques des églises, de M. Le Besnier; le Journal des conseils de fabriques , rédigé par d'habiles jurisconsultes, qui ont éclairci une foule de questions difficiles et provoqué d'importantes décisions; plusieurs Manuels plus ou moins abrégés et plus ou moins méthodiques sur l'organisation ou la comptabilité des fabriques , etc.
Mais tous ces travaux, assurément fort estimables en leur genre , et plusieurs autres que nous pourrions citer , nous ont paru, les uns trop peu complets, n'ayant traité qu'une partie de
(1) Au moment même où nous publions ce volume, nous apprenons avec douleur la mort de ce savant et pieux ecclésiastique, enlevé au milieu de sa brillante carrière & l'âge de cinquante-deux ans. La science et les vertus de cet habile administrateur rappelaient tout naturellement à l'éplscopat, dont il eût été une des gloires. On s'apercevra, dans cet ouvrage, que nous citons souvent M. Dieulin, surtout quand il s'agit d'expérience. Ses conseils sont toujours empreints d'une profonde sagesse et marqués au coin de la prudence. Nous devons encore à M. Dieulin un second ouvrage précieux pour le clergé et qui est l'expression sincère d'une science profonde dans le gouvernement des âmes, Le bon curé au dix-neuvième sitrie. Ces deux ouvrages, dit un prêtre de Nancy, rappellent et résument à la fois les deux principales phases d'une vie si glorieuse et si pleine, celle d'un grand vicaire expérimenté et celle d'un parfait curé de campagne.
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la législation religieuse , ou ne l'ayant envisagée que sous certains rapports; les autres, trop diffus, manquant d'ailleurs de clarté et de méthode, et employant des termes qu'ignorent la plupart de ceux qui sont appelés à s'en servir. Il en est quelques-uns aussi , comme par exemple le Traité de V administra'^ lion du culte catholique, par M. Vuillefroy, maître des requêtes au conseil d'État; \q Manuel des fabriques, par M. Rio, lesquels sont trop disposés à décider toujours en faveur de l'autorité séculière, accordant trop de pouvoir aux laïques ou à l'État, dans l'administration des choses de l'Église, comme si, dans le principe, les laïques n'eussent pas été sous l'inspection et aux ordres du clergé (1); comme si l'Église, qui a civilisé le monde, était incapable de pouvoir gérer ses propres affaires.
Nous avons donc cru qu'il serait utile de publier un nouvel ouvrage sur la législation civile ecclésiastique, lequel embrasserait toutes les questions relatives^ non-seulement aux fabriques , comme l'ont fait la plupart des auteurs que nous avons cités , mais encore tout ce qui regarde les bureaux de bienfaisance, l'instruction publique, les salles d'asile, les hospices, en un mot toute la législation qui a des rapports plus ou moins directs avec la religion. Toutes ces matières sont traitées la plupart, nous en convenons, par un grand nombre d'auteurs. Mais, outre qu'il serait fort dispendieux à un ecclésiastique ou à une fabrique, etc. , de se procurer tous leurs ouvrages, ceux à qui ils pourraient être utiles, ne sauraient pas toujours facilement s'en servir. C'est ce qui nous a déterminé à faire un choix dans tous ces divers ouvrages , et à y joindre ce que l'expérience et une longue étude de ces matières nous a fait juger nécessaire. Nous ne nous flatterons pas d'avoir fait un ouvrage meilleur que ceux qui existent, nous ne voulons que le faire plus complet ; nous ne prétendons pas même l'avoir créé seul ; en jurisprudence surtout, selon la judicieuse remarque de M. Dieulin , on n'invente , on ne crée rien. Nous avouons, au contraire, que, pour la confection de notre œuvre , nous avons profité de tous les matériaux que nous avons pu découvrir ; nous n'avons guère été que l'architecte de
(1) » L*inlcndancc des fabriques était aucicuncment tout entière aux évéques ou aux autres ministres de l^Églisc, et ce n^cst que par une gradation insensible qu'elle a passe dans les mains des laïques. » (Févret, Traité de l'oints, 1 1, p. Ail.)
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rédifice. Nous avons donc puisé abondamment à toutes les sources , emprunté à tous les auteurs. Ce sera là tout le prix et tout le mérite de notre ouvrage, qui nous a demandé de longues et fastidieuses recherches.
Le Journal des conseils de fabriques (1) nous a été surtout d'un grand secours; non-seulement nous nous sommes approprié plusieurs de ses décisions (nous en avons réfuté quelquesunes cependant) , mais il nous a encore fourni une partie des documents législatifs que nous avons insérés dans le corps de l'ouvrage.
Nous devons aussi à l'obligeance de M. Dessauret, directeur du ministère des cultes, un grand nombre de circulaires et de décisions ministérielles qui ne sont dans aucun auteur.
On trouvera peut-être que certaines de nos décisions sont peu conformes à l'esprit de l'Église; nous en avons gémi tout le premier ; mais on comprendra que , dans un ouvrage du genre de celui-ci, destiné à guider nos lecteurs dans la pratique, nous ne pouvions pas nous appuyer sur les conciles, l'Écriture, les Saints- Pères et les bulles des Papes, comme nous l'avons fait dans notre Cours (le droit canon, mais sur le texte des lois civiles, ou sur la jurisprudence en usage. Nous avons cependant eu soin de faire remarquer assez souvent en quoi certaines dispositions législatives étaient injustes, arbitraires ou fausses, et en quel sens il serait convenable de les modifier, sinon de les abroger. Mais, afin de ne compromettre personne dans la pratique, nous avons dû dire ce que la loi, en telles ou telles circonstances, permettait ou ne permettait pas de faire. C'est ici le cas d'appliquer cet axiome de droit : Dura est lex , sed lex. Néanmoins , nous avons combattu , autant que possible , les mauvaises tendances de notre législation civile ecclésiastique, qui n'est nullement en harmonie avec les principes de liberté religieuse consacrés par la Charte de 1 830.
L'accueil si bienveillant qu'a reçu notre Cours de droit canon, dont le succès a de beaucoup dépassé notre attente, mais sur-
(1) Le Journal des conseils de fabriques est un recueil fort prëcleux pour ceux qui s'occupent de It^gislation religieuse. Nous en recommandons la collection, qui se compase bientôt de 13 volumes, surtout aux administrations diocésaines. On s'abonm. , à Pari», rue lA)ul»-le-Grand, 10. Le prix de l'abonnement eut de 10 fr. par an.
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tout le bref si honorable et si précieux pour nous qu'a daigné nous accorder le Souverain-Pontife, au jugement duquel nous avions soumis notre travail , nous engage h publier une nouvelle édition de cet ouvrage, beaucoup plus complète que la première. Nous ne négligerons rien pour la rendre en tout point infiniment supérieure, ou pour mieux dire moins imparfaite. Ce sera en quelque sorte un ouvrage tout nouveau. Nous y ajouterons un assez grand nombre d'articles qui ont été omis ; plusieurs autres seront entièrement refondus : les uns recevront plus d'étendue , d'autres au contraire seront abrégés, et quelques-uns même supprimés, ou plutôt ont été transportés dans ce Cours de législation religieuse, où ils sont mieux à leur place. D'après le conseil de plusieurs savants prélats , notamment du célèbre évêque de Langres, nous en ferons disparaître tout ce qui regarde la législation civile ecclésiastique , qui y sera seulement indiquée ; et , pour les rapports qu'elle peut avoir avec le droit canon , nous renverrons à ce Cours de législation religieuse. La nouvelle édition de notre Cours de droit canon sera parfaitement conforme à celle-ci. Nous adopterons le même format, le même caractère, le même papier et la même justification, de sorte que les deux ouvrages, qui se complètent l'un par l'autre, n'en forment pour ainsi dire qu'un seul.
Le titre de ce nouveau travail indique que nous avons adopté Tordre alphabétique et que nous aurions pu l'intituler : Dictionnaire de droit civil ecclésiastique. Cette forme nous a paru préférable à toute autre : un traité méthodique a l'avantage incontestable, pour l'étude d'une science, de présenter l'enchaînement des principes qui découlent les uns des autres. Mais un ouvrage usuel, comme celui-ci, destiné à être souvent consulté, et auquel on ne recourt qu'au fur et à mesure qu'on sent le besoin d'éclaircir un point douteux ou de connaître la marche à suivre ou la conduite à tenir dans une circonstance déterminée , doit s'offrir dans l'ordre le plus commode pour les recherches, et, par conséquent, dégagé de ces divisions toujours un peu arbitraires, qui exigent une étude particulière et dont le lecteur ne charge pas trop volontiers sa mémoire. Aussi , l'ordre alphabétique , que nous avons adopté dans notre Cours de droit canon , dont celui-ci est le complément nécessaire, réunissant sous la ru-
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brique du même mot tout ce qui concerne chaque détail particulier de la pratique , nous a paru devoir être préféré dans un ouvrage de ce genre. Au surplus , nous avons évité , autant que possible, de scinder les matières importantes; nous avons, au contraire , fait en sorte que les articles qui s'y rapportent fussent en eux-mêmes, à l'aide de quelques renvois, de véritables traités.
Nous avons tâché d'aller au-devant de toutes les questions, et, après avoir reproduit le texte même de la loi, qui, avant tout, est la règle fondamentale, nous l'avons accompagné des décisions administratives ou judiciaires qui en ont déterminé l'application, du sentiment des auteurs et des jurisconsultes qui ont traité la matière, ainsi que des observations que l'étude et l'expérience nous ont suggérées, et qui nous ont semblé propres à éclairer la pratique , surtout dans les circonstances où la législation gardait le silence.
Ainsi, en résumé, on trouvera dans ce Cours théorique et pratique de législution religieuse : 1" le texte complet de toutes les lois et de tous les règlements relatifs à l'administration des fabriques, des écoles, des établissements de bienfaisance; en un mot, de toute la législation qui peut intéresser le clergé; 2** l'analyse et, lorsque cela est nécessaire, le texte même des instructions, circulaires et décisions ministérielles, les avis et arrêts du conseil d'État, de la jurisprudence des cours royales, de la Cour de cassation ; 3° d'amples explications de questions de droit civil ecclésiastique qui se sont élevées ou pourraient s'élever; 4** enfin de nombreux modèles d'actes de tous genres, concernant la tenue des écritures, la comptabilité, etc.; car nous savons par expérience que souvent, surtout dans les paroisses rurales, on est fort embarrassé pour rédiger une délibération, un procès-verbal d'une séance ordinaire ou extraordinaire d'un conseil de fabrique, ou d'adjudication de bancs, etc., un devis pour des réparations ou des travaux au bresbytère ou à l'église , un acte d'acceptation de dons ou legs faits à la fabrique, un état de lieux d'un presbytère ou d'un logement quelconque , un bail , un inventaire , un bordereau de situation trimestrielle, un compte, un budget, etc., etc.
Nous avons donné une certaine étendue à tout ce qui regarde
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la comptabilité des fabriques , parce que cette partie nous paraît d'une très-haute importance, aujourd'hui surtout que les conseils généraux des départements et certains députés demandent que cette comptabilité, qui est trop négligée dans beaucoup de paroisses, il faut bien en faire l'aveu, soit remise entre les mains des receveurs communaux. Ce serait là un nouvel empiétement du pouvoir civil qui serait infiniment funeste à l'Église et qu'on doit s'efforcer de prévenir en évitant tout ce qui pourrait en fournir le moindre prétexte. Déjà plusieurs de nos vénérés prélats , toujours attentifs à tout ce qui peut intéresser l'honneur de la religion , ont prescrit à cet égard des mesures pleines de sagesse , et qui , nous en avons l'espoir , finiront par être partout adoptées. Puissions-nous , par ce travail , contribuer à amener cet heureux résultat !
« Parmi les intérêts les plus chers et les plus importants de vos paroisses, dit à cet égard, dans une instruction sur l'administration temporelle des paroisses, un de nos plus éloquents prélats (1) , il en est peu qui méritent de notre part une sollicitude plus vigilante, et de la vôtre un zèle plus dévoué, que la bonne administration des biens de vos églises... llélas, ajoutet-il, vous avez perdu cette haute tutelle que vos prédécesseurs exerçaient autrefois sur les établissements de charité publique, fondés en grande partie par les libéralités de vos évoques ! Vous avez perdu , légalement du moins , la suprême direction des petites écoles, attribution si essentielle de votre mission divine d'enseigner ; ou, si quelque influence vous y est encore laissée , cette influence est souvent trop faible et vous donne une action trop bornée pour corriger les abus et les désordres qui demandent une prompte répression ! Quel surcroît de disgrâce si vous perdiez encore la part qui vous revient si légitimement dans l'économie des deniers de vos églises, si les oblations des fidèles et les fondations pieuses passaient à une administration purement civile , si vous étiez contraints d'aller mendier à la porte d'un bureau subalterne la matière des sacrements et du sacrifice! Quel opprobre imprimé au front des pasteurs et des
administrateurs des paroisses, qui seraient ainsi déclarés inca-
(1) MKr (airaud, évéque de Rode/, actuellement arrhcvéqur de Cambrai ei cardinal.
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pables de gérer couvenablcmeut leurs propres affaires, opprobre plus humiliant et plus cruel encore , si vous aviez la douleur de vous dire que vous l'avez encouru par votre faute , oui , faute d'un peu de cette vigilance que nous vous demandons et qui vous aurait épargné d'amers et d'inutiles regrets. »
c II est des fonctionnaires supérieurs, ajoute Mgr Parisis, évêque de Langres , qui verraient avec satisfaction les revenus des fabriques versés dans la main du receveur communal , les budgets du culte discutés par le conseil municipal , et ses comptes réglés par le conseil de préfecture. Chacun comprend que ces mesures seraient la ruine des églises, mais il est bien vrai qu'elles ne seraient que la conséquence des principes posés (1). »
Une longue expérience du ministère nous a fait comprendre que, dans ce siècle , où l'autorité séculière tend partout à empiéter sur les droits sacrés de l'Église , sous le spécieux et perfide prétexte qu'elle ne doit s'occuper que des choses purement spirituelles, le prêtre doit plus que jamais étudier la législation dans ses rapports avec l'autorité civile. Nous sommes convaincu, avec le prélat que nous venons de citer , que de là dépend , plus que l'on ne pense, l'avenir de la religion en France. Voilà pourquoi nous avons pris pour épigraphe de notre nouveau travail les paroles suivantes de ce savant évéque :
« L'administration régulière du tenrporel des églises non-seu- « lement prête un heureux secours à l'administration spirituelle « de chaque paroisse, mais tient aujourd'hui plus que jamais « aux destinées catholiques de la France. »
(1) De ta Ubcrlé de CÈglise, p. 101.
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ABANDON
On appelle abandon la cession qu'un débiteur fait de ses biens à ses créanciers, pour se libérer, ou la cession d'un droit.
I. Les conseils de fabrique ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit , faire Vabandan d'aucune partie des biens et des revenus de ces établissements, non plus que Texercice des droits, quels qu'ils fussent» qu'ils auraient à répéter contre des tiers; c'est un dépôt sacré confié à leur garde et à leur vigilance. Ils en sont personnellement responsables; et ils ne pourraient abandonner, par exemple, une donation ou un legs reconnu onéreux, avant (]ue l'autorité supérieure ait été mise à même d'en juger. Pour cela le trésorier transmet au préfet, qui doit en référer au ministre, la donation ou le testament, avec une délibération du conseil de fabrique, l'avis du conseil municipal et celui de 1 evéque diocésain.
Les actes par lesquels un trésorier de fabrique déclarerait reconnaître , sans avoir été autorisé à faire ces déclarations , qu'un terrain n'appartient pas à la fabrique, ou que la fabrique en fait abandon , doivent être considérés comme nuls et sans aucune valeur.
II. Les fabriques peuvent se trouver dans la nécessité ou d'accepter une hypothèque en payement d une créance, ou d'en poursuivre la vente avec dommage pour le capital qui leur est dû. ( Voyez acquiescement.)
Dans ce cas, Vabandon^ ou la cession de biens par le débiteur, constituant non un simple acte d'administration, mais oien une acquisition, son acceptation doit être autorisée par le gouvernement auquel les pièces suivantes sont produites par l'intermédiaire du préfet : 'I*' titre de la créance; 2** offre de cession souscrite par le débiteur; 3° évaluation des immeubles abandonnés ; 4^ délibération du conseil de fabri(]ue, faisant ressortir la nécessité d'accepter et l'impossibilité d'airir aulrcmenl;
5^* l'avis du conseil municipal; 6* l'avis du sous-préfet et celui du supérieur diocésain ; 7° enfin, lavis motivé du préfet. {Voyez acceptation.)
A la réception de l'ordonnance d'autorisation, le trésorier fait dresser, par un notaire, l'acte d'acceptation contradictoireraent avec le débiteur. Cet acte, dont copie est remise au cessionnaire pour tenir lieu de quittance, doit, s'il s'agit d'immeubles, être transcrit au bureau de la conservation des hypothèques de l'arrondissement dans lequel ils sont situés. (Rio , Manuel des conseils de fabrique p. 2.)
III. Abandon de biens aux fabriques. — V abandon de renies, possédées autrefois par une fabrique de paroisse depuis lors supprimée, au profit de la paroisse à laquelle celle supprimée a été réunie, ne conrôrc pas par lui-même à cette dernière fabrique un droit acquis et définitif. Une nouvelle attribution ou répartition de ces renies peut être faite à une autre fabrique. — L'autorité administrative est seule compétente pour statuer sur ces sortes de questions. Ainsi décidé par un arrêt du conseil d'État du 26 décembre 1827, dont voici les termes :
« Vu Tarrélé du 7 thermidor an XI (2G juiUct 1803), le décret du 31 juillet 1806; ravis du conseil d'Elal, approuvé le 25 janvier 1 807 ; le décret du 30 décembre \ 809, et Tordonnance réglementaire du 28 mars 4820 ;
« En ce qui concerne Texccption d'incompétence, tirée du décret du 30 décembre \ 809 ;
(( Considérant qu'il n'appartient qn^à radministration de prononcer sur les questions auxquelles peut donner lieu Texécation des arrêtés, décrets et ordonnances cidessus, visés, à regard de Vahandon aux fabriques, des biens qui avaient été réunis au domaine de TEtat ;
a Àu fond : Considérant que les susdits arrêtés et décrets n'ordonnent qu'une simple affectation; que, dans l'espèce, la fabrique de Saint-Vincent, à Rouen, n'a Joui qu^en vertu d^une affectation qui n'était pas définitive ; d'où il suit qu'elle n^avaitaucun droit irrévocablement acquis ;
<( Considérant que la paroisse de Saint-Michel , à laquelle la donation avait été faite, a été supprimée ; que son territoire a été divisé entre les paroisses de Notre- Dame, de Saint-Vincent et de Saint-Patrice ; que, dès-lors, rien ne s'opposait h. ce qu'il fût fait une nouvelle répartition proportionnelle aux charges desdites églises et dans les formes prescrites par Pordonnance réglementaire du 28 mars 1820 ;
« Art. i". La requête de la fabrique de Saint-Vincent est rejetée.
« Art. 2. La fabrique de Saint-Vincent est condamnée aux dépens. »
Quelques fabriques possèdent encore des bois; or, pour prévenir toute difficulté lorsqu'elles en vendent la coupe, il est bon qu elles fassent une condition de l'adjudication des frais de V abattage, bien qu'en règle générale, en matière de vente de bois, ces frais soient au compte de l'acheteur. ( Voyez bois, arbres.)
Un curé ne doit jamais négliger de faire autoriser par le préfet Y abattage des arbres de la cour ou du jardin du presbytère, s'il y a lieu de craindre des oppositions de la part de quelques habitants. ( Vouez arbres, § II et III.)
Le droit dabaltrc des arbres cpars dans la cour ou jardin du presbytère , et d'en percevoir le prix , n'appartient qu'à la commune ou à la fabrique propriétaire du sol et non au curé ou desservant. « Toutefois, dit h Journal des conseils de fabriques, t. iv, p. 1 53, Yabatiage d'un arbre étant considéré, dans ce cas, comme une distraction d'une
)artie du presbytère , et pouvant, en effet, diminuer notablement la , ouissance du curé ou desservant, cet abattage doit être autorisé dans
es formes réglées par Tordonnance du 3 mars i82o pour les distractions de presbytères, c'est-à-dire qu'il faut qu'il soit approuvé par une ordonnance royale rendue sur l'avis de l'évêque et du préfet. » {Voyea
Le décret du i 5 avril 1 8i i , qui continue de faire règle , n'intéresse que les particuliers qui ont la libre disponibilité de leurs bois, excepté les arbres propres aux constructions navales ; cependant , comme il peut être utile aux fabriques, ainsi qu'aux communes obligées de venir à leur secours, de connaître ce décret, nous en rapportons les dispositions suivantes :
R Aht. h^. Les dispositions de Tordonnancc de 4669, et de la loi du 9 floréal an IX, qui prescrivent aux propriétaires d^arbres futaies, épars ou en plein bois, de faire des déclarations de leur intention d^abattre lesdits arbres , seront exécutées sons les peines exprimées ci-après : sont exceptés de la déclaration les propriétaires des arbres situés dans les lieux clos et fermés de murs et de haies vives, avec fossés attenant aux habitations, et qui ne sont pas aménagés en coupes réglées.
«Art. 2. Les propriétaires ne sont assujettis à comprendre, dans leur déclaration, que les chênes de fuUiie, et les ormes ayant treize décimètres de tour et au* dessus. Si les ormes sont plantés en avenues près les maisons d^habitation , ils sonl également exempts d^en faire la déclaration.
« Art. 3. Les contrevenants seront condamnés pour la première fois, h Tamendêi k raison de 45 fr. par mètre de tour, pour chaque arbre passible de la déclaration cidessus.
« En cas de récidive, l'amende sera doublée.
« Art. 4. Les déclarations seront faites en double, sur papier timbré, et remises à Tinspecteur ou sous-inspecteur foresUer de l'arrondissement, lequel visera un des doubles qui sera retiré par le déclarant. »
Les martelages seront opérés par un contre-mattre de la marine, Vabattage sera fait par le propriétaire, Tépoque en sera constatée par le maire, le propriétaire en informera le contre-mattre. {Art. 5, 6, 7 et 8.)
«Art. 9. Six mois après Vabattage constaté, si l'administration de la marine ou ses fournisseurs n'ont pas payé la valeur de ces bois, les propriétaires pourront disposer à leur gré des arbres marqués. »
Les contraventions seront poursuivies par les agents forestiers, les contre-mattres et les fournisseurs. (Art. 40, 14, 42 et 43.)
« Art. 44. Les propriétaires qui n'auront pas fait Vabattage dans le délai d'un an, à dater du Jour de leur déclaration, seront tenus de la renouveler ; la première sera alors considérée comme non avenue. »
Pour Vabattage des arbres épars dans les champs, prés-bois, etc., appartenau; aux fabriques, voyez arbres, § III.
ABROGATION, ABROGER
Abroger unti loi , c'est la détruire ou ranuulcr. 11 est bien nécessaire , en fait de législation , de savoir quand une loi est abroyéc ou quand elle n'est que modifiée. Nous avons soin d'indiquer toujours dans cet ouvrage , les modifications apportées aux divers actes législatifs que nous avons rapportés. [Voyez loi.)
Les lois peuvent être abrogées par des lois postérieures. L abrogation est expresse ou tacite. Elle est expresse quand la loi postérieure prononce nommément ï abrogation de la loi antérieure. C'est ainsi que la loi du 18 mai 18! G a aboli le divorce , autorisé par le Code civil, et que la loi du 11 octobre 1830 a abrogé la loi sur le sacrilège, du 20 avril 1825. ( Voyez sacrilège.)
L abrogation est tacite, lorsque, sans être prononcée expressément par la loi nouvelle, elle résulte implicitement et nécessairement de ses dispositions. Ainsi, quand la loi nouvelle est inconciliable avec une loi antérieure, celle-ci est abrogée tacitement. C'est par suite de ce principe qu'on a jugé que les lois ou décrets faits pendant le cours de la Révolution contre la liberté religieuse, sont abrogés de fait par la Cbarle, qui garantit, au contraire, à chacun une égale liberté pour la profession de sa religion. Quelquefois l abrogation tacite résulte d'une disposition générale conçue en ces termes, ou en termes équivalents : « Toutes les dispositions contraires à la présente sont abrogées, » Lors même que celle clause n'est pas formellement exprimée, elle est toujours sous-entendue.
Il faut encore reconnaître qu'il y a abrogation tacite des lois anlérieures, lorsque Ton trouve dans la loi nouvelle un changement complet de système. Nous en citerons pour exemple la loi sur l'instruclii >n primaire, du 28 juin 1833.
Toutefois, dit M. Ph. Dupin, il est un principe essentiel qu'il importe de ne pas perdre de vue; c'est que les lois et les règlements relatifs à des matières spéciales ne peuvent être considérés comme abrogés par des lois générales postérieures, qu'autant que celles-ci contiennent des dispositions expresses A abrogation.
Les lois peuvent encore être abrogées par l'usage. Lorsque les causes
3ui ont amené une loi ont cessé; lorsque le changement des temps, es mœurs et des principes généraux l'ont rendue ou inutile, ou inconvenante, ou d'une rigueur excessive; lorsqu'enfin, l'occasion favorable s'étant souvent présentée , l'exécution en a été généralement négligée sous les yeux des magistrats chargés d'y tenir la main; lorsque cette non-exéculion n'a pas été seulement locale, mais universelle, la loi peut être considérée comme tombée en désuétude, et tacitement afc/oyc'e. Mais cette espèce d'abrogation donne lieu k de graves et nombreuses dilficulles. 11 ne saurait entrer dans notre plan de les traiter ici, même sommairement. Il nous suffit de les avoir signalées.
Une loi ne peut être abrogée que par une autre loi , et une ordon-
nance royale par une aulre ordonnance. Mais on a élevé la question do savoir si une ordonnance royale pouvait valablement ahogcr un décret impérial en matière réglementaire. Un arrêt de la Cour de cassation du 18 mars 1835, l'a résolue affirmativement. Néanmoins il faut établir une distinction.
Lorsque des décrets impériaux ont statué sur des matières qui n'auraient di\ être réglées que par des lois , ces décrets , s'ils n'ont pas été attaqués dans les formes tracées par la Constitution de l'Empire , ont acquis la même force qu'auraient eue des lois , et des lois nouvelles peuvent seules y déroger ou les modifier. Mais il n'en est pas de même des décrets qui ont statué sur des matières qu'il appartenait au pouvoir exécutif seul de régler, et qui , par conséquent , ne renferment que des dispositions réglementaires. Ces décrets ne sont que des règlements d'administration publique ; ces matières n'en sont pas moins essentiel lement du domaine des ordonnances ; et dès lors, des ordonnances nouvelles peuvent valablement modifier les dispositions des ordonnances ou des décrets antérieurs.
Dans un réquisitoire, M. Dupin, procureur-général, s'exprimait ainsi sur cette question :
« La jurisprudence de la Cour de cassation a décidé, il est vrai, que, lorsque des dispositions qui n'appartenaient qu'au domaine de la loi , ont été établies par de simples décrets non attaqués comme inconstitutionnels , ces dispositions , bien que vicieuses dans leur origine , sont devenues obligatoires , et doivent continuer à recevoir leur exécution. Mais on ne peut évidemment conclure de cette jurisprudence que les décrets soient devenus des lois , et qu'une loi soit nécessaire pour les modifier, même dans leurs dispositions réglementaires. Le droit de rendre des ordonnances , que la Charte de 1814 et celle de 1830 ont donné au pouvoir royal , ne peut se trouver sur toutes les matières qui ont fait l'objet de quelque décret , paralysé par les règlements du pouvoir exécutif antérieur.
« Un décret eût pu révoquer un autre décret ; une ordonnance peut révoquer une autre ordonnance ou un décret, dans les matières réglementaires qui ne sont pas réservées essentiellement au pouvoir législatif. »
Cette distinction est importante pour les fabriques, dont presque tous les règlements ont été faits par des décrets impériaux ; elle l'est notamment pour l'ordonnance du 12 janvier 1825, qui modifie le décret du 30 décembre 1809 , et dont quelques jurisconsultes ont contesté à tort la légalité.
Dans le langage des lois , V absence est l'état de l'individu qui a cessé de paraître au lieu de son domicile , et dont par conséquent Texistence ou la mort est incertaine.
Nous parlons ici de Vabsence des créanciers de la fabrique, et de Vabsence temporaire des ecclésiastiques.
§ V\ Absence de« créanciers de la fabrique.
On observe différentes règles pour les actions et les poursuites k exercer contre les absents , suivant que Y absence a été ou non déclarée ; dans le premier cas , elles sont tracées par les articles i 4 2, i 1 3 et 4 H du Code civil , relatifs k la présomption d'absence , et dans le deuxième, par les articles 1 20 et suivants. ( voyez absents.)
La fabrique qui a intérêt à faire constater Vabsence doit, après avoir obtenu Tautorisation du conseil de préfecture , se pourvoir conformément aux articles suivants du Code civil :
« Art. 445. Lorsqu'une personne aura cessé de paraître au lieu de son domicile ou de sa résidence, et que, depuis quatre ans, on n'en aura point eu de nouvelles, les parties intéressées pourront se pourvoir devant le tribunal de première instance, afin que Vabsence soit déclarée.
« Art. 446. Pour constater Vabsence , ce tribunal', d'après les pièces et documents produits, ordonnera qu'une enquête soit faite, contradictoirement avec le procureur du roi , dans l'arrondissement du domicile et dans celui de la résidence, s'ils sont distincts l'un de l'autre.
il Art. 447. Le tribunal, en statuant sur la demande, aura d'ailleurs égard aux moUfs de Vabsence et aux causes qui ont pu empêcher d'avoir des nouvelles de l'individu présumé absent.
«Art. 448. Le procureur du roi enverra, aussitôt qu'ils seront rendus, les jugements tant préparatoires que définitifs, au ministre de la justice, qui les rendra publics.
tt Art. 449. Le jugement de déclaration (Vabsence no sera rendu qu'un an après le jugement qui aura ordonné l'enquête. »
Lorsque le trésorier d'une fabrique se trouve dans l'impossibilité d'opérer le recouvrement d'une créance due par suite de Vabsence non déclarée d'un débiteur, il doit en justifier par un procès-verbal de carence dans la forme prescrite pour les redevables du trésor, par l'arrêté du 6 messidor an X (25 juin 4 802).
§ IL Absence temporaire des ecclésiastiques.
Le décret du 4 7 novembre 1 84 4 règle l'indemnité à payer aux remplaçants des titulaires en cas d'absence pour cause de maladie et pour cause de mauvaise conduite. ( Ce décret est rapporté ci-après k la suite de cet article, paâ;e 9.)
L D'après ce décret, les titulaires d'une cure ou succursale, éloignés
Four cause de mauvaise conduite, doivent à l'ecclésiastique nommé par évêque pour les remplacer, les deux tiers de leur traitement , et , en outre, le casuel auquel ils avaient droit ; mais ils conservent la jouissance de l'autre tiers de ce traitement. Cette disposition législative, qui nous paraît d'une sagesse profonde, et tout à fait conforme aux saintes lois de l'Église, n'est cependant plus en vigueur, du moins pour les curés desservants. L'Église , toujours mère compatissante , même lorsqu'elle punit des ministres indignes, et qu'elle les éloigne des saints autels, avait décidé, pour l'honneur du sacerdoce, et pour ne pas aban-
donner ces malheureux k tous les mauvais conseils de la faim» qu'ils auraient au moins une parcelle du revenu de leur ancien bénéfice. Le décret du 47 novembre 4 814 entre, selon nous, dans ces sages vues, en conservant un tiers du traitement k l'ecclésiastique que Tévéque éloigne de sa paroisse pour cause de mauvaise conduite.
D'après une circulaire du 4" avril 4823, explicative du décret du 47 novembre 4 844, une indemnité est accordée aux ecclésiastiques nommés par les évêques pour remplacer provisoirement les curés ou desservants absents de leurs paroisses. Cette indemnité du remplaçant est prise sur le traitement du titulaire absent. Si Vabsence du titulaire provient d'éloignement pour cause de mauvaise conduite, l'indemnité du remplaçant est fixée ainsi qu il suit : Dans une succursale, k la moitié du traitement et de la pension ecclésiastique dont aurait joui le titulaire; dans une cure de seconde classe , aux trois cinquièmes ; dans une cure de première classe, aux deux tiers. [Voyez traitement.)
11 est vrai qu'on peut objecter qu'il ne s'agit pas ici d'un prêtre interdit , mais d'un prêtre éloigné temporairement de sa paroisse pour cause de mauvaise conduite, ce qui est toujours un interdit temporaire. Quoi qu'il en soit, et sans entrer dans diverses considérations que ne comporte pas le plan de cet ouvrage , qui est purement législatif, nou9 pensons qu'en vertu même de ce décret , on ne devrait jamais éloigner un prêtre de sa paroisse, soit pour cause de mauvaise conduite, soit pour cause de maladie ou de vieillesse, sans lui laisser la jouissance du tiers du traitement qu'il avait dans l'exercice de ses fonctions. Cette justice , ou, si Ton aime mieux, cette tolérance k 1 égard des prêtres coupables, aurait, en général, un résultat favorable pour ces malheureux, et l'on éviterait souvent par-lk bien des scandales qui contristent la religion.
II. L'ordonnance du 43 mars 4 832, article 4, porte: « Vabsence temporaire , et pour cause légitime , des titulaires d'emplois ecclésiastiques, du lieu où ils sont tenus de résider, pourra être autorisée par Févêqne diocésain, sans qu'il en résulte décompte sur le traitement, si Vabsence ne doit pas excéder huit jours ; passé œ délai et jusqu'k celui d'an mois, Tévêque notifiera le congé au préfet, et lui en fera connaître le motif. Si la durée de Vabsence pour cause de maladie ou autre, doit se prolonger au delà d'un mois, l'autorisation de notre ministre de linstruction publique et des cultes sera nécessaire, v (Cette ordonnance est insérée ci-après sous le mot traitement.)
Antérieurement k l'ordonnance du 4 3 mars 4 832 , il n'existait aucone disposition légale , aucun règlement .sur Vabsence des ecclésiastiques , et sur le moment où cette absence devait leur faire perdre le droit aa traitement. Le défaut de dispositions k cet égard avait embarrassé Tadministration et donné lieu k deux avis du conseil d'Etat , des 2 février et 8 juillet f 831 (4 , dans l'affaire de Mgr Tévéque de Tarbei contre M. le chanoine Baradère ; l'intérêt de la discipline ecclé.^iastiqoe demandait que cette lacune fût remplie.
(1) Fffc d-opièf, pafc 11, ce dUmler arts da CMfefl dTÈOL
Les dispositions de l'arlicle 4 ont aussi été prises sur les plaintes de quelques préfets.
Dans l'usage, quand Y absence ne doit pas excéder huit jours , on ne demande aucune autorisation ; il est rare qu'on la demande quand Yabsetice ne doit être que de huit jours à un mois : cependant quelques
Fréfets l'exigent. Lorsque V absence doit se prolonger au delà d'un mois, autorisation du ministre est généralement demandée; au surplus , ces congés ne sont jamais refusés ; ce n'est donc qu'une formalité à remplir. (Foj/eS RÉSIDENCE.)
D'après les saints canons, c'est l'éveque qui est juge compétent de la question de résidence des titulaires ecclésiastiques ; c'est à lui d'en dispenser quand il y a nécessité. « N'aurait-il pas été plus simple , dit Mgr Affre (1), délaisser l'évoque juge unique?.lln préfet sait-il, comme lui , les époques de l'année où un prêtre a une obligation plus spéciale, un besoin plus pressant de résider"? Connaît-il les personnes qui peuvent le suppléer? Peut-il même savoir s'il n'y a pas des circonstances où il est utile qu'un prêtre s'absente pour son bien spirituel ? w
Autrefois l'évcque était juge de la résidence. Ledit du 16 décembre 1571, art. 12; l'ordonnance de Blois, art. 15; l'ôdit de Melun , art. 23 , prescrivent de ne saisir le temporel des bénéficiers non résidents qu'après avoir averti l'évêque diocésain. Cette prescription était fondée, d'après Jousse , auteur très-peu favorable aux évêques , stir ce que Vévéque peut dispenser de résider; c'est à lui, d'après le même auteur, à faire connaître aux officiers royaux chargés de veiller à la résidence, si le bénéficier* a une excuse légitime ou non,
11 en devrait encore être de môme aujourd'hui, car un ecclésiastique n'est pas un fonctionnaire ( Voyez fonctionnaire): cette qualité lui fût-elle reconnue par la loi, parce qu'il intervient dans certaines affaires temporelles, ou qu'il jouit de certaines garanties, elle ne devrait, ni ne pourrait lui être appliquée , eu égard à l'accomplissement de ses devoirs. En ce qui touche celui de la résidence , comme pour tous les autres, l'évêque seul peut décider si une cause spirituelle ou temporelle est assez grave pour le dispenser momentanément de l'obligation de résider, obligation que nous reconnaissons d'ailleurs être strictement imposée par les lois de l'Eglise. {Voyez notre Cours de droit canon.)
L'ordonnance du 2 avril 1832 est donc très-peu conforme à l'ordre naturel des choses , en décidant autrement.
Elle offre une autre irrégularité ; elle établit sur une matière qui est de la compétence de l'évêque , une hiérarchie où le pasteur du diocèse est au-dessous des préfets et où le ministre est le juge suprême. Mais quoi qu'il en soit de ces raisons qui nous semblent décisives, s'il y avait un motif légal de retenir le traitement d'un curé , il n'est et ne peut être que le défaut de résidence dans le sens où nous lavons expliqué plus haut. ( Voyez traitement.)
fl) Traité de l'administration temporelle des paroisses. G* «?dU., p. 433.
Si Yabsence était forcée par suite d'un acte violent et injuste , la retenue ne saurait être légitime. Supposons un curé ou un évéque qui sont poursuivis comme ayant conspiré. S'il y a un jugement qui établisse ce délit, l'administration pourra très-légitimement retenir le traitement. Mais s'il n'y a qu'une accusation , fùt-elle accompagnée d'un mandat d'amener, fût-elle suivie d'une instruction judiciaire , tant qu'aucune sentence n'est prononcée, la culpabilité n*est point légalement établie. D'un autre côté , Yabsence peut être suffisamment justifiée par la raison d'échapper à une détention provisoire.
§ III. Absence du président du conseil de fabrique,
(Voyez PRÉSIDENT, § m ).
Décret du M novembre 18H , relatif au remplacement des titulaires de
cures ; en cas d"" absence ou de maladie,
$. I". — Dm remplacement des titulaires de cures ^ en cas d'absence.
« Art. \". Dans le cas où un titulaire so trouverait éloigné temporairement de sa paroisse, un ecclésiastique sera nommé par Tévôque pour le remplacer provisoirement; et cet ecclésiastique recevra, outre le casuel auquel le curé ou desservant aurait droit, une indemnité.
;. II. — Du traitement du remplaçant, quand le titulaire est éloigné pour
mauvaise conduite.
". Atit. 2. Si le titulaire est éloigné pour mauvaise conduite, Tindemnitc du remplaçant provisoire sera prise sur le revenu du titulaire, soit en argent, soit en Liens- fonds.
<c Art. 3. Si le revenu est en argent, Tindemnité du remplaçant sera, savoir :
« Dans une succursale, de 250 fr. par an, au prorata du temps du remplacement;
« Dans une cure de deuxième classe, de 600 fr.; et, dans une cure de première classe, de 1000 fr.
M Cette indemnité sera prélevée, au besoin, en partie ou en totalité, sur la pension ecclésiastique du titulaire.
u Art. 4. Si le titulaire est doté, partie en biens-fonds, par exception à la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802), partie en supplément pécuniaire, pour lui compléter un revenu de 500 fr., Tindemnité du remplaçant sera de 250 fr., à prendre d'abord sur le supplément pécuniaire, et, en cas d'insuffisance, sur les revenus en biens-fonds.
a Art. 5. Si le titulaire ayant moins de 500 fr. de revenu en biens -fonds, jouit d'une pension ecclésiastique au moyen de laquelle il n'a point à recevoir de supplément, Pindemnité de 250 fr. du remplaçant sera d^abord prise sur la pension, et, au besoin, sur les biens-fonds.
« Art. 6. Si le titulaire jouit d'un revenu de 500 fr. entièrement en biens-fonds, l'indemnité du remplaçant sera également de 250 fr., à prendre entièrement sur les revenus.
t( Art 7. Si le revenu du titulaire en biens-fonds excède 500 fr., l'indemnité du remplaçant sera de 300 fr., lorsque ce revenu sera de 500 fr., à 700 fr., et des deux tiers du revenu, au-dessus de 700 fr. (4 )
(1) Tous les titulaires jouissant aujourd'hui d'un traitement qui dépasse 700 fr. doivent
S III. — Du traitement en eat d'abience des titulaires pomr cause de maladit^
a Aat. 8. Dans le cas d^ absence poor cause de maladie , il sera consené au titnlaires de soccarsales et de cures de deuiième classe et dans des cures dotées ea bieos-foods, à tous les curés dont la dotation n'eicéderait pas 1200 Tr.^ un revenu jiisqu^à concurrence de 700 fr.
« Aat. 9. Le surplus de Tindemnité du remplaçant ou la totalité de Pindenwitéy si le revenu n^est que de 700 fr. , sera , comme le payement des vicaires , à la charge de la fabrique de la paroisse, et, en cas d'insuffisance du revenu de la fabrique, à la charge de la commune, conformément au décret du 30 décembre i 809 , concernant les fabriques.
K Art. ^0. Celle indemnité à la charge de la commune ou de la fabrique, est fixée, dans les succursales, à 250 fr. ; dans les cures de deuxième classe à 400 fr. ; dans les cures dont le revenu, soit entièrement en biens-fonds, soit avec un supplément pécuniaire, s'élève à 500 fr., à 250 fr.; lorsque le revenu en biens-fonds sY'lèvc de 500 fr. à 700 fr., à 300 fr.; de 700 fr. à iOOO fr., à 350 fr.j et de iOOO fr. ù 1200 fr., À 480 fr.
u Aat. 1 \ . Lorsque le titulaire absent pour cause de maladie , est curé de première classe ou que le revenu de sa cure en biens-fonds excède 1200 fr., Tindemnilé du remplaçant sera à sa charge.
c( Celte indemnité est fixée, savoir :
<c Dans une cure de première classe, à 700 fr.; dans les cures dont la dotation en biens-fonds s'élève plus haut que 4500 fr., à 1000 fr.
S IV. — Règles générales,
«Art. 12. Vabsence d'un titulaire pour cause de maladie, sera constatée au moyen d'un acte de notoriété dressé par le maire de la commune où est située la paroisse.
u Art. 13. Quelle que soit la cause de Téloigncment du titulaire, lorsque Tindemnité du remplaçant, dans les cures dotées entièrement en biens-fonds, doit être fixée d'après le produit des revenus fonciers , le montant de ce produit sera évalué au moyen d'un acte de notoriété semblable.
« Art. 14. Toutes les fois que, dans les cures dotées en biens-fonds, par une dérogation, autorisée par nous, h la loi du 18 germinal an X, l'indemnité du remplaçant étant à la charge du titulaire, une partie ou la totalité doit en être imputée sur les revenus de la cure, le remplaçant sera créancier privilégié du titulaire et
sur les revenus de la somme qui lui en revient.
S y. — Du cas d'infirmité des curés ou desservants.
« Art. 45. Lorsqu'un curé ou desservant sera devenu, par son âge ou ses infirmités, dans l'impuissance de remplir seul ses fonctions, il pourra demander un vicaire qui soit h la charge de la fabrique, et, en cas d'insuffisance de son revenu, à la charge des habitants, avec le traitement tel qu'il est réglé par l'art. 40 du di^iTot du 30 décembre 1809 sur les fabriques. »
à Imir remplaçant les doux tiers du traitement. Les dispositions des art. 3, 4, 5 et G sont iiialntriinnl miiiH applirutioii. L*art. 7 ne parle que des cures dott^es en biens fonds; mais Part. 37 du diVret du 0 novembn^ 1813 a assimiU^ à ces cures celles dont les titulaires sont |Miydi par l'État. (Foy^s ce décret d-après sous le mot biens; Voyez aussi la disposition do la circulaire du t*' avril 1823, ci-dessus, p. 7.)
ABSENTS
AriB du C(m9eil d^Etat du 8 jxdUet 1831 , relatif à Vabsence des chanoims
et autres ecclésiastiques (1).
< L» OMnbres da conseil da roi composant le comité qui, sur le renvoi ordonné fur H. le ministre de Tinstruction publique et des cultes, ont pris connaissance fon mémoire des bureaux ayant pour objet les moyens de terminer un différend lonenn entre M. Tévèque de Tarbes et M. Baradère, chanoine de la même ville ;
«Ta la lettre en date du 1" Juin 1828, dans laquelle M. Tévéque de Tarbes iaforme M. le ministre de ïahience prolongée de M. Baradère, sans congé ;
« Lt réponse en date du 1 6 Juillet 1 828 , par laquelle M. le ministre indique qii*on peut, après avoir constaté V absence» suivant la forme canonique, déclarer Tient le canonicat de M. Baradère;
«L^ordonnanee de M. Tévèque en date du 6 septembre 1828, qui déclare le bénéfice vicant et les pièces qui y sont annexées ;
c La lettre en date du 1 4 novembre 1 829 , dans laquelle le ministre demande si ks trois monitions préalables voulues par les canons ont eu lieu ;
«La réponse négative de M. Tévéque de Tarbes, du 20 novembre 1829; deux lettres oa mémoires de M. Baradère, en date des 7 et 21 août 1830, dans lesquelles il explique les motifs de son absence et demande à toucher son traitement arriéré ;
«Le précédent avis interlocutoire du comité, du 2 février 1831 , dans lequel 11 demande sUl n^y a pas dons le ministère de règlement sur Vabsence des ecclésiastiques et sur le moment où cette absence doit leur faire perdre le droit au traitement;
«La réponse négative de M. le ministre, du 10 mai 1831 , dans laquelle il invile à paaset outre sur les pièces remises ;
«Considérant que, sans entrer dans la question de savoir si les anciens canons ont été rétablis purement et simplement par la loi du 48 germinal an X, il est au moins certain que les chanoines ne peuvent être dépossédés arbitrairement et sans le concours du roi ; que le ministre des cultes ayant annoncé que , faute d'avoir été précédée des trois monitions, Pordonnance de M. Tévéque ne pouvait être préfentée à la sanction du roi ; d'où il résulte que M. Baradère est encore chanoine de Tarbes;
« Considérant qu'en principe aucun traitement ne peut être regardé que comme le prix d*Qn service rendu ; qu'un ecclésiastique absent , un chanoine , par exemple, ne peut rendre les services auxquels le traitement est attaché, surtout lorsque Vabitneê 8>st prolongée pendant plusieurs années sans congé;
c Sont d'avis :
« 4* Que M. Baradère est encore chanoine de Tarbes;
« 2* Qu'il n'a pas le droit de réclamer son traitement correspondant au temps de son abitnce, sauf néanmoins pour les trois mois accordés aux ecclésiastiques^ à titre de vacances, par les règlements sur les chapitres. »
ABSENTS
Les absents , dans le sens du Code civil , sont les personnes dont l'existence est incertaine , par suite de leur disparition subite de leur domicile , ou bien du défaut de leurs nouvelles. ( Voyez ci-dessus
(1) Cet avis du conseil d*État occasionna Tordonnance du 13 mars 1833, Insérée d-après sous le mot traitement.
ABUS
On (lislingue trois périodes dans Tabsencc , la présomplion , la déclaralion , qui le plus souvent est suivie iramédialeraent de l'envoi en possession provisoire , et l'envoi en possession définitive.
Durant la première période , pendant laquelle on doit espérer le retour prochain ou des nouvelles prochaines de Vabsent, on ne peut s*immiscer dans l'administration de ses biens qu'autant qu'il y a nécessité absolue d'y pourvoir, et c'est l'autorité judiciaire qui prescrit toutes les mesures de conservation qu'elle juge nécessaires.
Lorsqu'une personne a cessé de paraître au lieu de son domicile ou de sa résidence , et que depuis quatre ans on n'en a point eu de nouvelles , les parties intéressées peuvent se pourvoir devant le tribunal de première instance, afin que l'absence soit déclarée. [Code civil, art. Ho.) Si toutefois Vabsent avait laissé une procuration, comme cela indique qu'il s'attendait lui-même à une absence prolongée, la déclaration d absence ne peut être demandée qu'après dix ans. {M. y art. 121.)
Dans les deux cas, le tribunal ordonne des enquêtes , et la déclaration d'absence ne peut être prononcée, au plus tôt , qu'un an après le jugement qui a ordonné ces enquêtes.
Après la déclaration d'absence , les héritiers présomptifs au jour de la disparition ou des dernières nouvelles peuvent se faire envoyer immédiatement en possession provisoire de tous les biens qui appartenaient à Vabsent h. cette môme époque : le testament de Vabsent est ensuite ouvert , s'il en existe un , et tous ceux qui avaient des droits subordonnés au décès de Vabsent peuvent les exercer provisoirement.
Pour obtenir l'autorisation d'accepter un legs , les fabriques sont dans l'obligation de produire diverses pièces à l'appui de leur demande, et, entre autres, le consentement à délivrance des héritiers, ou la sommation attestant qu'ils ont été mis en demeure de s'expliquer.
Il peut arriver qu'il n'y ait qu'un seul héritier, dans le cas où le testateur fût un père ou un frère , par exemple , et que cet héritier soit absent ; que , dans cette circonstance , les collatéraux appelés , à son défaut, à recueillir l'hérédité, gardent le silence sur son absence, ou s'en prévalent pour retarder, le plus longtemps possible , l'effet des dispositions du testateur, ainsi que cela s'est rencontré. Dans celte occurrence, le législateur, qui a reconnu l'injustice qu'il y aurait à condamner les légataires à l'inaction, a conféré aux fabriques , comme à tous autres intéressés, non-seulement le droit de faire procéder à l'ouverture des testaments , mais encore celui de provoquer la déclaration d'absenc/C. (Sirey, t. viii, p. 50.)
ABUS DE CONFIANCE
Quiconque détourne ou dissipe , au préjudice des propriétaires , des effets, des deniers ou billets , qui ne lui avaient été remis qu'à titre de dépôt , à la charge de les rendre ou représenter ou d'en faire un usage ou emploi déterminé, commet un abtis de confiance.
Cette disposition législative s applique particulièrement aux trésoriers des fabriques; or, il est bon qu'ils sachent que Vabtis de confiance est puni d'un emprisonnement de deux mois au moins et de deux ans au plus , et d'une amende qui ne peut excéder le quart des restitutions ou dommages-intérêts dus aux parties lésées, ni être moindre de 25 fr.
Il résulte de la jurisprudence de la Cour de cassation que, dans tous les cas où la loi civile n'admet point la preuve par témoins ; on ne peut être admis à prouver par la voie criminelle un prétendu ahtis de confiance , vu qu autrement la règle qui prohibe la preuve testimoniale en matière civile au-dessus de 1 50 fr. serait trop aisément éludée.
Vacceptalton est l'agrément que l'on donne à un acte dont on désire assurer l'exécution.
Nous parlerons ici de ïacceptatwn des dons et legs faits aux fabriques et autres établissements publics religieux. ( Voyez dons.)
§ I. Acceptation des dons,
La loi du 2 janvier 1817 dispose que tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi peut accepter, avec l'autorisation du roi , tous les biens meubles et immeubles ou rentes qui lui seront donnés par acte entre vifs, ou par acte de dernière volonté. ( Voyez ci-après cette loi et les ordonnances qui l'expliquent et la modifient. )
Les formalités prescrites pour Vacceptalion des dons et legs sont indiquées dans une circulaire ministérielle du 29 janvier 1 83 1 , rapportée ci-après, p. 26.
Vacceptalion des dons et legs, lorsqu'il y a charge de services relicicux, n a lieu qu'après Vacceptation provisoire de Tévêque diocésain. [Art. 2 de lordon. du 2 avril 1817.) Celte acceptation doit précéder l'envoi des pièces au préfet, p. 26.
Il est à notre connaissance , dit Mgr Affre, que l'usage n'est pas toujours de suivre cette formalité , ou de la faire précéder toutes les autres. Il serait mieux pourtant de s'y conformer.
Les donations entre vifs devenant caduques par la survcnancc du prédécès des donateurs, il est urgent de mettre la plus grande célérité dans l'expédition des pièces. Si, pendant le temps qu'on sollicite l'autorisation royale , la vie du donateur venait à péricliter, et qu'on eût lieu de craindre qu'il ne vivra pas jusqu'au moment où l'ordonnance
d*Hulorisalion sera rendue et le contrat A acceptation passé , on devrait lui faire faire un testament ; et il faut , par prudence, toujours en conseiller un au donateur, parce que , s'il meurt dans Tintervalle , la donation est nulle » et qu'alors le testament y suppléera. ( Voyez testa- MtNT.) 11 n'y a pas d année, dans chaque diocèse, que plusieurs donations no soient perdues pour les fabriques , parce que le décès du donateur prtHH\le le retour de Tordonnance royale ou la passation de lacté Aacccptaiion. Nous ne saurions donc trop recommander à Tillention et au zèle des administrateurs , et en particulier des trésoriers des fabriaues , dVmplover la plus grande activité et la plus gramde promutituae pour obtenir Tordonnance royale ou l'arrête préfectoral autt^isant Tarciplalioti.
£n effet, tant qu une donation n'a pas été acceptée et notifiée , elle nest point |wurfaite; elle n'est, à proprement parler, qu'un projet de donation qui ne prtiduit aucun effet jusqu'au moment où il y a accrpiaiioH expresse et fonuelK\ sui>ant rarticle 932 du Code civil ainsi oonço : « La donation entre vifs n'engagera le donateur, et ne produira aoaui effet . que du jour qu elle aura été acceptée en termes exprès.
« Vncctji^aiioH {H>urra étie faite du >ivant du donateur, nar on acte postérieur et authentique, dont il restera minute ; mais alors la donation n'aura d\^ffet« à l'egarxl du donateur* que du jour où l'acte qui constatera cette ncttffahim lui aura été notifiée. >
Il est donc bien necesi^re que Vacctptaiion soit faite do vivant da d<MMtear« afin que les deux volontcs poissent concourir et !e contrai ^e tonner; i-ar a\ant lacctpfaiiim. il n'y a point d'engagomect de la part du donateur* parve qu'il n'y a point encore de droit acquis aii donataire. ht donateur peut re\oquer ses offres jusqu'au jour de Vaccri»iaiiim, qui fiMTwe le contrat par le coïKxHirs des deux vokotes, et qui read U do- Bati\>n pariùle et irrewxable.
Ce^iadant il est un cas où 1 on peut reeevoir, aeine par 1 effet d mse ANiJi;)i^a entre xiis. ^sa^s qii il y ait une mkXtfimiiom Neôse. telk^^ eUe <sl exùree )vjir la Lm. I> cas^ arrive k>r^u un partktuicr. es rafisamt uae ANMtKMi. imj^tse au deAalaiie la couitkvu de payer u^ ofttaùie OMaMK^ à un ticr!^ eu de hù li^^er um astre objet ; ml bien ^sixÀ ose doftatKA m <S4 {vks £&ile à une falbi^pae. nais a ^2 t^ers q;à. |«ar des elasfovs imssfrees duï< lacte^ u^fsî ift$ât3!e dc«auire q^ a U o»4sâ^& d ^a^hM- Afs ^»er«>rts xsi des redeviKVsà la Càkijihr. IXax^ce caîs. la <«Miink« dett ftre evwtw^ à I <pmi d «a ans. q«M>^u u se Tast pft> Hfvef^fy' ^ là i ."^WLiira >îL>sis;e a^^- te4.vs ses <vwb:):<:>. <x TTv-rtx it
uufvi^ «( ^xTYc à ux t^ecs orru:ft> n^f^ùiies H <Sti^ & e< ^-cx; om^ dm^ oiotow d;akiâ^;a. nais cvotme ij^f ciàL:^ de ^ «£p^««ài4.*« 6*^*- «kr. T^tt^^KT. fsbll^c. WllliKi^et. 1%»^, ecc.
U <ï$l a ï^raunçoer. d afcès î artxi* *iii « Code cv^i œe *-iqpur ia dkNKMM mai dkc à i>$ïaid et imudeuir f»r ix ^mt w i
%MfMcs s< MK |«r it Koutident dua ^oiâSKt^ oq^mBàvat «îk 9«;mi
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entièrement superflue, si le donateur signait l'acte d'acceptation. Mais si une acceptation n'était faite que par une simple lettre au donateur, ou seulement par une signiGcation d'huissier, elle ne produirait aucun effet. Il faut indispensabicment un acte notarié d'acceptation signé par le donateur, ou à lui notifié par un huissier, comme nous venons de le dire. Ce n'est donc que du jour de la notification qu'une fabrique commence à jouir d'une donation.
Faute de \ acceptation et de la notification , une multitude de donations faites à des établissements ecclésiastiques et religieux ont été annulées au profit des familles.
En vertu de l'article 48 de la loi du 18 juillet 1 837, qui déroge aux articles 910 et 937 du Code civil, les maires peuvent accepter, à titre conservatoire, les donations faites au profit d'une commune avant l'ordonnance du roi ou l'arrêté de préfecture autorisant cette acceptation. Mais ce droit spécial n'est nullement applicable aux fabriques, ni aux autres établissements publics, ce qui est sans doute fort à regretter.
§ II. Acceptation des legs.
Quant à Yacceptation du legs , elle n'a pas besoin d'être faite par acte authentique, il suffit d'une délibération du conseil de fabrique qui déclare accepter. Toutes les formalités prescrites remplies , le trésorier, qui est légalement chargé de l'acceptation du legs, demande aux héritiers la délivrance des objets légués. Si les héritiers refusaient d'accorder la délivrance du legs, le trésorier demanderait au conseil de préfectura Tautorisation de les poursuivre devant le tribunal qui les obligerait à accorder la délivrance. Ce n'est que du jour de sa demande en délivrance, qu'une fabrique commence à jouir des legs qui lui sont faits. [Code civil, art. 1044.) Si le legs consiste en immeubles, la prise de possession se fait par la remise des titres de propriété et la mutation sur les rôles des contributions.
Lorsqu'un legs est fait à une fabrique avec charge de services religieux, et de fonder aussi, par exemple, une école, un hospice ou tout autre établissement d'utilité publique, un arrêt du conseil d'Etat du 30 mai 1 838, et un autre du 4 mars 1841, décident que la fabrique et la commune doivent intervenir concurremment dans Vacceptatian du legs. L'ordonnance royale autorise simultanément la création de cet établissement et l'acceptation de la libéralité. En ce cas, la fabrique a la nue-propriété, et l'autre, le revenu.
§ III. Acceptation des inscriptions de rentes sur VEtat»
Il en est des donations en rentes sur le trésor public, comme des autres donations ordinaires , c'est-à-dire qu'il y a à remplir les mêmes formalités pour obtenir l'autorisation de les accepter. Voici seulement ce qu'une fabrique a de particulier h faire pour Yacceptation des inscriptions de rentes sur l'Etal. Le donateur ou son mandataire spécial, se rend chez le receveur général, lui exhibe l'ordonnance royale d'au-
i(> ACCKPTATIOX.
lorisalion et signe le IraDsfert des renies. Le receveur, après avoir fait légaliser celle signature par un nolaire, délivre un nouveau cerliGcat d'inscription k la fabricjue donataire, qui devient ainsi propriétaire des rentes qui lui sont données.
§ IV. Modèles d'actes pour rACCEPTAiioN des dons et legs.
Avant de rapporter les divers actes législatifs sur V acceptation des dons et legs, nous croyons devoir donner ici une formule ue délibération à prendre par le conseil de fabrique; et une formule d'avis à émellre par le bureau des marguilliers, pour faire réeulièrement cette acceptalion. Nous y joignons aussi une formule de la demande en autorisation que doit faire le trésorier. Nous donnons ainsi , dans tout le cours de cet ouvrage, tous les modèles d'actes qui nous semblent nécessaires.
DÉLiBÊHATioN dti conscU de fabrique, à V effet de demander V autorisation d'accepter une donation ou un legs.
L'an mil et le du mois de , le conseil de la
fabrique de l'église de N. . . s'est réuni en séance ordinaire ( ou extraordinaire, si l'assemblée a lieu hors des époques fixées par les règlements, en vertu d'une autorisation de Tévéque ou du préfet) ,
Sous la présidence de M. N...
Etaient présents MM. N... N...
M. le président a exposé que M. N... ou M""* N... (noms, prénoms et domicile), décédé le (s'il est question d'un legs), a fait
don à la fabrique de la susdite église» par acte ou par testament du
, de la somme de ou rente, et pour être employée
à ou k la charge, par la fabrique, de
Vu 1 acte ou le Icslament susdit;
Considérant que, etc. ; que, etc. ; avons estimé
que cette libéralité est (ou n'est pas) avantageuse à la fabrique; l'avons acceptée provisoirement (ou refusée), et (si elle est acceptée) avons arrêté de supplier M. le préfet de nous autoriser (ou si le don dépasse 300 francs;, de nous obtenir du gouvernement l'autorisation nécessaire pour accepter léL;alement ladite libéralité (s'il y a des charges), nous obligeant à remplir ridèlement les charges susdites qu'elle nous impose.
Signatures des conseillers.
Avis du bureau des marguilliers, au sujet de l acceptation des dons et
des legs. (1)
Cejourd hui , le... du mois de... de Tan 18... Le bureau des marguilliers de la paroisse de..., réuni à la sacristie ou au prc^bylérc do..., conformément à l'autorisation, en date du... ,
(l) C'est le burtau des marguilliers qui, d'après le décret de 1800 et rordonnaiicc du 2 avril 1817, doit douiUT son avis sur YaccqHation de tous les dons et les legs.
donnée par Mgr TéTéque de..., M. le président donne aux conseillers présents lecture d'un acte de donation (ou d'un testament] , par lequel N... donne (ou lègue) à la fabrique, deux parcelles de terre, de la contenance de. .., évaluées en capital à la somme de... et produisant un revenu annuel de...
(Si le don ou legs consistait en un capital , ou en une rente sur TEtat , on V exprimerait.)
Ce don (ou ce legs) est fait à la fabrique , à charge par elle de faire célébrer à perpétuité pour le donateur ( ou le testateur ), deux services annuels avec vigiles (ou deux messes hautes ou basses, les mercredi et vendredi des Quatre-Temps). Cette donation (ou ce legs) ofiFrant un revenu supérieur aux frais qu'entraînera la célébration des services (ou on revenu suffisant pour l'acquit des charges imposées par le fondateur], le bureau , après avoir délibéré , est d'avis quelle est avantageuse à la fabrique , et , en conséquence , il accepte la susdite donation avec les charges énumérées dans l'acte constitutif.
Il charge en même temps le trésorier de faire toutes les diligences nécessaires pour obtenir l'autorisation royale ou préfectorale (4) et faire l'acte d'acceptation définitive.
Signatures des conseillers présents.
Formule d'une demande en autorisation de la j^art du trésorier de la fabrique pour l'acceptation d'une donation ou d'un legs.
Je soussigné , trésorier de la fabrique de N..., agissant en vertu d'un avis du bureau, en date du..., demande l'autorisation d'accepter le don (ou legs) fait par M..., en faveur de ladite fabrique , suivant acte authentique (2) (ou testament olographe) du... 4 8...
N..., le... du mois de l'an 48...
Signature du trésorier.
Voici les dispositions législatives actuellement en vigueur, relatives à l'acceptation des donations faites aux établissements ecclésiastiques.
« Article 91 0 du Code civil ; les dispositions entre vifs ou par testament, au profit des hospices, des pauvres, d'une commune, ou d'établissements d'utilité punlique , n'auront leur effet qu'autant qu'elles seront autorisées par une ordonnance royale. »
Nous rapportons d'abord ici le décret du 4 2 août 4 807, parce qu'il est utile d'en connaître les dispositions.
Décret du 42 août 4807 sur le mode d^ acceptation cte doiis et legs faits aux fabriques, aux établissements d'instruction publique, et aux com^ munes.
«Art. 4*'. L^arrèté du 4 pluviôse an XII (25 janvier 1804) sur les dons et legs faiu aux hôpitaux, et qui n'excèdent pas la somme de 300 fr., est déclaré commun aux fabn<|ues, aux établissements d'instruction publique et aux communes.
(1) L*autorls«tiion du préfet suffit pour toutes les libéralités mobiliaircs qui uc dépassent pas 300 fr.
(2) Voyez sous le mot acte AtituEMTiQUE ce que c'est.
a Art. 2 £a conséqaeDce , les administinteurs des établissemeDU dHostrnctioii publique, et les maires des communes (1 ), tant pour les communes que pour les fabriques, sont autorisés à accepter lesdils legs et dons, sur la simple autorisation daa sous préfets (2), sans préjudice de l'approbation préalable de Tévéquc diocésain» dans le cas où ils seraient faits à la charge de services religieux (3).
« Art. 3. Chaque année , le tableau de ces dons et legs sera envoyé par les préfets à notre ministre de Tintérieur, qui en formera un tableau général , lequel nous sera soumis dans le cours du mois de janvier, et sera pnblié. »
Loi du 2 janvier 1817, sur les donations et legs aux établissements
ecclésiastiques,
« Art. 4". Tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi (4) pourra accepter, avec Tautorisation du roi , tous les biens , meubles , immeubles ou rentes qui loi seront donnés par actes entre vifs ou par acte de dernière volonté.
n Art. 2. Tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi pourra également, avec Tautorisation du roi, acquérir des biens immeubles ou des rentes.
n Art. 3. Les immeubles ou rentes appartenant à un établissement ecclésiasti'^ que seront possédés à perpétuité par ledit établissement et seront inaliénables, à moins que l'aliénation n^en soit autorisée par le roi. »
Ordonnance du 2 avril 1817, qui délernUne les voies à suivre pour l'acceptation et remploi des dons et legs faits aux étahlissemenis ecdésiastiques et autres établissements d'utilité publique,
cf Art. 1*'. Conformément à Part. 910 du Code civil et à la loi du % Janvier 1S17, les dispositions entre vifs ou par testament do biens meubles et immeubles au profit des églises , des archevêchés et évèchés , des chapitres , des grands et petits séminaires, des cures et des succursales, des fabriques , des pauvres, des hospicesi des collèges, des communes et, en général , de toute association religieuse reconnue par la loi, ne pourront être acceptées qu'après avoir été autorisées par nous, le conseil d'Etat entendu, et sur Tavis préalable de nos préfets et de nos évèques (5), suivant les divers cas.
« Vaeceptation des dons et legs en argent ou objets mobiliers n'excédant pas 300 fr., sera autorisée par les préfets (6).
« Art. %. L'autorisation ne sera accordée qu'après l'autorisation provisoire de l'évèque diocésain, s'il y s charge de services religieux (7).
«Art. 3. Vaeceptation desdits legs ou dons, ainsi autorisée, sera faite, savoir (S):
(1) Ce n'est plus aux maires à accepter les dons et legs faits aux fabriques, mais au bureau des marguilliers , par les trésoriers. Voyez ci-après Tarticle 3 de Tordonnance da 2 avril 1817.
(2) L'ordonnance du 2 avril 1817, rapportée ci-après, diMègue ce pouvoir aux préfm seulement.
(3) Celte disposition est conservée par l'article 2 de rordonnance du 2 avTil 1817. (û) Tels que4es chapitres, les séminaires, les communautés religieuses, les fabriques, etr.
(5) Nos énêques; cette expression est curieuse i on est peiné de la trouver dans uo acte législatif d'un royaume catholique. Elle s'expliquerait en Angleterre, mais en France, c^est trop fort.
(6) Le décret du 12 août 1807, rapporté ci-dessus, accordait cette faculté aux jon*préfeis,
(7) Le décret du 12 août 1807 consacrait la même disposition.
(8) Voyez d-après l'ordonnance du 7 mai 1820 qui modiile cet article*
«Par les administrateurs des hospices, bureaux de charité et de bienraisance, lorsquMl s'agira de libéralités en faveur des hôpitaux et autres établissements de bienfaisance;
« Par le& maires des communes , lorsque les dons ou legs seront faits au profit de la généralité des habitants ou pour le soulagement et l'instruction des pauvres de 1| commune;
et Et enfin par les administrateurs de tous les autres établissements d'utilité publique, pour tout ce qui sera donné ou légué à ces établissements.
fc Art. 4. Les ordonnances et arrêtés d'autorisation détermineront , pour le plus grand bien des établissements, l'emploi des sommes données et prescriront la conservation ou la vente des effets mobiliers, lorsque le testateur ou le donateur auront omis d'y pourvoir.
« Art. 5. Tout notaire dépositaire d'un testament contenant un legs au profit de Tan des établissements ou titulaires mentionnés ci-dessus , sera tenu de leur en donner avis lors de l'ouverture ou publication du testament. En attendant Vacceptation, le chef de l'établissement ou le titulaire feront tous les actes conservatoires qui seront jugés nécessaires.
K Art. 6. Ne sont point assujettis à la nécessité de l'autorisation : les acquisitions ou emplois en rentes constituées sur l'Etat ou sur les villes, que les établissements ci-dessus désignés pourront acquérir dans les formes de leurs actes ordinaires d'administration. Les rentes ainsi acquises seront immobilisées et ne pourront être aliénées sans autorisation (1).
« Art. 7. L'autorisation pour l'acceptation ne fera aucun obstacle à ce que les tiers intéressés se pourvoient par les voies de droit contre les dispositions dont Vaeceptation aura été autorisée. »
CiRCULAiHE du Ministre de l'intérieur, sur t interprétation de la loi
du % janvier 1817(2).
Paru, le 13 avril 1819.
<c Monsieur le Préfet,
« D'après la loi du 2 janvier 1817, tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi pourra , avec l'autorisation du roi , accepter les biens meubles, immeubles ou rentes qui lui seront donnés par actes entre vifs ou par actes de dernière volonté, et acquérir des biens immeubles ou des rentes.
(( Cette loi dispose encore que les biens appartenant à un établissement ecclésiastique seront inaliénables, à moins que l'aliénation n'en soit autorisée par le roi.
« Aux termes de l'ordonnance du 2 avril 1817, cette autorisation ne sera accordée que sur l'avis préalable de MM. les évéques et de MM. les préfets.
tt J'ai eu lieu de me convaincre que la marche suivie jusqu'à présent pour instruire ces sortes d'affaires entraîne des délais préjudiciables aux établissements intéressés.
« Pour obvier à cet inconvénient grave et éviter les renvois , d'abord à M. l'évéque, ensuite à vous, des demandes qui me sont adressées directement, il est à désirer que les dossiers me parviennent complets et qu'ils ne me soient transmis qu'après que les pièces ci-dessous indiquées auront été produites et réunies dans vos bureaux, savoir, pour les legs :
(1) Voyez ci-apr^s l'ordonnance du 16 janvier 1831 qui rapporte cet article.
(2) Cette circulaire est modifiée par celle du 29 janvier 1831, rapportée ci-après à la tin cet article, p. 26.
« 1* testament) 2« acte de décès du testateur; 3' évaluations de Tobjel légué; 4* acceptation provisoire faite conformément à Tart. 3 de l^ordonnance du 2 avril 4847; 5* avis de M. Tévéque; 6' avis du sous-préfet; 7' renseignements sur la position des héritiers et assurance qu^ils ne sont pas dans rintention de rédamer. Au cas contraire, joindre leur mémoire en faisant connaître le nombre des réclamants, le montant de Thoirie et la portion afférente à chacun d'eux ; 8* votre avj et vos observations particulières.
« Pour les donations :
«4* Actes de donation; 2° évaluation de Tobjet donné; 3* certificat de vie 4* acceptation provisoire faite conformément à Part. 3 de Tordonnance du 2 avril 4847; 5* avis de M. révoque ; 6* vos renseignements ayant pour objet de faire connaître si la libéralité n'a été produite par aucune suggestion.
(c A regard des baux, échanges, aliénations, etc., etc., des biens immeubles appartenant aux fabriques , Part. 3 de Tarrété du 7 thermidor an XI porte que les biens des fabriques seront administrés dans la forme particulière aux biens communaux.
«L'art. 62 du décret du 30 décembre 4809 veut que les biens immeubles de Téglise ne puissent être vendus, aliénés; échangés, ni môme loués pour un terme plus long que neuf ans , sans une délibération du conseil , l'avis de Tévéque diocésain et Tautorisalion du gouvernement. (Voyez BAIL.)
« Par conséquent, et en exécution de l'art. 3 dudit arrêté du 7 thermidor an XI et de l'art. 62 du décret du 30 décembre 4809, toutes les formalités à remplir par les maires , à l'égard de la location , de l'échange ou de la vente d'un bien communal, doivent être également remplies par les fabriques, lorsqu'il s'agit de louer, d'échanger ou d'aliéner des biens quelconques appartenant à la fabrique qu'ils administrent.
<( Ces formalités sont déterminées, tant par l'arrôlé du gouvernement du 7 germinal an IX, que par la jurisprudence du ministère de l'intérieurjet du conseil (TEtat.
« L'estimation de l'immeuble ou des immeubles à acquérir, aliéner, concéder ou échanger, doit d'abord être faite contradictoirement par deux experts nommés, l'un par le maire , l'autre par le particulier qui se propose de devenir vendeur, acquéreur , concessionnaire ou échangiste ; un plan figuré et détaillé des lieux doit accompagner le procès-verbal, au bas duquel le soumissionnaire met son consentement.
« Une information de commodo et incommoda se fait ensuite par un commissaire au choix du sous-préfet, et le tout est mis sous les yeux du conseil de fabrique pour en délibérer.
(t Le conseil de fabrique exprime son vœu, le sous-préfet émet son opinion, et M. l'évéque donne l'avis prescrit par l'art. 62 du décret du 30 décembre 4809, et vous avez ensuite à me transmettre ces pièces avec votre avis particulier. »
Ordonnance du 7 7nai 4826, concernant les donations et legs.
<i Cbarlu , etc.
«Vu l'ordonnance du 2 avril 4847, sur Tcxécution de la loi du 2 janvier de la même année , relative aux donations et legs faits en faveur des établissements ecclésiastiques , sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique, notre conseil d'État entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
(( Art. 4". A l'avenir, lorsque la personne désignée en la qualité qu'elle exerce
AOïfePTATION. 21
par rordomnanee daSayril 4 84 ^(4 ) poar accepter, avec notre autorisation , les flonations faitts ain établifôements ecclésiastiqoes , sera elle-même donatrice, elle sera remplacée , poar la formalité de Vacceptation , savoir :
a L^éirèqne , par le premier vicaire-général, si la donation concerne Tévêchc ; par le sopérieur du séminaire, sUl s^agit d'une libéralité au proflt de cet établissement , et par le trésorier de la fabrique de la cathédrale, si la donation a pour objet ladite cathédrale ;
c( Le doyen du chapitre , par le plus ancien chanoine après lui j
« Le curé et le desservant, par le trésorier de la fabrique ;
<c Le trésorier, par le président ;
<c Le supérieur, par Tecclésiastique destiné à le suppléer en cas d'absence ;
« Et la supérieure, par la religieuse qui vient immédiatement après elle dans le gouvernement de la congrégation ou communauté.
« A«T. % L^ordonnance du 2 avril est maintenue en tout ce qui n'est pas contraire à la présente ordonnance. »
Ordonnance du \ h janvier 4831 relative aux legs et dx)natims faits aux établissements ecclésiastiques,
it Tu les lois des 2 janvier et 24 mai 1 825 , relative aux donations et legs , acquisitions et aliénations de biens meubles, immeubles et de rentes concernant les élablissemenls ecclésiastiques et les communautés religieuses de femmes ;
« Voulant remédier aux abus qui ont eu lieu par défaut d'exécution ou par fausse interprétation de ces lois ;
« Notre conseil d'Elat entendu :
« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
a Art. 4". L'art. 6 de l'ordonnance royale du 2 avril 4847 est rapporté; en conséquence, aucun transfert ou inscription de rentes sur PEtat, au profit d'un établissement ecclésiastique ou d'une communauté religieuse de femmes , ne sera effectué qu'autant qu'il aura été autorisé par une ordonnance royale, dont l'établissement intéressé présentera, par l'intermédiaire de son agent de change, expédition en due forme au directeur du grand-livre de la dette publique (2).
«Art. 2. Aucun notaire ne pourra passer acte de vente, d'acquisition, d'échange, de cession ou transport, de constitution de rentes, de transaction, au nom desdits établissements, s'il n'est justifié de l'ordonnance royale portant autorisation de l'acte, et qui devra y être entièrement insérée.
« Art. 3. Nulle acceptation de legs, au profit des mêmes établissements, ne sera présentée à notre autorisation sans que les héritiers connus du testateur aient été appelés par acte extrajudiciairc pour prendre connaissance du testament, donner leur consentement à son exécution, ou produire leurs moyens d'opposition; s'il n'y a pas d'héritiers connus, extrait du testament sera affiché, de huitaine en huitaine et à trois reprises consécutives, au chef-lieu de la mairie du domicile du testateur, cl inséré dans le journal judiciaire du département, avec invitution aux héritiers d'adresser au préfet , dans le même délai , les réclamations qu'ils anraient à présenter.
« Art. 4. Ne pourront être présentées à notre autorisation les donations qu| seraient faites à des établissements ecclésiastiques ou religieni , avec réserve d'usufruit en faveur du donateur.
(1) Cette ordonnance modifie celle du 2 avril 1817 rapportée ci-dessus p. 18.
(2) Cet article niodllie l'avis du conseil d'ÉUl du 21 décembre 1808, et le décret du 16 juillet 1810, rapportés sous le n^ot REMBOtinssMEirr.
« Art. 5. L'état de IVlif et du passif, ainsi qoe des revenus H fhargM des établissements ou donataires, Térifié et certiflé |iar le préfet, sert proéirit à Tappui de leur demande en autorisation d'accepter les dons ou legs qui leur we^raient ftiiis.
« Akt. 6. Les dispositions de la présente ordonnance sont applicables am aMo- Hsations à donner par le préfet, en vertu du dernier paragraphe de Part. 4" de Fordonnance du i avril 1817. »
<t H n'est pas rare, dil Mgr Gousset, archevêque de Reims, dans son commentaire du Code civil . que les héritiers d un testateur aient riHx>urs au gouvernement, pour faire réduire les leçs qui sont faits en faveur des églises» des séminaires ou autres établissements publics. Celui qui, )>ar fraude, c estsi-iiire en falsifiant les faits ou en exagérant ses besoins , obtient ivtte réduction , déjà si odieuse par elle-même , se rend manifestement coupable d injustice et d'une espèce de sacrilège. N*est-ce pas ;issei ouo 1 on puisse être admis , en exposant la vérité, à fnistror en {^rtie les intentions sacrées d'un mourant qui comptait peut-t^lro sur cotte disposition , comme sur le seul moyen qui lui restât «e rt^parer ses injustices. En venté , n'a-t-on pas l'air de craindre que la charité, la justice , que Dieu lui-même , ne soit à charge à la société , {vir les offrandes que les fidèles font à l'Eglise "? *^
M. lo ministre de la justice et des cultes explique ainsi cette ordonnanix' du \ 4 janvier 1831 :
Ciaci lAiiiE tic* .V. iV •.%4r,ii>fyY d^ /« fîij*;><" et drs r'J:<s à .VJf. Its préfets, rdatiiY a^Lr kU^^ c*; .V*^ /jj*,* uii^r //«2.Vi4a^rrw'J3;.< ^-yiiésiastiquts et à Tturcî^;*!» dts iUsi\M:î:i(ms de ra'>.ùmna3^x du 1 4 janvier f S3I.
« HlMiSMr le pry^et ,
« l^vsrdkwMH»ce f»;iile <hi 1 4 janvier 1)^1 cMtmH k5 4isfit$àti0«s MtH 4<t!i 4«iMi e< kftcs fkîis JKi i^ivét ér$ etaliUjij«f is e<rliriirtiftr. »
( M. )e «ijftîsire rapfiMie ici le» artkles .^. Si e( f '
«. Je rMMf^ae ^«e or$ prescrîftîott» j«>m ^-«««init att»» ea «iMî; f«r la 4»» ^MKércs iqfm fitnKMifttt a« aî«è4ére de» caHes . f«<«r le$ albùrs ée la ée oflle» f»e r<ci,«)MBor a fc«r v>è9ei « s^^at nK>wi|4ee$ <« i»f ;<<.s»'watat fae éct |éf««» îrrhç«tiè«tï!i ; œ ^ Morss^tf «*f wilffti rrfi^.>t< et BHiiQfiSie 11 canesfwdawe^ an çra»i fit^aitre 4e r«i|te«àùMi ér$ ftSkére» <« dc^ iaterNs ^ «"f
> Je ^vw^ »^îie A,>ft.\ ift.mÀfW le fnrlM« a inrtDer »nf«avra»f«: a re f«r 1» l^nMiH:f$ ^«e ^ ^>(ms ér i>|ytèif ei fiî a**! de r^cmvr* ^«'ém u
■NWS »(VV«||vV;<<.
îkî*s fi\ ? ;: ;ss^ïr.f: :s ^.^■'?>aJ^C•c»^^ - '*î^* .v.TSv'-r '.-^.••; ' r* src-t: fur
4i Je dois ajouter que les interpellations qui leur sont adressées par acte extra- Judiciaire oa par vole publicative, doivent avoir lieu lors même qu'il y a un léga* taire universel institué) car ils peuvent avoir Tintention d'attaquer le legs universeii et il imperte que le gouvernement soit prévenu . parce que cette circonstance peut exercer une grande influence sur sa décision.
« L'état de l'actif €t du passifs eiigé par Part. 5, ne saurait être autre chose pour Ui fabriques que leur budget annuel, et, pour Ut séminaireif que le compte qu'ils doivent produire chaque année , en exécution de l'art. 79 du décret du 6 no» vembre 48i3. (Voyez ce décret sous le mot BIENS D'ÉGLISE.)
« La plupart des budgets de fabriques qui me parviennent, sont dressés avec une fâcheuse irrégularité, quant à la forme, et souvent rien n'indique qu'ils ont été soumis à l'approbation de l'autorité diocésaine, ainsi que le veut l'art. 47 du décret du 30 décembre 1 809 ; d'autres fois, cette approbation est conçue dans des termes qui font douter que les articles aient été examinés en détail. Je dois rappeler, à ce sujet, qu'un modèle 'de budget a été transmis par le ministre des cultes, avec ses instructions générales du 22 avril 4811, et qu'il n'est pas permis de s^en écarter (1). Ce modèle, dont Je joins, au reste, un exemplaire avec cette circulaire, contient une colonne destinée à recevoir le règlement de l'évêque sur chaque article proposé par la fabrique, qui lui parait susceptible de modification ) cette colonne doit être exactement remplie , non-seulement comme garantie d'eta-^ men, mais comme obstacle à tout virement de crédits que la fabrique voudrait faire, sous prétexte que, l'ensemble seul du budget ayant été approuvé, elle demeure libre d'en modifier les articles à son gré.
« C'est principalement sur ces points, monsieur le préfet, que doit s'exercer la vérification qui vous est demandée par le même art. 5 de l'ordonnance. Il vous appartient donc de refuser toute expédition du budget qui ne serait pas dressé dans la forme prescrite. Quant aux séminaires , leurs comptes devront être soumis chaque année au ministre, et l'intermédiaire des préfets n'étant pas exigé pour ces productions, les dossiers relatifs à ces établissements seront complétés dans mes bureaux.
<c Je fais observer enfin , à propos de l'art. 5 précité , en tant qu'il se réfère à Part. 4" de l'ordonnance du 2 avril 4847 (dernier paragraphe), que la faculté accordée à MM. les préfets, de statuer sur les libéralités en argent ou elTets mobiliers qui n'excèdent pas 300 fr., ne doit pas les dispenser de me transmettre les dossiers concernant de semblables libéralités, lorsqu'elles se trouvent comprises dans un testament avec d'autres dispositions de même nature. On a eu des exemples de sommes considérables qui ont été ainsi réparties entre une multitude d'établissements appartenant même à plusieurs départements. Il faut que le gouvernement puisse apprécier l'ensemble de semblables dispositions, qui ne sont pas moins onéreuses pour les familles et moins dignes de sa sollicitude, pour être divisées en faibles portions.
« Je profite de l'occasion pour vous rappeler, etc.
a Le garde des sceatiWf etc. J.-B. TESTE. »
n est une observation bien importante à faire sur cette circulaire, c'est que lopposition des héritiers n'est point un obstacle absolu à lautorisation aes libéralités faites aux établissements ecclésiastiques , comme on le croit assez généralement. Nous savons que, dans plusieurs
(1) Voyez BUDGET. Nous indiquons sous ce mot l'approbation par Tévéque, et nous y donnons un modèle de budget.
diocèses, des fabriques ont renoncé à rc^clamer Teffet de libéralités faites à leur profit, parce que les héritiers refusaient d'y donner leur consentement; tantôt c'était ces fabriques, qui , peu familiarisées avec la législation, avaient d'elles-mêmes adopté cette opinion et commis cette erreur; tantôt c'était dans les bureaux des sous-préfectures ou des préfectures qu'on leur avait assuré que ce consentement était indispensable. L'ordonnance du 4 4 janvier \ 851 exige que les héritiers du testateur soient appelés à prendre connaissance du testament, et à donner leur consentement à son exécution ou à produire leurs moyens d'opposition ; mais elle ne
Sorte point que, dans le cas d'opposition de leur part, VaccepkUion es libéralités ne pourra pas être autorisée : c'eût été annuler d avance la presque totalité de ces libéralités.
II est aussi une autre considération fort importante qui ne doit être
Serduc de vue ni par les préfets, ni par les ministres , ni par le conseil 'Etat appelé à délibérer sur les demandes en autorisation a acceptation des libéralités faites en faveur des établissements publics , c'est que l'intervention du gouvernement dans Vacceptation de ces libéralités est loin d'avoir pour objet principal de protéger les familles et de défendre leurs intérêts. L'administration ne doit pas, à cet égard, se laisser égarer par un sentiment de générosité qui serait exagéré et sans fondement légal.
Nous trouvons sur ce sujet , dans un rapport très-remarquable présenté au roi, au mois d'avril 1 837, par le ministre de l'intérieur (M. de Gasparin) , des observations fort judicieuses; nous ne saurions mieux faire que de les reproduire^ puisque, émanant de l'administration ellemême , il s'y rattache incontestablement une sorte de caractère officiel. Voici comment s'exprime ce rapport (p. 28 et suiv. ).
« Pendant quelques années, l'administration de l'intérieur entendit d une manière très-large l'article 91 0 du Code civil : de la nécessité de l'autorisation du gouvernement pour la validité des legs, on avait induit le droit, pour l'administration, de les répudier ou de les réduire, et cette induction était rigoureuse. Mais on était allé plus loin : on avait pensé
e le gouvernement pouvait aussi, non-seulement modifier les clauses es actes de libéralité, mais même disposer, en quelque sorte, du montant des réductions qu'il prononçait, et les répartir entre les héritiers, suivant le degré d'intérêt que la position de chacun d'entre eux pouvait inspirer. C'était refaire le testament; c'était substituer la volonté de l'administration à celle du testateur, et même à celle de la loi; car le Code a déterminé l'ordre des successions , et il est évident que les biens dépendant des libéralités non acceptées par le gouvernement demeurent dans la masse de l'actif de l'héritage , et doivent être répartis d'après le droit commun.
« On a fini par renoncer à ce système, et l'on s'est rapproché davantage de la légalité en laissant entre les héritiers , conformément aux dispositions du Code civil , le partage des biens provenant des réductions ou des répudiations des legs aux établissements charitables.
« Cependant, on parait penser que le gouvernement, dans rcxercice
dei
ACGBPTATION. 2
de râttribatioii que lui confère rarticle 940 daCode civiU doit se préoccaper avant toat de l'intérêt des familles. Mais est-ce bien là Tin* tention du législateur? On en peut douter.
ce Si le Code avait eu exclusivement en vue Tintérêt des familles , on pourrait le taxer d*inconséquence. Comment admettre, en effet, que, dans le titre même où, en réglant la disposition des biens par donations entre vifs ou par testament, le législateur se montrait si respectueux pour le droit du propriétaire , qu'à part quelques réserves en faveur des ascendants et descendants , il lui attribuait la faculté la plus entière de donner ou de léguer sa fortune , il aurait considéré comme indispensable de charger le gouvernement de défendre les héritiers contre les actes de donations faits en faveur des pauvres; tandis que, d'un autre côté , il laissait au donateur la possibilité de disposer , sans contrôle et suivant son caprice , au profit d'étrangers qu'aucun lien n'attachait à lui, et qui souvent même ne pourraient expliquer honorablement les motifs de la libéralité? Si l'intérêt des familles réclamait une [protection particulière contre les actes qui pouvaient les dépouiller de eur héritage , il la fallait plus générale; il fallait donner au gouvernement le droit d'intervenir dans tous les actes de donation entre vifs ou testamentaires qui auraient pu blesser les légitimes espérances des héritiers sans fortune. La loi ne l'a pas fait; elle a reconnu le droit absolu, r^our l'homme, de disposer de ses biens, soit de son vivant, soit après ui; et les réserves peu nombreuses qu'elle a stipulées, par des motifs qui s'expliquent aisément, sont resserrées dans des limites telles, que l'exception est ici une manifeste confirmation du principe.
« Si donc Ton veut rechercher le véritable esprit de l'article 91 0 , il est facile d'y reconnaître, avant tout , une mesure d'ordre public; c'est l'application du principe général de haute tutelle administrative, principe fort ancien dans nos lois, qui interdit aux communautés d'habitants, comme à tous les établissements publics , d'acquérir et de posséder , à quelque titre que ce soit, sans l'autorisation du pouvoir central; c'est spécialement une reproduction de la règle posée par ledit de 1749, modifiée, en ce qui concerne les hospices, par la déclaration de 1762, et qui défendait, dans un intérêt d'ordre public, aux établissements de main-morte de recevoir des biens, s'ils n'y étaient autorisés par le roi. ce Telle me parait être la considération dominante qui a dicté la disposition de l'article 910. Sans doute, il n'en faut pas conclure d'une manière absolue que l'administration doive complètement négliger l'intérêt des familles et repousser à priori toutes les réclamations qui pourraient être motivées par la position particulière des héritiers. Dans l'exercice de la puissance publique , il n'y a pas de principe absolu. Certes, l'administration doit entendre, provoquer même les réclamations des familles, si ce n'est précisément pour faire céder la volonté exprimée du testateur devant l'intérêt des héritiers , du moins pour s'assurer, en s'entourant de tous les renseignements possibles, que cette volonté a bien été libre et éclairée. Si des faits ou seulement des indices de caplation étaient dévoilés, ou s'il était démontré que le testateur ignorait la
véritable position de sa famille ; s'il s'était abusé lui-mâmc sur la quotité de ses biens; en un mot, si l'on parvenait à établir, par des présomptions graves , que les intentions écrites dans le testament ont pu être l'effet d'un mouvement peu réfléchi ou passionné, dès lors le gouvernement pourrait, dans un intérêt de haute justice, user de l'attribution qui lui est conférée, pour empêcher l'établissement légataire de profiter de biens qu'il n'acquerrait alors, pour ainsi dire, que par une espèce de fraude, et de s'enrichir par une criante injustice. Mais il y a loin de ce point de vue au système arbitraire qui puise le principal motif de ses décisions hors de la volonté du testateur, et dans la position plus ou moins heureuse du légataire.
a En résumé, le motif de Tintcrvcntion de la puissance publique dans V acceptation des donations de tous genres faites aux communautés et établissements autorisés, est l'intérêt public. Cette attribution du gouvernement, par le fait seul qu'elle appartient au gouvernement, ne vient pas du droit civil. L'intérêt privé, la justice distributive , ne peuvent donc servir de règle dans 1 exercice d'une faculté dont l'origine est ailleurs.
a La nécessité de ne pas augmenter les biens de main-morte, de ne pas enrichir outre mesure certaines corporations, d'éviter aux communautés ou établissements, des legs ou donations onéreuses ou contraires au but de leur institution, etc. , etc. ; telles sont les raisons qui semblent devoir, en première ligne, déterminer le gouvernement à répudier ou à réduire les libéralités qui leur sont destinées. La bizarrerie ou la dureté du testament, la situation intéressante des héritiers naturels et légaux, ne peuvent être admises que comme des considérations, et ne sauraient être les motifs uniques ni les motifs principaux de la décision de l'administration supérieure. Agir autrement, ce serait transporter le principe du droit de grâce dans le droit civil. »
Nous n'ajoutons rien à ces considérations, parce que nous les adoptons complètement. ( Fot/ezDONS manuels, testament.)
La circulaire suivante indique les pièces à produire pour V acceptation des legs et donations.
CiRCOLAiRE du ministre de V instruction pMique et des cultes (M. Barthe) aux préfets , sur les legs, donations, acquisitions^ etc., concm^nant les établissements ecclésiastiques et communautés religieuses ' exécution de V ordonnance du \ 4 janvier 1 831 .
Paris, le 29 janvier 1831.
« Monsieur le préfet , « jTai Thonneur de vous transmettre une arapliation de Tordonnancc royale du 1 4 de ce mois (1 ), relative aux donations et legs, acquisitions et aliénations de biens meubles et immeubles et de rentes, concernant les établissements ecclésiastiques e les communautés religieuses de femmes.
(1) Cette ordonnance est insérée ci-dessus p. ?1.
« Ces élabllssemcnts sont aclucllcment assujetlis à Pautorisalion préalable du roi, poar efféclaer les acquisitions et emplois en rentes constituées sur TEtat. Vous aurez dès lors à me transmettre, avec votre avis et celui de M. Tévéque, les deman* des guMls formeraient dans cet objet.
« Les donations faites avec réserve d^usufruit en faveur du donateur ne seront point susceptibles d'autorisation. Si, nonobstant cette prohibition , des actes renfermant une clause semblable vous étaient adressés, il suffirait de les renvoyer, en citant rarlicle de Tordonnance qui ne permet pas de les présenter à la sanction da gouvernement.
«De nouvelles formalités sont prescrites, afin de compléter rinstniction des affaires, de mieux éclairer l'autorité et de la mettre à portée d'apprécier et de concilier les divers intérêts.
«Pour abréger les détails, souvent très-préjudiciables aux établissements et aux familles , Je vous recommande do n^omettre, dans la formation des dossiers que vous aurez à m'adresser, aucune des pièces ci-après, savoir :
Pùur les legs :
« 1® Testament;
« 2* Acte de décès du testateur ;
« 3* Évaluation de Tobjet légué ;
« i** jicceptation provisoire , faite conformément à Part. 3 do Tordonnance du 2 avril 1817;
a 5* État, approuvé par vous, do Taclif et du passif, ainsi que des charges et revenus de rétablissement légataire ;
« 6' Avis de M. Tévèque ;
« 7' Avis du sous-préfet ;
K 8* Copie de Pacte extra Judiciaire , constatant que les héritiers connus-ont été appelés à prendre connaissance du testament;
« 9* Leur consentement à la délivrance du legs ; au cas contraire, joindre leur mémoire, en faisant connaître le nombre des réclamants, le montant de Thoirie et la portion aiïérenlc à chacun d'eux. S'il n'y a pas d'héritiers connus, acte des aOIches du testament au chef-lieu de la mairie du domicile du testateur;
« 40" Yolre avis motivé.
Pour les donations :
«4* Acte de donation;
1 2' Évaluation de Tobjet donné ;
n 3* Certificat de vie du donateur ;
n 4* Acceptation provisoire^ faite conformément à i'art. 3 de l'ordonnance da 2 avril 4847;
R 5° État, approuvé par vous, de l'actif et du passif, ainsi q\ie des charges et revenus de rétablissement donataire;
u 6' Avis de M. l'évéque ;
n 1' Vos renseignements ayant pour objet de faire connaître si la libéralité n'a été produite par aucune suggestion ; si elle n'excède point la quotité disponible , et , autant que possible , quelle est la position des héritiers naturels du donateur.
«Je crois devoir vous rappeler, à cette occasion, la recommandation exprimée dans une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 4 Juin 4825, et d'après laquelle vous devez former des propositions distinctes et séparées, lorsque des
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testaments ou des actes de donation contiendront à la fois des dispositions qui seront relatives aux établissements dans les attributions du ministre de Tintérieur, et des dispositions qui intéresseront des institutions placées sous ma surveillance, afin de pouvoir ainsi m^adrcsser tout ce qui concerne les établissements ecclésiastiques et les communautés religieuses.
(c Quant aux dons et legs dont vous aurez autorisé directement Vacceptationj en vertu de Part. 4" du 2 avril 4817 et de Part. 6 de celle du U janvier 4834, je vous prie de continuer, comme par le passé, à m'en transmettre l'état poar chaque semestre.
Pour te acquisitions et échanges concernant les fabriques et les communautés religieuses.
a 4- Estimation de Timmeuble ou des immeubles à acquérir ou échanger, faite contradictoirement par deux experts nommés, Tun par Tadministration de l'hélablissement intéressé , l'autre par le propriétaire qui se propose de devenir ven* deur ou échangiste ;
K 2* Un plan figuré et détaillé des lieux ;
ce 3' Consentement du vendeur on échangiste;
« 4" Information de commodo et incommoda par un commissaire au choix du sous- préfet;
« 5' Délibération du conseil de l'établissement ; et, si ropération intéresse une fabrique, Joindre la délibération du conseil municipal;
« 6* Opinion du sous>préfet ;
« 7* Opinion de M. Tévéque ;
a 8" Votre avis particulier.
Pour les aliénations :
« Mêmes pièces que ci-dessus, k Texception toutefois de la soumission de Tacquéreur et de Pexpertise contradictoire, puisque, d'après le droit commun, les ventes ne peuvent avoir lieu qu'aux enchères publiques. »
ACCESSION
On entend par accession l'union et l'adjonction d'une chose à une autre. {Code civile art. 554 .)
Vaccession est une des différentes manières d'acquérir la propriété , car elle est le titre en vertu duquel l'augmentation survenue à une chose devient la propriété du maître de celte chose. La nature, comme Tart, opère Yaccession, c'est-à-dire l'augmentation de la chose.
L'alluvion, les arbres excrus, les fruits pendants aux arbres, et tous autres produits spontanés de la terre, {orimuiï accession y l'augmentation naturelle ; et, à moins qu'il n'ait été autrement stipulé dans les actes, soit donations, testaments, ventes, tout doit se délivrer avec la chose principale. Ainsi, les fabriques ont droit à tout ce qui forme l'arcession d'un don ou d'un legs fait en leur faveur.
Les glaces, les ornements qui paraissent avoir été fixés à perpétuelle demeure, les plantations, les constructions, etc., sont une augmentation, une accessian, ou, en d'autres termes, des accessoires produits par l'art. [Voyez ci-après accessoihes.)
ACCESSOIRES
On appelle accessoires les arrérages de rentes, les inlérêls et les frais d une créance, et les dépendances d'une chose principale. {Voyez ren-
TESy ARRÉRAGES.)
La vente ou cession d'une créance comprend les accessoires de la créance, tels que caution, privilège et hypothèque {Code civil, art. 1692). Ldccessoire suit toujours le principal, suivant cette règle : Accessorium sequilur sortem re% vrincimlis.
Aux termes de Tarlicle 4018 au Coae civil, « la chose léguée est délivrée avec les accessoires nécessaires, et dans l'état où elle se trouve au jour du décès du donateur. »
D'après la disposition de cet article, le legs d'un fonds comprend tous les meubles qui y sont attachés à perpétuelle demeure; tels sont, par exemple, les animaux servant à son exploitation. De même le legs d'une fabrique comprend tous les ustensiles et accessoires qui s'y trouvent et qui sont nécessaires.
Le legs d'une maison comprend le jardin qui en dépend. (Domat, Toullier.)
« Lorsque celui qui a légué la propriété d'un immeuble, l'a ensuite augmentée par des acquisitions, ces acquisitions fussent-elles contiguës ne seront pas censées, sans une nouvelle disposition, faire partie du legs.
a II en sera autrement des embellissements, ou des constructions nouvelles faites sur le fonds légué, ou d'un enclos dont le testateur aurait augmenté l'enceinte. » (Art. 1019 du Code ciml.)
Les actions des fabriques pour la répétition des accessoires d'une chose quelconque, ressortissent des tribunaux civils.
a Un arrêt de la Cour de cassation, du 9 décembre 1809, dit M. Rio, p. 8, a rangé les administrateurs des fabriques parmi ceux qui ne peuvent être poursuivis, à raison de leurs fonctions, que sur l'autorisation du Conseil d'Etat. Un autre arrêt de la même Cour, du 15 décembre 1827, peut encore être invoqué à cet effet. »
Nous n'avons pu trouver ces arrêts ; nous ne savons par conséquent en quels sens ils sont conçus. Toutefois , nous doutons que les fabriciens puissent être considérés comme fonctionnaires, et, à ce titre, jouir du privilège de n'être poursuivis qu'avec l'autorisation du Conseil d'État.
Pour obtenir cette autorisation , ajoute M. Rio, il faut présenter un mémoire contenant Vexposé des faits reprochés, adresser ce mémoire au préfet qui, après avoir consulté lévêque, s'il y a lieu, le transmet au ministre des cultes, avec son avis motivé.
Si l'autorisation est accordée, l'action doit être portée devant les tribunaux ordmaires.
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ACHAT
(Voyez ACQUISITION.)
Les fabriques peuvent recevoir des à-compte de leurs débiteurs ou en donner à leurs créanciers.
§ L A-COMPTE offerts par les créanciers.
Aux termes de l'article 1244 du Code civil, t le débiteur ne peut point forcer le créancier à recevoir en partie le payement d'une dette, même divisible. » Par conséquent les débiteurs des fabriques ne seraient pas fondés à exiger que le trésorier acceptât des à-compte successifs pour le payement des sommes dont ils sont redevables. Les à-compte qu'ils offriraient n'arrêteraient donc pas de droit les poursuites des trésoriers; car il n'appartiendrait pas à ces comptables d'accorder, de leur chef, des délais aux débiteurs, et d'atermoyer ainsi les recouvrements des fabriques. Les retards et les non-valeurs qui en résulteraient demeureraient sous la responsabilité personnelle de ces derniers. (Instructions du ministre des finances du b janvier 1815.)
En général, les trésoriers des fabriques doivent se conformer, pour les poursuites, aux dispositions d'une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 3 novembre 1839. [Voyez poursuites.)
Les à-compte offerts par les débiteurs peuvent bien être un motif pour obtenir des délais ; mais les trésoriers, en les acceptant, ce qu'il est bon d'ailleurs de faire toujours, doivent avoir soin d'exprimer dans leur quittance, que la somme qu'ils reçoivent n'est qu'un à-compte sur la somme principale de sous toutes réserves des droits de la fabrique et toutes choses demeurant en l'état. L'acceptation de Và-compte, en supposant même qu'elle fût l'occasion d'un sursis, ne devrait pas empêcher, en effet, que les poursuites, s'il était nécessaire de les re-
f)rendre, ne fussent continuées en partant du point oîi on les avait aissées. Il n'y aurait pas lieu de recommencer les premiers actes.
Au surplus, il est inutile de faire remarquer que nous ne parlons ici qu'en droit rigoureux, et pour garantir la responsabilité des trésoriers à l'égard des débiteurs qui pourraient leur inspirer des craintes. Car il en est dont la solvabilité et la bonne foi sont si bien établies, que les trésoriers prennent facilement sur eux, comme il est raisonnable de le faire, d'accepter des à-compte successifs sur les sommes qu'ils doivent.
A-COMPTE, ACQUÉREURS
Cest 1^ une affaire d'appréciation particulière qu'on ne peut qu'abandonner au bon esprit des comptables.
§ IL A-COMPTE payes aux créanciers.
Aucun marché, aucune convention pour travaux et fournitures ne doit stipuler dà-compte que pour un service fait. Les à-compte ne doivent en aucun cas excéder les cinq sixièmes des droits constatés par pièces régulières, présentant le décompte, en quantité, en deniers, du service fait. (Art. 42 du règlement sur la comptabilité publique du 31 mat 4838.)
Cette disposition, qui a été prise pour la comptabilité de TEtat, est applicable à celle des fabriques. Lorsqu'un entrepreneur a été chargé,
tour ces établissements, de grands travaux ou fournitures considérales, il est évident qu'attendre que les travaux soient entièrement terminés ou la fourniture complètement livrée pour en commencer le payement, ce serait obliger cet entrepreneur à de forles avances, dont, en dé&nitive, les intérêts retomberaient indirectement à la charge des fabriques. La convenance des à-compte se justifie ainsi parfaitement, et il suffit qu'ils soient restreints dans les limites prescrites par l'article 42 précité.
A part même les cas où des à-compte ont été formellement stipulés dans les marchés, il peut arriver que TinsufAsance momentanée de fonds dans la caisse du trésorier oblige la fabrique à n'offrir à ses créanciers que des à-compte sur des créances entièrement liquidées. Car on n'ignore pas que les trésoriers ne sont pas autorisés à payer au delà des fonds de leur caisse. {Voyez avances.) Cette circonstance est assez fréquente, et les créanciers ne font aucune difficulté d'accepter des payements partiels. Ils n'auraient pas d'ailleurs, dans le cas prévu de l'insuffisance de fonds, des moyens de contrainte contre les labri*ques.
Pour la régularité du payement, il nous paraîtrait nécessaire que le mandat fit mention que la somme n'est qu'un à-compte de la créance
liquidée à la somme de en déduction de laquelle le mandat est
délivré.
Dans ce dernier cas, comme dans celui des à-compte stipulés dans les marchés, il est bon que les à-compte soient désignés dans les mandats par un numéro d'ordre, de telle manière que Ton puisse, lors du solde final, remonter aux divers à-compte successivement payés. Enfin on doit mentionner, dans le mandat du dernier à-compte qui forme le solde, la circonstance de la libération définitive.
ACQUIESCEMENT
II. Vacquéreur, quel qa'il soit, doit payer le prix au jour fixé, ou, si le temps n'a pas été limité, au moment de la délivrance de Fobjet vendu et dans le lieu réglé par la vente. [Code civil, art. 4650
eHG51.)
L acquéreur doit lïnlérét du prix de la vente jusqu'au payement du capital, dans les trois cas suivants: — S'il a été ainsi convenu lors de la vente ; — si la chose vendue et livrée produit des fruits ou autres revenus ; — si l'acheteur a été sommé de payer. — Dans ce dernier cas, l'intérêt ne court que depuis la sommation. [Id., art, 1652.)
Si l'acquéreur ne paie pas le prix, le vendeur peut demander la r é solution de la vente. — Cette résolution est prononcée de suite, si le vendeur est en danger de perdre la chose et le prix. — Si ce danger n'existe pas , le juge peut accorder à \ acquéreur un délai plus ou moins long suivant les circonstances. — Ce délai passé sans que l'acquéreur ait payé , la résolution de la vente peut être prononcée. [Id., art. 1654 et 1655.) [Voyez acquisition.)
IlL Les fabriques qui seraient dans le cas de poursuivre la résolution d'une vente pour défaut de payement du prix, doivent, pour obtenir du conseil de préfecture l'autorisation d'actionner Y acquéreur, produire : 1° le contrat de vente ; 2° une délibération motivée; 3** l'avis du conseil municipal; 4^ celui de l'évêque diocésain.
ACQUIESCEMENT
h acquiescement est le consentement donné à Texécution d'un acte ou d'un jugement auquel on aurait pu s'opposer. 11 suit de là que Vacquiescemeut est la renonciation à l'exercice d'une action.
Cette renonciation est expresse ou tacite : expresse, lorsque la partie qui la fait, la constate par sa signature; tacite, lorsqu'elle résulte d'une circonstance qui témoigne de son intention ; comme, par exemple» si la partie condamnée exécute la condamnation sans protestation ni réserve, ou qu'elle laisse passer les délais utiles, sans exercer le recours qui lui compétait.
Les fabriques ont-elles besoin d'une autorisation pour acquiescer ? La solution de cette question est subordonnée à la distinction que nous venons de faire. S'agit-il d'un acquiescement tacite : comme il résulte précisément de l'inaction de l'administration qui renonce à contester la prétention de la partie adverse de la fabrique, il est évident qu'il s'opère sans autorisation préalable de l'autorité supérieure ; mais aussi il engage la responsabilité personnelle de la fabrique, dans le cas où elle aurait abdiqué un droit évident, ou n'aurait pas poursuivi la réformation d'une sentence manifestement injuste.
S'agit-il d'un acquiescement exprès : l'autorisation est indispensable. h acquiescement y en effet, emporte abandon du droit qu'on aurait eu de contester la demande. Ce n'est, sans doute, que la reconnaissance de la légitimité des prétentions de l'adversaire; mais enfin celte reconnaissance pourrait être dommageable à la fabrique qui veut la
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faire; rautorilé supérieure doit donc intervenir pour vérifier si la fabrique n'apprécie pas son droit d'une manière inexacte.
Mais, dans ce dernier cas, faut-il l'autorisation royale comme pour aliéner des droits immobiliers, ou pour transiger ? Nous ne le pensons pas, quand même il s'agirait d'acquiescer à une demande qui aurait pour objet la propriété d un immeuble. Notre opinion peut s'appuyer oe celle de Merlin [Question de droit, art. commune, § 3), et d'un arrêt de la Cour de cassation, du 6 février 1 81 6, que nous rapportons au mot DÉSISTEMENT, dout Ics principes sont évidemment les mêmes que ceux de ï (uquiescenient.
L'autorisation dont il s'agit devrait être donnée par le préfet, conformément à l'article 15 de l'ordonnance du 31 octobre 1821. Toutefois, ce magistrat ferait prudemment de ne la délivrer que sur un avis du comité consultatif de la fabrique, et après l'avis du conseil de préfecture, attendu la nature litigieuse de la matière. ( Voyez comité con-
SDLTATIF.)
On a agité la question de savoir si l'autorisation donnée à un établissement public pour plaider sur la validité d'un legs, lui attribue virtuellement la faculté ddcquiescer au jugement qui intervient. Un arrêt de la Cour de Colmar, du 31 juillet 1823, l'a résolue négativement par le motif que « VacquiescemetU est une véritable transaction, wn^ démission de propriété, que l'établissement ne peut consentir à l'insu et contre la volonté du pouvoir chargé spécialement de la surveillance de ses intérêts. » Nous n'admettons pas ce motif, dit M. Durieu ; car il est évident qu'un acquiescement n'est pas une transaction ; mais nous adoptons entièrement la conclusion. L'autorisation A acquiescer ne renferme pas plus qu'elle n'exclut la faculté de se désister. Après le jugemeniy l'étaDlissement est dans la même nécessité qu'avant le ju2;ement : il ne pouvait, sans autorisation, ni plaider, ni acquiescer k la demande formée contre lui; il lui faut de même une autorisation pour attaquer le jugement ou pour y acquiescer. {Voyez désistement.)
Les fabriques peuvent faire des acquisitions de deux manières : 1 "* à titre gratuit par les dons et legs qui leur sont faits ; 2° à titre onéreux en achetant ou en échangeant. {Voyez échange.)
§ I. Acquisition à titre gratuit. .
(Voyez DONS et legs.)
§ II. Acquisition à titre onéreux.
La loi du 2 janvier 1817, rapportée ci-dessus, page 18, permet aux fabriques, comme l'avait fait un décret du 16 juillet 1810, d'acqaérir des biens immeubles ou des rentes à titre onéreux, c' est-a-dire, par achats, moyennant un capital déterminé, une rente ou un échange.
Elle ajoute que les fabriques posséderont ces acquisitions à perpétuité, sans pouvoir les aliéner autrement qu'avec l'autorisation du roi.
Les formalités à suivre par les fabriques pour obtenir l'autorisation d'acquérir à titre onéreux, sont indiquées dans la circulaire du 29 janvier 4 831 , rapportée ci-dessus, page 26.
Il est à remarquer que dans la délibération du conseil de fabrique doivent être exprimés les motifs et les avantages de V acquisition projetée. Il est aussi convenable, bien que la circulaire du 29 janvier 4 834 n'en fasse pas mention, de joindre k cette délibération une copie du budget de la fabrique, constatant quelle a des moyens suffisants pour payer le prix, sans préjudice du service du culte, pour le présent ou pour l'avenir.
Quand le ministre a fait son rapport, et obtenu une ordonnance royale approuvant Yacquisition, l'acte de vente est passé devant notaire, entre le trésorier de la fabrique et le vendeur.
Aux termes de l'article 4 593 du Code civil, « les frais d'actes et autres accessoires à la vente sont à la charge de l'acheteur, » par conséquent de la fabrique qui fait Inquisition , sauf stipulation contraire.
Nous remarquerons, dit M. Carré, n"" 44 8 (4), qu'il n'est besoin d'aucune autorisation pour qu'une fabrique devienne acquéreur d'un bien dont l'expropriation serait poursuivie par elle, contre un de ses débiteurs. La raison en est énoncée dans le deuxième considérant d'un décret du 42 septembre 4 844, rendu au profit de l'Université, et ainsi conçu :
<x Considérant, qu'une acquisition faite de cette manière, ne peut se comparer k une cuquisition faite directement et de plein gré, et qu'ainsi, les lois qui assujétissent les établissements publics k ne pouvoir se rendre propriétaires sans une autorisation préalable du gouvernement, ne sont pas applicables au cas dune expropriation forcée. »
Mais il est k remarquer qu'une fabrique ne peut acquérir de la sorte, que dans les circonstances suivantes :
4° Lorsqu'elle se trouve dans le cas de l'article 698 du Code de procédure, qui (léclare propriétaire le poursuivant demeuré adjudicataire de Vimmeublcy faute d enchérisseur, sur la mise à prix contenue au cahier descharaes. C'est ce que suppose clairement le premier considérant du même décret ainsi conçu :
« Considérant, que le droit de poursuite en expropriation est la couséquence naturelle du droit qui appartient k tout créancier de se faire payer sur tous les biens de son débiteur, et que la loi elle-même déclare propriétaire le poursuivant qui reste adjudicataire de l'immeuble faute ae surenchérisseur. »
On ne pourrait donc prétendre qu'il fût permis k une fabrique de couvrir des enchères, afin de se rendre adjudicataire d'un bien dont l'expropriation ne serait pas poursuivie k sa requête. Ici Yacquisition serait volontaire, et par suite elle nous semblerait nulle.
(1) Traité du gouvernement des paroines.
2<> Lorsque Tcnchère qu elle aurait mise sur un bien saisi à sa requête, et qui ne serait pas couverte, n'excède pas le montant de sa créance. C'est encore ce que suppose le même considérant.
Si les fabriques ne peuvent devenir adjudicataires d'un bien dont elles ne poursuivraient pas elles-mêmes l'expropriation, il leur est néanmoins permis de surenchérir un immeuble, sans autorisation préalable. La raison en est que la surenchère est un simple acte conservatoire^ qui ne tend qu'à assurer l'effet d un droit ouvert par l'article 2185 du Code civil, k tout créancier dont le titre est inscrit; d'où il suit que les établissements publics, comme tous autres créanciers hypothécaires inscrits, doivent jouir de ce droit, dont l'exercice, qui doit avoir lieu dans un délai fatal, pourrait être souvent illusoire, par les retards qu*entra1nerait la nécessité d'une autorisation. C'est aussi ce qui a été jugé par un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 20 avril 1811.
La raison pour laquelle les fabriques, qui ne peuvent devenir adjudicataires dun bien saisi réellement, autrement que dans les cas énoncés ci-dessus, ont néanmoins la faculté de surenchérir, est sensible.
Elle résulte de ce que la surenchère n'a lieu qu'afin de procurer à la fabrique le payement de la créance sur le prix de cet immeuble, qui aurait été adjugé au-dessous de sa valeur, et qui, remis en vente par suite de la surenchère, devient la propriété de la fabrique, si cette surenchère n'est pas couverte, ou lui assure, en cas qu'elle le soit, son payement en entier ou plus forte partie. Comme la fabrique n'a rien à débourser pour surenchérir, elle devait être autorisée à le faire. Au contraire, si elle se présentait pour acquérir un bien mis en adjudication, elle aurait à en acquitter le prix. Or, la loi veut qu'elle ne dispose d aucuns fonds pour une acquisition, sans autorisation préalable. Il n*y a donc aucune contradiction entre les trois propositions que nous avons établies ci-dessus, savoir :
1* Qu'une fabrique demeure, sans autorisation, adjudicataire, suivant sa mise à prix, d'un immeuble dont elle poursuit l expropriation ;
2** Qu'elle ne peut qu'avec autorisation devenir adjudicataire, en encbérissant sur cet immeuble au-dessus de la somme qui lui est due ;
3* Qu'elle peut surenchérir sur le prix de vente de tout immeuble grevé à son profit, d une inscription hypothécaire.
§ III. Acquisition de rentes.
Aucune acquisition de rentes, au profil d'une fabrique, d'une communauté religieuse de femmes, ou de tout autre établissement ecclésiastique, ne peut être effectuée, qu'autant qu elle aura été autorisée par une ordonnance royale, dont l'établissement intéressé doit présenter,
Îar l'intermédiaire d'un agent de change, expédition en due forme au irecteur du grand livre de la dette publique. [Ordonnance du 1 4 janvier K 831 , art. h ^'.) Cette ordonnance a rapporté l'article 6 de celle du 2 avril 1817. ( Voyez ci-dessus, page 21 .)
ACTE
§ IV. Acquisition d'objets mobiliers.
La fabrique n'a pas besoin d'autorisation pour acheter tous les objets mobiliers qui sont nécessaires à Texercice du culte, comme ornements, viises sacrés, linges, meubles de sacristie, etc.
11 suffit en général, pour Vacquisilion d'objets mobiliers, d'un devis estimatif qui doit être dressé par le bureau ou à la demande du bureau. Ce devis est soumis à Tapprobation du conseil de fabrique. {Voyez au mot devis un modèle pour Vacquisilion d'objets mobiliers.)
ACTE
On donne, en jurisprudence, le nom d'acte a tout écrit constatant un fait ou une convention.
11 y a plusieurs sortes d'actes qui tous peuvent intéresser plus ou moins les fabriques ou autres établissements publics. Nous allons parler de chacun d'eux en autant de paragraphes différents.
§ I. Actes conservatoires.
On entend par actes conservatoires tout acte par lequel on conserve un droit, sans qu'il soit besoin de faire intervenir un jugement.
Les actes conservatoires sont ceux auxquels les trésoriers de fabrique peuvent procéder sans autorisation préalable des conseils de préfecture, pour la garantie des intérêts de la fabrique.
Le trésorier ne peut poursuivre, ni défendre devant les tribunaux, même de paix, sans autorisation du conseil de préfecture ; mais Tarlicle 78 du décret du 30 décembre 1 809, porte :
« Toutefois, le trésorier sera tenu de faire tous actes conservatoires pour le maintien des droits de la fabrique, et toutes diligences nécessaires pour le recouvrement de ses revenus. »
Ces diligences, dit Le Besnier, consistent dans des avertissements réitérés, donnés aux débiteurs, dans un commandement ou une sommation de payement faite par huissier, dans les saisie-gagerie [Voyez saisie-gagerie), saisie-exécution, et finalement dans la vente d'objets mobiliers; mais s'il s'agissait de saisie immobilière, comme elle doit être portée devant le tribunal, ce serait une action qui ne pourrait être intentée sans un arrêté du conseil de préfecture.
Comme actes conservatoires, le trésorier doit aussi, quand il y a lieu, prendre des inscriptions hypothécaires , provoquer des oppositions de scellés, demander un compulsoire, passer des titres nouvels ou récognitifs de rentes, etc. Ces titres récognitifs doivent toujours être passés devant notaire, et jamais sous seings privés. {Voyez acte nouvel.)
C'est comme actes conservatoires qu'une circulaire ministérielle du 21 décembre 1833, a recommandé aux trésoriers, et même aux fabriciens, de veiller, sous leur responsabilité personnelle, de faire interrompre toutes les prescriptions prêtes à s'accomplir.
Le trésorier, ou les marguiUiers, peuvent de même, sans autorisation , faire une surenchère; une surenchère n'est qu'un acte cou-
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senatoire. [Arrêt de la Cour de Bruxelles, du 20 avril 4814.) On distingue trois espèces d'actes conservatoires : 4° ceux qui ont pour objet le recouvrement d un bien fonds ; â"" ceux qui ont pour objet le recouvrement d'une rente ; 3"" ceux qui doivent empêcher de perdre un droit acquis et reconnu.
§ II. Acte primordial.
Vacte primordial n'est autre chose que Vacte original. ( Voyez ciaprès ACTB NOUVEL OU RÉCOGNmF.)
« Les actes récognitifs ne dispensent point de la représentation du titre primordial , à moins que sa teneur n'y soit spécialement relatée.
« Ce qu'ils contiennent de plus que le titre primordial, ou ce qui s'y trouve de différent n'a aucun effet.
« Néanmoins, s'il y avait plusieurs reconnaissances conformes, soutenues de la possession, et dont 1 une eût trente ans de date, le créancier pourrait être dispense de représenter le titre primordial. » ( Code civil, art. 4337.)
§ III. Acte nouvel ou récognitif.
On appelle acte nouvel ou récognitif, celui que le débiteur donne au créancier pour reconnaître de nouveau son obligation. Il sert principalement à empêcher que la prescription n éteigne le titre primordial.
Lacté récognitif doit relater la teneur même du titre primordial, et ne rien contenir de différent ou de plus. ( Voyez acte primordial.)
Les actes nouvels doivent être faits devant notaire, d'après l'article 83 du décret du 30 décembre 4 809. Un titre nouvel serait sans doute valable, lors même qu'il serait fait sous seing privé et sur papier libre ; mais le trésorier ne pourrait sans imprudence, en accepter d'autres sous forme authentique de débiteur de bons et de rentes. D'abord l'article 83 du décret de 4 809 lui prescrit d'exiger des titres récognitifs rédigés par un notaire. Un avantage d'ailleurs, que présente un titre authentique [Voyez ci-àprès acte authentique), c'est que s'il vient à s'égarer, il y a toujours moyen d'en avoir une expédition, puisque la minute en existe dans un dépôt public ; tandis que les déclarations ou billets sous seing privé étant une fois soustraits, tout est perdu, si le débiteur est de mauvaise foi. De plus, les articles 24 27 et 2429 du Code civil n'admettent d'hvpolhèques volontaires ou conventionnelles que celles qui sont consenties du débiteur par un acte passé en forme authentique devant deux notaires, ou un notaire et deux témoins. L'hypothèque elle-même doit être renouvelée tous les dix ans pour le cas où le débiteur deviendrait insolvable, ou pour que l'hypothèque ne soit pas primée par d'autres.
Aux termes de l'article 2263 du Code civil :
a Après vingt-huit ans de la date du dernier titre, le débiteur dune rente peut être contraint à fournir à ses frais un titre nouvel à son créancier ou à ses avants cause. »
ACTE
Si le débiteur ne pouvait être contraint à fournir un nouveau titre dans le cas dont parle cet article, le créancier ne pourrait pas, après trente ans, se faire payer ; car, le débiteur pourrait, en supprimant les quittances qu'il a entre les mains, prétendre qu'il n'a pas payé pendant l'espace de trente ans, et que sa créance est prescrite.
Les fabriques ont droit, comme parties intéressées, d'exiger des notaires, ou autres dépositaires, des expéditions ou copies des actes récognitifs de leurs droits , quelque éloignée qu'en soit la date. Elles doivent profiter de l'article 839 du Code de procédure civile. [Lettre du ministre de la justice ^ du 1 5 mat 1811.)
La loi a autorisé le créancier à exiger le renouvellement des titrer deux années avant qu'ils ne fussent périmés, pour lui donner le temps d'y contraindre le débiteur, s'il refusait de rajeunir le titre primitif, ou s'il venait à dénier l'obligation. Avant les vingt-huit ans révolus, un créancier ne serait pas en droit d'exiger le renouvellement de Vacte, et en cas que le débiteur y consentit, ce serait au premier à en payer les frais. Après trente ans de la date du dernier titre, il n'est plus temps d'exiger du débiteur de renies un titre nouvel ; la prescription lui est irrévocablement acquise.
Cependant, dit M. Dieulin , on pourrait quelquefois suppléer au défaut de renouvellement d'un titre prescrit, par exemple, en prouvant par écrit ou par témoins que, depuis moins de trente ans, les débiteurs ont servi les arrérages de la rente ; ce seraient là des faits et des preuves qui détruiraient toute présomption du rcnibourscinenl du principal. La
Sreuve testimoniale serait ici admise même pour une rente de plus e 1 50 francs, parce qu'elle n'a rapport qu'à un fait. Un registre, par exemple , qui étçiblirait que les rentes ont été payées jusqu'à telle époque, une quittance notariée, mentionnant la aate, suffirait pour interrompre la prescription du capital, et pourrait suppléer au défaut d'un titre nouvel. [Arrêt de la Cour de cassation, du 20 novembre 1839.) Le titre ancien est déjà par lui-même un commencement de preuve par écrit, puisqu'il émane de la personne obligée ; si donc on peut encore y joindre quelques autres preuves de la non-extinction de la dette, on détruit toute présomption de libération.
L'article 1 337 du Code civil , qui déclare sans effet les additions ou modifications stipulées dans un acte récognitif , ne s'applique qu'à celles qui touchent à l'essence de l'obligation primitive; il ne s'ap-
Slique pas aux conditions accessoires ou extrinsèques, telle que la sofiarité. [Arrêt de la Cour royale de Touloitse, du 5 avril 1 838.)
Ainsi , dit le Journal des Fabriques , une rente a été fondée par Primusen faveur d'une fabrique, par un acte ancien, dont la fabrique demande la reconnaissance aux héritiers ou représentants de Primus. Indépendamment de la reproduction des stipulations de Vacte ancien, on pourra, dans Vacte récognitif, convenir que les héritiers seront débiteurs solidaires, qu'ils fourniront une nouvelle garantie, une nouvelle hypothèque ; qu un tiers les cautionnera, etc.
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Modèle d'un acte nouvel ou récognitif d*une rente comlituée.
Entre les soussignés ,
Pierre-François A. . . , trésorier de la fabrique de. . . ,
Et Charles-Nicolas B. . . , propriétaire, demeurant à. . . ,
A été faite la convention suivante :
M. Charles-Nicolas B... reconnaît devoir k la fabrique de la paroisse de...» qui accepte,^en la personne de son trésorier^ cent francs de rente perpétuelle , au^capital de deux mille francs , constituée ori- (inairement par M. C..., son oncle , dont il a recueilli la succession , au profit de la fabrique de. . . , par acte sous seing privé , en date du. . . , ou par acte passé devant M"" N..., qui en a la minute, et son collègue^ notaire à..., le...
M. Charles-Nicolas B..., s'engage, en conséquence» à continuer le payement de ladite rente, de six mois en six mois, à partir du..., sans novation ni dérogation au titre primitif, le présent acte n'ayant pour objet que d'interrompre la prescription.
De son côté, M. Pierre-François A..., trésorier de la fabrique de..., reconnaît que les arrérages de ladite rente lui ont été payés jusqu'à ce jour, dont quittance.
Fait double, à. . . , le. . . , mil huit cent. . .
SigncUures.
§ IV. AcTBS pour interrompre la prescription.
(Voyez pftBflctiPTiOH . )
S V. Actes sous seing privé.
Vacte sous seing privé est celui que les parties ont dressé ou fait dresser hors de la présence d'un officier public, et qui ne porte d'autre preuve que leur signature.
I. On doit faire attention aux observations suivantes au sujet des aet9S sous seing privé . D'abord, comme il serait injuste qu'une seule des parties eût les moyens de constater une convention qui impose aux contractants des obligations réciproques, Vacte sous seing privé qui contient de semblables conventions n'est valable qu'autant qu'il a été fait en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct, et que chaaue original contient la mention du nombre des originaux qui ont été faits. [Art. 4 325 du Code civil.)
D'un autre côté, pour prévenir l'abus des blancs seings, ou d'autres surprises du même genre, la loi veut que « le billet ou la promesse sous seing privé par lequel une seule partie s'engage envers l'autre k lui payer une somme d'argent ou une chose appréciable, soit écrit en entier de la main de celui qui le souscrit, ou du moins que le souscripteur, outre sa signature , ait écrit de sa main un bon ou un approuvé ,
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porlant on loulo? lellres la sonimo ou la quantité de la chose. » (An. 1326.)
Le bon doit porter en toutes lettres la somme due. Il ne suffirait pas de s'exprimer par ces mots : Approuvée^ récriture ci-dessus ; il faut ajouter pour la somme de..,, ou Bon pour la somme de...
« Art. 1327. Lorsque la somme exprimée au corps de lacté est différente de celle exprimée au bon, l'obligation est présumée n'être que de la somme moindre, lors même que Vacte ainsi que le bon sont écrits en entier de la main de celui qui s'est obligé, k moins qu'il ne soit prouvé de quel côté est l'erreur.
« Art. 1328. Les actes sous seing privé n'ont de date contre les tiers que du jour où ils ont été enregistrés, du jour de la mort de celui ou de l'un de ceux qui les ont souscrits, ou du jour où leur substance est constatée dans des actes dressés par des officiers publics, tels que procès-verbaux de scellés ou d'inventaire. »
Les actes sous seing privé n'ont de date contre les tiers qu'à compter des époques énoncées dans l'article ci-dessus, parce qu'autrement rien n'empêcherait ceux qui les font de leur donner une date à volonté.
« Art. 1322. Vacte sous seing privé reconnu par celui auquel on l'oppose, ou légalement tenu pour reconnu a, entre ceux qui l'ont souscrit et entre leurs héritiers et ayants cause, la même foi que ïacte authentique.
« Art. 1323. Celui auquel on oppose un acte sous seing privé est obligé d'avouer ou de désavouer formellement son écriture ou sa signature.
« Les héritiers ou ayants cause peuvent se contenter de déclarer qu'ils ne connaissent point l'écriture ou la signature de leur auteur.
« Art. 1324. Dans le cas où la partie désavoue son écriture ou sa signature, et dans le cas où ses héritiers ou ayants cause déclarent ne les point connaître, la vérification en est ordonnée en justice. »
Cette vérification se fait tant par litres que par experts et par témoins. (Code de procédure, art. 195.)
IL Un arrêt de la Cour royale de Bordeaux , du 1 6 décembre 1 842 ,
Krte qu'un acte sous signature privée contenant des conventions synal- ^matiques n'est pas nul, par cela seul que chacun des deux doubles de Viute n'est pas revêtu de la signature des deux parties ; il suffit que le double remis à chacune d'elles porte la signature de l'autre.
Cette doctrine , qui n'est pas sans difficulté, dit le Journal des conseils de fabriques, est enseignée par TouUier, tome VIII, page 344, et par Duranton, tome XIII, n^ 1 56. Ces deux auteurs s'appuient sur un ancien arrêt du Parlement de Bretagne, du 27 mars 1738, cité par Denisart, au mot Double écrit, n" 7 et 8 ; et l'un et l'autre donnent pour raison de la solution qu'il suffit que chaque partie ait en main un titre qui élabli.sse les engagements de l'autre, et au moyen duquel elle en puisse exiger l'exécution ; qu'enfin , il n'est pas nécessaire qu'elle signe sur son propre double pour s'engager elle-même. Celte théorie n'est pas
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sans difficulté an point de vue rigoureux des principes; mais elle est généralement admise dans la pratique. (Voyez dans le même sens Rolland deVillarques,l{€^^(otr« du notariat, au mot Double écrit, n. 51 , i* édition; Ghampionnière et Rigaud, Droit d* enregistrement, n. 174 .)
§ YI. Acte adthektique.
ce L'acte authentique est celui qui a été reçu par officiers publics ayant le droit d'instrumenter dans le lieu où \acte a été rédigé, et avec les solennités requises. » {Art. 4347 rfu Code civil.)
Les officiers publics chargés de constater les conventions des parties sont les notaires : la loi organisatrice du notariat, du 25 ventôse an XI, indique les diverses formalités que les notaires doivent observer dans leurs actes.
§ VII. Actes administratifs.
On appelle actes administratifs les arrêtés des conseils de préfecture, des préfets, les décisions des ministres ou du conseil d'Etat; les adjudications, marchés, etc., auxquels il est procédé par les administrateurs, les délibérations des conseils de fabrique et de tous autres établissements publics, les pétitions au roi, à 1 evéque, au préfet, etc.
$ Mn. Actes judiciaires et extrajcdiqaires.
Les actes judiciaires sont les jugements et arrêts des tribunaux et des diverses cours. ( Votjez Acnox judiciaire.)
Les actes extrajudictaires sont les exploits d assignations, les procès-verbaux de saisies, et tous autres actes des huissiers.
§ IX. Actes sodius au timbre.
(Voyez timbre.)
§ X. Actes soumis à r enregistrement.
Les adjudications de toute espèce, les ventes, les acquisitions , les échanges, etc., y sont assujetties. ( Voyez enregistrement.)
§ XI. Actes de VÉtat civil.
(Voyez état ci va.)
S Xn. Modèle d' ACTES.
(Voyez modèle.)
ACTION JUDICIAIRE
Il ne faut pas confondre Vcu^tion avec la poursuite. Par action. Ton entend le droit que Ton a d'appeler son adversaire en justice pour Ty
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faire condamner, ou la demande formée en justice {K)ur faire condamner quelqu'un k nous rendre ou à noua payer ce qu'il nous doit.
La poursuite, au contraire, est la série d'actes par lesquels on par- Tient k faire exécuter son titre ou la condamnation que Ton a obtenue. ( Foyez POURSUITE.)
Le trésorier a seul qualité pour exercer les actions judiciaires et pour y défendre.
On distingue plusieurs sortes d'octtoru judiciaires : ]"* V action en complainte; 2*^ V action en réintégrande ; 3^ la dénonciation de nouvel ttttvre. ( Voyez ci-après action posskssoiri. )
ACTION POSSESSOIRE
« Celui qui est en possession d'un fonds ou de quelque droit, et qui y est troublé, ou qui en est dépouillé, peut intenter Y action possessoire pour être maintenu dans sa possession s'il y est troublé, ou pour la recouvrer s'il Ta perdue. »
On voit , par cette explic/ation de Domat , et d'ailleurs par sa dénomination, que V action possessoire n'a pour objet que la possession. L'art. 25 du Code de procédure civile défend même, à l'exemple de la jurisprudence ancienne , de cumuler le possessoire et le pétitoire (4 ) , c'est-à-dire d'intenter simultanément V action sur la possession et l'action sur la propriété , pareil que , dit encore Domat , « la discussion des titres nécessaires pour juger la propriété demande souvent des délais que le différend de la possession ne peut pas souffrir» (2).
La loi du 25 mai 1838, qui a modifié la loi du 24 août 4 790 et le Code de procédure, indique particulièrement trois sortes d'acfion^ possessoires: 1° la dénonciation de nouvel œuvre, 2° la complainte, 3® la réintégrande. Il n'entre pas dans notre plan de traiter ex professo cette vaste matière; nous nous bornerons à quelques notions pour l'utilité des conseils de fabriques.
La dénonciation de nouvel œuvre, connue chez les Romains sous le nom de novi operis denuntialio, est la déclaration que fait un voisin à son voisin , qu'il s'oppose à la cx)ntinuation du nouvel œuvre de la construction par lui commencée. Elle contient le plus souvent assignation devant le juge des lieux pour voir dire que le voisin ait à faire cesser l'ouvrage jusqu'à ce qu'il ait été ordonné, à peine de dépens, dommages et intérêts.
L'effet de la dénonciation de nouvel œuvre est d'obliger le voisin à surseoir jusqu'à ce qu'il ait obtenu un jugement qui lui permette de le continuer.
Ainsi, qu'un voisin élève un mur hors de la distance légale , qu'il ferme un passage ou empêche , pour une œuvre quelconque , l'exercice.
(1) Cet arUcle est ainsi conçu : « Le possessoire et le pétitoire ne seront jamais cumulés. »
(2) Lots civiles, llv. III, lil. 7, sect. i.
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d^ttnederTitode» le possesseur dont le jour est obstrué, dont le passage est intefcepté ^ peut a^ir en possessoire en dénonçant le nouvel œuvrc^
La complainte est 1 action que le possesseur d'un immeuble ou d'un droit réel prescriptible peut exercer pour se faire maintenir, lorsqu'il j ^ troublé*
Le trouble peut résulter, soit d'un obstacle physique apporté k sa jouissance, soit d*un acte judiciaire ou extrajudiciaire qui méconnaît la possession.
« Lorsque la violence , dit Henrion de Pansey , a dépouillé celui qui jotiissait , rien de plus naturel que d'ordonner préalablement sa réintégrande, sauf ensuite à examiner et à peser les moyens et les titres de son adversaire. Le maintien de Tbarmonie sociale , le respect dû k la possession , et le préjugé de ce qui en résulte , conduisent également à cette idée. » Ce peu de mots suffisent pour faire entendre que la réintégrande est Yaclton par laquelle le possesseur demande à être réintégré dans la possession qui lui a été enlevée par violence ou par voie de fait.
On aperçoit la différence qui existe entre la complainte et la rcintégrande. Pour exercer celle-ci , il faut avoir été dépouillé; pour exercer celle-là, il faut être seulement (rou6/^dans sa possession.
Au reste, les trois actions ont ceci de commun, qu'elles doivent être exercées dans Vannée du nouvel œuvre, de la dépossession ou du trouble*
Il faut, en outre, que le possesseur qui exerce les deux premières ait, par lui on par ses auteurs , depuis une année au moins , une possession fmsible et à titre non précaire. Ces deux conditions sont formellement exigées par l'article 23 du Code de procédure civile , ainsi conçu :
< Les actions possessoires ne seront recevables qu'autant qu'elles auront été formées dans Tannée du trouble, par ceux qui, depuis une année au moins , étaient en possession paisible, par eux ou les leurs, à titre non précaire. »
Quant à la réintégrande, la jurisprudence est moins exigeante, et dis* pense de la possession annale , quoique l'article SB ne fasse teituellc'^ Bent aucune exception en faveur de cette action. La voie de fait gui dépouille le possesseur lui parait un délit dont il faut sans retard aé* truire le résultat en rétablissant le possesseur , lors même qu'il n'aurait pas une année de possession , sauf à examiner ensuite au fond le droit dfis parties. C*est la maxime Spoliatus antè omnia restituendus(\).
Les fabriques et les établissements de bienfaisance peuvent intenter ïattion passessaire ou y défendre , et n'ont besoin d'aucune autorisation à cet effet. ( Voyez paocÈs. )
L'autorité judiciaire a seule le pouvoir de prononcer sur les questions de propriété, soit qu'elles s'agitent entre les établissement; publics et particuliers, soit qu'elles s'agitent entre les établisétements publics sfoiement.
La l<H du < f avril 1838 attribue, par son article 6, la connaissance
(i) r^fe^ <Um ce se» rarrét de U Cour de casation, da k juin 1»^, rapporté â b ia de cet irtkle, p. 15.
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de toutes les actions posscssoires au juge de paix de la situation de l'objet litigieux. C'est donc à ce magistrat qu'elles doivent être déférées en premier ressort, quelles que soient leur nature et leur importance. L'autorité administrative serait incompétente dans tous les cas.
Il pourrait arriver cependant que la possession litigieuse dépendit d'un acte administratif sur la teneur ou sur la valeur duquel les parties ne seraient pas d'accord : dans ce cas, le juge de paix ne devrait passe déclarer incompétent, mais seulement surseoir jusqu'à la décision de l'administration sur la question préjudicielle.
Cette doctrine, qui a pour elle l'autorité des principes, est consacrée
{»ar de nombreux arrêts de la Cour de cassation ; nous transcrivons seuement les motifs de celui du 4 4 mai 4 834 :
n Attendu qa^l résuUc des dispositions de Tarticle 40 (de la loi du 24 août 4790J que la connaissance des actions possessoires est exclusivement attribuée aux Juges de paix ;
« Attendu que rautorilé administrative n^est point compétente pour prononcer sur de semblables questions ; que si, avant de statuer sur une action en complainte, il est nécessaire de faire juger une question préjudicielle par Pautorité administrative, le tribunal saisi légalement de cette action, ne doit pas pour cela se déclarer incompétent, mais seulement surseoir jusqu^à ce quMI ait été statué par Tadministration sur la question préjudicielle. »
Cet arrêt ne prononce qu'entre particuliers ; mais la solution serait semblable , lors même que des établissements publics s'y trouveraient impliqués, parce que les établissements publics et l'Etat lui-même sont soumis , pour leurs biens, aux règles du droit commun. ( Code civil , art. 2227.)
Nous avons dit plus haut que, pour exercer \ action possessoire , il faut avoir la possession à titre non précaire. On doit conclure de la que le fermier, qui est un possesseur à titre précaire, ne peut pas l'exercer. Telle est aussi la jurisprudence ; mais le fermier d'un bien rural doit, conformément à l'article 4768 du Gode civil , et sous peine de tous dépens , dommages et intérêts , avertir le propriétaire des usurpations qui peuvent être commises sur son fonds.
L emphytéote peut exercer Vaction possessoire , parce qu'il a une
Suasi-propriété pendant la durée de sa jouissance. ( Arrêt de la Cour e cassation du 6 juin 4 822. ) Il suit de là que les fabriques doivent exercer elles-mêmes Vaction possessoire 9 lorsque leurs fermiers sont troublés dans leur jouissance, et que si le bail est passé à titre emphytéotique, elle^s peuvent , suivant roccurrence et le besoin de leurs intérêts, ou agir par elles-mêmes ou abandonner l'action à l'emphytéote, à ses frais, risques et périls.
Vaction possessoire est (lirigée, en général, contre l'auteur du trouble, quel qu'il soit. Pou importe que ce derni(M' prétende n'avoir agi qu'en qualité d'ouvrier et par Tordre du propriv'taire, il n'en doit pas moins être condamné personnellonu-ul au rétablissement des choses dans leur état, s'il n'a pas appelé ce dernier en garantie. A plus forte
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raison, peut-elle être intentée contre le fermier. ( Voyez bornage,
CLÔTURE, SERVITUDE
S I. Actions possessoires des églises et chapelles, — Prescription.
Le principe de rimprescriptihilité des églises et chapelles ne s'aj)plique ni à une ancienne église ou chapelle qui a cessé d'élre consacrée au culte divin, ni à une église ou chapelle d'une maison ou d'un établissement particulier, bien que le culte divin y soit publiquement célébré. Une telle église ou chapelle peut dojic être Tobjet d'une action possessoire , à la différence des églises ou chapelles consacrées au service public du culte. Ainsi jugé par la Cour de cassation , par larrêl ci-après, du 4 juin 4835. Mais la même Cour a jugé, par deux autres arrêts, l'un du 4" décembre 1823, l'autre du 19 avril 1825, que \ action possessoire n'est pas recevablc à l'égard des églises ou chapelles destinées au service public du culte divin (1 ). Ainsi , la différenciî est bien tranchée par la Cour de cassation , et ces divers arrêts fixent à cet égard la jurisprudence.
L'arrêt ci-après de la Cour de cassation décide égeilement, comme elle l'avait déjà fait , par arrêt du 18 décembre 182G, que la possession annale n'est pas nécessaire pour intenter \ action en réintégrande, comme elle l'est pour former Vaction en complainte, et que le juge du possessoire peut, malgré la dénégation du défendeur, tenir pour constante la possession annale du demandeur, sans être obligé d'ordonner à cet égard une enquête.
Ce dernier point, qui présente peu de difficultés, a déjà été juge nombre de fois , et notamment par arrêts de la Cour de cassation , des 25 juillet 1826, 28 juin 1830 et 22 mai 1833.
Arrét de la Cour de cassation, du 4 juin 1835.
Voici à quelle occasion fut prononcé cet arrêt :
Il existe près de Thospice de Mayenne une petite église ou chapelle ayant plusieurs portes de communication avec cet hospice. Cette église n a pas été comprise dans le nombre des édifices mis à la disposition de Tévêque, en vertu de l'article 75 de la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802) ; elle n'a pas été non plus soumise à l'administration d'une fabrique. 11 parait cependant ([ue le culte divin y a été célébré publiquement jusqu'en 1832. A cette époque, un hospice provisoire fut établi pour les malades cholériques , sans (q)|)osition et même du consentement de la commission administrative des hospices ([ui , depuis , conserva les clés des portes.
En 1833, le conseil municipal manifesta l'intention de convertir l'église en caserne, et prit une délibération à ce sujet. La commission administrative des hospices ne voulut pas consentir à ce changement
(1) Ces deux arrêts sont rapporlds à la fin de ce paragraphe , p. AS» imuiédialcinent après celui du k Juin 1835.
'46 ACTION POS^SSOmE.
de destination de l'église: elle ferma les portes, el en refusa Tentrce aux oii\ fiers envoyés par le maire. Par 1 ordre de œ magistral, Tun des ouvriers s introduisit dans l'église par une fenêtre et ouvrit la porte.
La commission administrative des hospices intenta aussitôt une action en réintegrande contre la commune. Le maire soutint que cette action était non-recevabic , attendu qu'il s'agissait d une église ou chapelle , espèce de bien essentiellement imprescriptible , et qu'en principe V action possessoire n'était admissible qu'à l'égard des choses susceptibles de prescription.
Ce magistrat chercha aussi à établir (après avoir varié sur ce point)
3ue les hospices n'avaient point la possession annale de la chapelle ont il s'agissait ; d'où il tirait une seconde fin de non-recevoir contre l action de la commission administrative.
Le 28 mars 4834, sentence du juge de paix qui rejette ces deax moyens de défense , et accueille Vaction en réintegrande formée au nom des hospices , par application de la maxime : ^oliatus antè omnia reêiituendus.
Le maire de Mayenne a interjeté appel , et il a prétendu de nouveau que la chapelle, objet du litige, étant un édifice consacre au cuite, n'était pas susceptible d'une possession privée, et ne pouvait donner lieu à une action en réintegrande; que d'ailleurs» les mêmes actes dont se plaignaient les intimés n étaient pas de nature à autoriser cette action; qu'au surplus, les hospices ne pouvaient se prévaloir d'une possession quelconque, attendu qu'il était constant que cette chapelle a\ail été destinée en 1 832 , par les soins et a\ec les fonds de l'administration municipale, à une salle de cholériques, ce qui établissait bien la possession de la commune, possession fondée sur I article 76 du décret de germinal an X; qu'enfin, le juge de paix avait statué sans ordonner la preuve de la possession des hospices et des voies de faits par eux alléguées.
Le 6 août 1 834 , jugement du tribunal civil de Mayenne qui confirme la sentence du juge de paix , en considérant :
1** Que la chapelle de la Madeleine avait cessé depuis longtemps: d'être consacrée au culte divin , et que de plus elle n'avait pas été mi^ à la disposition de Tévéque diocésain , en vertu de l'article 75 de la loi du 18 germinal an X; qu'elle n'avait pas non plus été attribuée à la fabrique ni à la commune, conformément à l'article 76 de la même loi; d'où la conséquence qu'elle n'était pas, par sa nature, imprescriptible ;
2*" Que les faits de violence par suite desquels la dépossession %Y9lt eu lieu étaient constants , qu'ils n'avaient pas été déniés devant le juge de paix ; que s'ils n'avaient pas été exercés contre les personnes, celte circonstance n'était pas nécessaire; qu'il suffisait , aux termes de Tordonnance de t667, encore en vigueur sur ce point, que la dépossession fut l'effet d'un acte illégal et violent, et qu'en fait, il était avoué que des ouvriers s'étaient introduits de vi>e force d^ns la chapelle, sur
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le refDS qui leur avait été fait de leur remettre les clés , ce qui , dans l'esprit du tribunal , écartait la nécessité de la preuve ;
3** Enfin , que rétablissement momentané d'une salle de cholériques dans cette chapelle , par les soins et avec les fonds de ladministration municipale, n avait pas pu faire perdre à l'hospice la possession de cette chapelle , dont la supérieure avait toujours conservé les clés.
Pour>'oi en cassation de la part de la commune.
La commune soutient qu'if y a eu :
4° Violation des articles 23 du Code de procédure et 2226 du Code civil, en ce que le jugement attaqué a reçu V action possessoire dont il s'agissait , quoiqu'elle eût pour objet une église ou chapelle , chose non susceptible de prescription. Le demandeur invoque, à cet égard, deux arrêts de la Cour de cassation , du 4 " décembre \ 823 et 4 9 a\Til
2* Violation de l'article 24 du Code de procédure, portant que, quand la possession est déniée , le tribunal doit en ordonner la preuve.
Hais la Cour a rejeté le pourvoi par l'arrêt suivant :
« La Coar,
« Attendu, sar le premier moyen, que le principe de rimprescriptibilité des églises et chapelles consacrées au culte divin, principe incontestable, s^applique «ealement aux églises dans lesquelles le culte divin est publiquement et actueUement célébré ; qu^il est sans application à une ancienne église ou chapelle, mise bors de la disposition de Tévèque, et dont la fabrique ou la commune aurait des- Usé Tusage à tout autre service ; qu'il est aussi sans application à une église ou chapelle d^nne maison particulière, d'un château; d'un établissement particulier quelconque, église ou chapelle qui ne serait et ne pourrait être, dans ce cas, antre chose qu'une propriété privée quoique le culte divin y Tût publiquement célébré ;
ce Attendu qu'il ne s'agit point dans la cause d'une prescription trenlenajre ou immémoriale, ni d'une question de propriété à résoudre d'après des titres plus ou moins réguliers : qu^il s'agit seulement d'une action en réintégrande, et, par conséquent, du fait de savoir si la chapelle dont il s'agit éiail, à l'époque de Vaction, susceptible d'une possession, d'une détention privée;
« Attendu que les hospices sont propriétaires comme les particuliers, avec le droit d'eiercer toutes les actions relatives au droit de propriété, ainsi que cela est reconnu par l'avis des trois sections réunies du conseil d'Etat, de l'intérieur, de législation et des finances, du 28 juillet 4 84 9 ;
« Attendu qu'U est reconnu, en fait, par le jugement dénoncé, que la chapelle dont il s'agit, située en dehors de la ville, attenant aux bâtiments de Thospice, ayant des portes qui communiquent avec l'hospice , n'a pas été comprise dans le nombre des édifices mis à la disposition des évoques, par l'article 75 de la loi du 48 germinal an X , qu'elle n'a pas été non plus mise h la disposition de la fabrique, ni soumise à son administration ; qu'en 4 832, les malades cholériques y furent placés; qu'en 4833, les lits qui avaient servi aux cholériques s'y trouTSient encore, et que c*est la tentative d'en faire une caserne qui a déterminé l'action en réintégrande, d'où il résulte que cette chapelle avait cessé, au moins en 4832, d'être consacrée au culte divin ; qu'elle a pu être, en fait, considérée comme une dépendance de l'hospice, et qu'eu la jugeant susceptible d'une possession, d'une détention privée^ susceptible à ce titre d'être l'objet des actions civiles et ordi-
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naircs, le tribunal de Mayenne, loin de violer les lois, en a fait une juste application ;
'< Attendu, sur les deuxième et troisième moyens, qu'en ne permettant Vaction possessoire qu'à ceux qui sont eux-mêmes en possession depuis une année au moins, rarlicle 23 du Code de procédure civile ne peut être entendu que des actions possessoircs ordinaires, et non de Vaction en réintégrande dont il ne parle pas, action dont le mol et la chose ne se trouvent que dans Particle 2060 du Code civil, à contrainte par corps, action particulièrement introduite en faveur de Tordre et de la tranquillité publique, action sans influence sur les droits respectifs des parties, et qui n'exclut même pas le droit de la partie condamnée d'agir au possessoire ; une jouissance matérielle, une possession naturelle et actuelle, au moment de la violence, suffisant pour autoriser Vaction en réintégrande contre l'auteur d'une voie de fait grave et positive, et d'une dépossession par violence;
« Attendu que la question de savoir si le demandeur en réintégrande était ou non en possession actuelle de l'objet litigieux, au moment de la violence dont il se plaint, n'est autre chose qu'une question de fait soumise à l'appréciation exclusive du juge, comme le sont tous les faits dont la preuve est admissible, et qu'en cas de dénégation des faits de possession , l'article 24 du Code de procédure civile n'impose point au juge l'obligation d'ordonner la preuve ; qu'il se peut que des faits constants et justillés soient déniés par erreur ou mauvaise foi ; que le juge, convaincu de l'erreur ou de la mauvaise foi, n'est pas tenu d'ordonner une preuve inutile j que l'article 24 porte seulement que l'enquête qui sera ordonnée ne pourra porter sur le fond du droit, et que l'article 34 laisse toute latitude au juge en disant qu'il ordonnera la preuve s'il trouve la vériGcation utile ou admissible ;
« Attendu que le jugement dénoncé , tout en reconnaissant les dénégations et variations du maire de Mayenne sur la possession des hospices , constate et déclare, en fait, que cette possession avouée devant le juge de paix, contestée en appel, reconnue ensuite à l'audience était certaine et positive, actuelle, matérielle et même de plus d'une année ; qu'il constate aussi comme constante et non déniée la voie de fait servant de base à Vaction en réintégrande, et qu'en concluant de ces faits que Vaction eu réintégrande avait été justement admise par le juge de paix, le tribunal de Mayenne fait une juste application des lois j
n Rejette, etc. »
ARRÊT de la Cour de cassation du 4" décembre 1823.
« La Cour,
« Attendu qu'en décidant que les églises et les chapelles consacrées au culte divin ne peuvent, tant qu'elles conservent leur destination, devenir l'objet d'une action possessoire, le tribunal civil de Nérac n'a fait que se conformer à un principe universellemetit reconnu ;
« Attendu qu'il a jugé, en fait, que la chapelle dont il s'agit est une partie intégrante de l'église paroissiale de Moncaut; que le culte divin y était publiquement célébré à des époques périodiques de l'année ; que la fabrique de la paroisse en était en possession h l'époque où ont été faits les ouvrages qui ont donné lieu ù Vaction intentée par le demandeur, et que, d'après cela, il a dû déclarer celte action irrecevable et mal fondée ;
u Kcjelte, etc. »
11 résulte de cet arrél que les églises et chapelles dans lesquelles le culte divin est publiquement célébr*, sont hors du comiuerce et impres-
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criptibles ; qu'en conséquence , elles ne peuvent être Tobjet d'une action possesioire, tant qu'elles conservent leur destination.
ÂRRir de la Cour de cassation du 4 9 avril 4825.
Cet arrêt décide qu'une place dans une chapelle faisant partie d'une église, est réputée chose hors de commerce, et par conséquent imprescriptible; quelle ne peut, dès lors, être robiet d'wnQ action passessoire. (Code civil, art. 2226; Code de procédure, art. 3 et 23.]
§ II. Action possessoire, cimetière.
Un cimetière ne peut faire l'objet d'une action possessoire , nonseulement de la part d'un particulier qui prétendrait en avoir la possession , mais encore de la part d'une commune qui se prétendrait troublée dans sa possession exclusive par une autre commune qui y aurait fait enterrer ses morls. C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation, par Tarrét suivant, du 4 0 janvier 4844 :
« La Cour,
« Vo rarticle 2226 du Code civil ;
« Attendo qo^on ne peut, aux termes de Tarticle 2226 da Code cîTil, prescrire le domaioe des choses qui ne sont point dans le commerce, et qu'une action possesêoire n^est sasceptU>le d'être exercée qa^autant que la prescription pourrait résulter de la possession ;
« Attendu qu^un cimetière est une nature de biens placée hors du commerce, tant à regard des particuliers qu^à Tégard des communes obligées d^cn respecter la destination ;
« Attendu que le Jugement attaqué, en déclarant les communes de Conliége et de Briod recevables à agir par voie de complainte possessoire contre la commune de Perrigny, à TetTet d'être maintenues en la possession du cimetière dans laquelle elles se prétendaient troublées par un fait d'inhumation, a violé l'article 2226 du Code civU, et fait une fausse application de l'article 23 du Code do procédure ; « Casse I etc. »
Vadjoint au maire n'est pas membre de droit du conseil de fabrique. Hais l'article 4 du décret du 30 décembre 4 809 , porte : « Le maire de la commune du chef-lieu de la cure ou succursale , courra se faire remplacer dans le conseil de fabrique par Tun de ses adjoints; si le maire n'est pas catholique, il devra se substituer un adjoint qui le soit , ou , à délaut, un membre du conseil municipal, catholique. » Vadjoint peut donc toujours remplacer le maire dans un conseil de fabrique, toutes les fois que c«lui-ci, pour des motifs quelconques, ne peut y assister lui-même. On conçoit qu'il en soit ainsi , puisque dans l'intention du législateur , le maire n'est membre de droit d'un conseil de fabrique que pour prendre, au besoin , les intérêts de la commune. A défaut du
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maire, i} e€l cQoven^blc ç^ue la commune iH)it rcprésentce dans le conseil de fabrique, fid^r l adjoint , ou même par un membre du conseil municipal.
§ I. S*il y a inconipatibilité entre les fonctions cI'àdjoint au maire et
celles de fabricien.
On a souvent agité la question de savoir si un maire et son adjoifit pouvaient être en même temps membres d'un même conseil de fabrique, ou, en d'autres termes, s'il y a incompatibilité entre les fonctions d'adjoint et celles de fabricien.
Consulté sur ce point d'administration , le ministre des cultes avait constamment décidé , comme on le voit par sa lettre adressée au préfet de la Vendée, le 20 février 4 832 (4) , que les adjoints aux maires ne pouvaient être nommés membres d'un conseil de fabrique.
Il est évident que les raisons sur lesquelles s'appuyaient les décision^ ministérielles ne pouvaient être admises, car les* incompatibilités sont de droit étroit , et ne peuvent être suppléées , aucune disposition législative sur la matière n'établissant d'incompatibilité. Aussi le comité de législation du conseil d'Etat, par un avis du 4 août 4840 (2), décida qu'il n'y a pas d'incompatibilité entre les fonctions d'adjoint aa maire et celles d^ conseiller ordinaire de la fabrique.
a Les conséquences du système proposé (celui de l'incompatibilité) , dit le Journal des conseils de fabriques , iraient bien plus loin qu'il ne parait au premier aspect. Ce ne serait pas seulement un citoyen par commune qu'on déclarerait incapable d'être nommé membre de la fabrique. Dans beaucoup de communes il y a plusieurs adjoints : tous devraient être également exclus , car tous sont également appelés à remplacer le maire. En outre, tous les conseillers municipaux , en cas d'absence ou d'empêchement du maire et de ses adjomfs , dpivent aussi , d'après leur ordre d'inscription sur le tableau , les remplac^r^ et exercer les fonctions municipales {article 5 de la loi du 24 mars 4 834 ) : il faudrait donc envelopper encore tous les membres du conseil municipal dans la même ei^clusipa. Il en résulterait que, dans chaque commune , on déclarerait inhabiles à être nommés fabriciens les homiQBs les plus capables , les plus honorables , les plus estimé^ , on ^augmenterait encore la difficulté, déjà assez grande, des bons choix.
«Pour être logique, on serait forc^ d'écarter, par application du même raisonnement, les adjoints au maire et les cQpseilIers mpnicipaux de tous les conseils, de toutes les commissions, dans lesquels le maire est en droit , ei^ vertu de son titre , de siéger ou de se faire suppléer. Ce résultat doit suffire pour faire repousser le principe duquel oa voudrait le déduire. » [T. I*", p. 492).
(1) Cette lettre est à la suite de ce paragnaplie.
(2) Voyez cet avis à 1ji fin de ce paragraplie.
Lettre de M. le Ministre de Pimtructim publique et de^ cultes à M. le
préfet de la Fendée(\).
Poris, le 20 féTrier 183â.
' Monsieur le préfet,
« Vous m* avez prêscnlé la ((uesiian de savoir si un adjoint peut être nommé conseiller ordinaire de la fabrique paroissiale ou succursale de la même commime.
R D'après Tarticle 4 du décret du 30 décembre 4809, les adjoints sont appelés à fempUcar, dans les conseils de fabriques, les maires qui en sont membres de droit. Ils sont dès lors considérés , à cet égqrd , comme les suppléants de cet administrateur. D'un autre côté, le titre de maire est accordé , dans un grand nombre de communes , à des personnes qui ont fiié ailleurs leur demeure habituelle. Durant cette absence, les adjoints siègent de droit an conseil de fabrique; ils y ont une place permanente, lorsque les maires sont prolestants. Tonte nomination spéciale aurait donc pour résultat d'exposer ce même conseil k ne Jamais être au complet, et de le mettre souvent dans Pimpossibilité de délibérer.
« Si les adjoints pouvaient être d'ailleurs élus fabriciens, ils auraient également eapacité pour devenir présidents ou trésoriers des fabriques. Les maires ne peuvent point exercer ces fonctions, et la même incompatibilité existerait pour les a4J^ntSf lorsqu'ils seraient appelés à remplacer les maires.
« C'est sur ces considérations que repose une jurisprudence que j'adopte, et 4'«prè8 laquelle un adjoint ne peut être nommé fabricien. »
Avis du comité de législation du conseil d'État, du 4 août 4840.
« Le comité de législation ;
ic Sur le renvoi qui lui a été fait par M. le garde des sceaux, de la question de savoir s'il y a incompatibilité entre les fonctions d'adjoint au maire , ^ celles de conseiller ordinaire de la fabrique ;
a Vu le rapport, en date du 22 avril 4840 , adressé è M. le garc|e des sceaux , paf le directeur de l'administration des cuites, où il est exposé que le conseil de fabrique de l'église succursale de Clion (Indre), a prononcé, par une délibération du 7 février 4840, l'élimination do sieur G , l'un de ses membres, en se fondant sqr
ce que les fonctions d^o^/oinf l'appelant à suppléer le maire au conseil , dans le cas où ce fbnctionnaire le Jugerait convenable , il se trouverait être à la fois membre élu et membre 4e droit ^ ce qui ne semble pas admissible ; ledit rapport concluant 4 ce qu'il soit reconnu, qu'en effet, il existe une incompatibilité entre ces deux fonctions ;
« Vu la lettre ^dressée à M. le garde des sceaux, le 5 mars 4840| par le préfet de rin^re, qni, après avoir rapporté les faits exposés ci-dessus, ajoute que, la décision du conseil de fabrique lui ayant paru constituer un excès de pouvoir, il avait fait connaître au sieur C. ... que rien ne s'opposait à ce qu'il siégeAt alternativement au conseil , soit comme membre élU| soit comme adjo^f^t suppléant le maire , et qu'il pouvait provisoirement assister, comme par le passé, aux séances du conseil de fabrique;
u Vu le décret du 30 décembre 1809 dont l'article 4 porte : « De plus, seront n membres de droit du conseil :
(1) L'aiis d-apiès du conaeU d*£Ut rejette oette décision ministérielle*
« 4° Le curé ou desservant, qui y aura la première place et pourra s'y faire rem* n placer par un de ses vicaires ;
« Le maire de la commune du cheMieu de la cure ou 6uccur»ale ; il pourra s^y n faire remplacer par Tun de ses adjoints : si le maire n'est pas catholique, il devra K se subtituer un adjoint qui le soit, ou , à défaut , un membre du conseil municipal , N catholique ; »
<f Yu la loi du 24 mars 4 834 , sur Torganisation municipale, dont Tarticle 5 porte: « En cas d'absence ou d^empéchement , le maire est remplacé par Vadjoint dispo- « nible , le premier dans Tordre des nominations ;
« En cas d'absence ou d'empêchement du maire et des adjoints ^ le maire est « remplacé par le conseiller municipal , le premier dans Tordre du tableau , lequel « sera dressé suivant le nombre des suffrages obtenus ; »
« Considérant qu'il n'existe point d'Incompatibilité légale entre les fonctions d*<ufjoint au maire et celles de conseiller ordinaire de fabrique, puisque cette incompa* tibilité n'est établie par aucune disposition des lois ou décrets qui règlent la matière ; que les incompatibilités sont de droit étroit et ne peuvent être supplées ;
(c Considérant d'ailleurs qu'on ne peut arguer d'une incompatibilité de fait , puisque, dans le cas où un adjoint au maire aurait été élu conseiller de la fabrique, le maire, en cas d'absence ou d'empêchement, pourrait être remplacé, aux termes des lois ci-dessus visées, par un autre adjoint, et, à défaut de celui-ci, par un conseiller municipal; « Est d'aris ,
« Qu'il n'y a pas incompatibilité entre les fonctions d'^a^joint aa maire et celles de conseiller ordinaire de fabrique. »
§ II. Si les ADJOINTS aux maires ont droit à une place
distinguée dans Véglise.
Les adjoints , dans beaucoup de localités , ont élevé la prétention d avoir une place distinguée dans Téglise. Mais aucune disposition législative ne motive une telle prétention ; les adjoints n'ont aucun droit à une place gratuite et distinguée dans Téglise dans toutes le$ circonstances ordinaires. Mais lorsque le gouvernemen tordonne des cérémonies religieuses et civiles, comme par exemple pour la fête du roi, pour le chant d'un TeDeum,Qic, , les autorités de tout ordre et de tout rang, ont des places distinguées dans Téglise ( Voyez plages distinguées), mais seulement pour ces cérémonies. Les adjoints alors ont le privivilége d'avoir une place de distinction dans Téglise, comme toutes les autres autorités civiles, judiciaires ou militaires, suivant la prescription du décret du S 4 messidor an XII. C'est ce que décide le ministre de la justice et des cultes dans la lettre suivante adressée au préfet du Calvados.
Lbttae de m. le mnistre de la justice et des cultes y à M. le préfet du
Calvados.
Paris, le 90 jaiUet 1837.
« Monsieur le préfet , 41 Vous m^avcz fait Thonneur de m^écrire, le 4 0 de ce mois , pour me demander si les adjoints aux maires ont droit à une place diattDgiiée à Téglise. Tous me faites
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connatlre que Taotorilé diocésaine n^a pas cm dovoir donner suite aux réclamai ions que plusieurs adjointe de YOtre département ont formées pour cet objet, en les motivant sur Tariicle 47 do la loi du 48 germinal an X, qui dispose quUl y aura dans les catliédrales et paroisses , une place distinguée pour les individus catholiques remplissant les fonctions civiles et militaires.
« Cette question de préséance, qu^a fiit naître la généralité des termes de la loi, a été depuis longtemps examinée, et constamment résolue dans le sens du décret du 24 messidor an XII.
« C*est donc seulement à roccasion des cérémonies religieuses et civiles , ordonnées par le Gouvernement, que les autorités, de tout ordre et de tout rang, ont des places distinguées à Téglise.
« L^intérét des fabriques exigeait que les choses fussent ainsi réglées , et s'opposait à une innovation qui n'a pas été dans Tesprit de la loi du 48 germinal an X.
«Je vous invite, monsieur le préfet, à donner vos instructions dans ce sens, quand les circonstances le réclameront. »
§ m. Si les ministres des cuUes peuvent être adjoints.
L'article 6 de la loi du 21 mars 4831 sur l'organisation municipale, exclut formellement les ecclésiastiques des fonctions de maires ou acidjoints. Cet article porte : « Ne peuvent être ni maires, ni adjoints :... Les ministres des cultes. »
Cette loi ne nous paraît guère conforme aux principes de liberté qui nous régissent. Du reste, nous ne réclamons pas contre, car les ecclésiastiques savent avec quelle prudence et quelle réserve ils doivent se mêler des affaires publiques, et combien, en s'en occupant, ils s'exposent à se trouver compromis.
On entend par adjudicataires tous ceux à ^ui l'on concède un objet quelconque avec concurrence et publicité, soit aux enchères, soit sur soumission.
« Aucun des membres du bureau des marguilliers ne peut se porter, soit pour adjudicataire, soit même pour associé de V adjudicataire, des ventes, marchés de réparations , constructions , reconstructions, ou baux de biens de la faorique. » {Décret du 30 décembre 1809, art. 61.)
Cet article ne parlant que des membres du bureau des marguilliers, quelques auteurs ont pensé que les membres du conseil de fabrique qui ne faisaient pas partie du bureau des marguilliers pouvaient se rendre eux-mêmes adjudicataires. Nous ne le pensons pas, parce que l'article 1 596 du Code civil défend à tous les administrateurs d'établissements publics de se rendre adjudicataires. Or, les fabriciens sont administrateurs des biens de la fabrique au même titre que les marguilliers. (Foyez ADMINISTRATEURS.) Yoici commcut s'exprime l'art. 1596 du Coae civil :
« Ne peuvent se rendre adjudicataires^ sous peine de nullité, li! par eux-mêmes, ni par personnes interposées ;
« Les tuteurs, des biens de ceux dont ils ont la tutelle ; . . .
« Les administrateurs, de ceux des communes ou des établiflsemeBts publics confiés à leurs soins. . . »
Diaprés ces dispositions législatives, les membres des conseils de fabriaue et les marguilliers doivent même s'abstenir de se porter çau« tion dans les marchés ou adjudications de travaux» comme aussi dans les baux. Le cautionnement, dans ces circonstances» offrirait le caraC" tère d'une interposition déguisée.
Ces défenses ont été sagement faites ; car si les administrateurs des établissements publics pouvaient devenir adjudicataires , il serait h craindre qu'ils commissent des fraudes pour écarter les enchérisseurs» et qu'ils sacrifiassent pour leur propre avantage les intérêts qui leur sont confiés. {Voyez ci-après ADjUDiCAnoN.)
Voyez sous le mot banc, § viii, si les marguilliers peuvent être adjudicataires d*un banc ou d'une place dans l'église.
On s^nelle adjudications les ventes qui se font aux enchères au profit de l'enchérisseur qui offre le prix le plus élevé. ( Voyez ci-dessus
AIMUDICATAIRSS.}
Les entreprises de travaux publics aui concernent les églises» presbytères, etc., sont, en général, concédées i^t adjudications^
Les règles de ces adjudications se trouvent inaiquées dans un arrêté du gouverifement, du 4 9 ventôse an XI; dans un décret du 4 6 décembre 4 84 4 ; dans une circulaire du difecteur général des ponts et chaussées» du 34 juillet 4 824, et dans l'ordonnance du 4 0 mai 4 829.
Les adfudicàttons ont lieu y^t voie de soumissions cachetées» au profit de rcntreprenéUr qui a fait à l'administration les offres les plue avantageuses ; qui offre, par exemple, les réductions les plus fôrteâ sur leâ prix indiqués dans un devis détaillé dés travaux k etécuter.
Vadjuditation est rédigée en double expédition, dont Tune sur pa-
Sier timbré. Elle n'est valanlc qu'après avoir reçu l'approbation du préît. Elle est soumise à renregistremeût dans le délai de vingt jours, qui ne court que du moment de la réception de l'approbation. Les adjudications doivent être affichées. {Voyez afficbes, § m.) On distingue plusieurs sortes d'adjudications. Les unes ont rapport à la location d'immeubles ; elles sont passées devant notaires, en présence du bureau des mareuilliers {Voyez bail) ; d'autres ont pour oojet la location des bancs et cnaises ( Voyez bancs) ; elles sont faites par le bureau des marguilliers; d'autres, enfin, sont relatives aux travaux à effectuer. Elles sont passées; administrativemenl devant la majorité des membres du conseil de la fabrique. Aucune disposition de la loi, dit LeBesnier, ne prescrit explicitement cette marche; mais elle est la cott-
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liéqftiénce héoesjtaiiré de ce qui se jpratîqne pour les dc^parteraents, les communes et les hospices.
Le bureau des marguilliers, autorisé par lé conseil de fabrique, remplit, au nom de la fabrique, les mêmes fonctions que remplissent les officiers municipaux au nom des communes, ce qui démontre, ajoute Le Bcsnier, que le bureau des marguilliers ne peut seul adjuger des travaux ou des rentes d'objets mobiliers.
On ne doit pas perdre de vue, au surplus, que si les fonds pour la dépense des travaux sont fournis par les communes, ïadjudtcation doit être passée devant le maire, en présence de l'adjoint et d'un membre du conseil municipal.
Nous croyons devoir* reproduire ici, k cet égard, une circulaire du préfet de la Mayenne aux maires de son déparlement ^ relative aux ad^ judicalions de travaux communaux, aux formalités préalables à ces adjudications et aux pièces à produire , parce que d'abord les travaux des églises et presbytères sont la plupart du temps exécutés par les communes et constituent des travaux communaux { et, en second lieu, parce qu'elle renferme des indications utiles k connaître et applicables, par analogie, aux travaux mis en adjudication par les fabriques ellesmêmes.
Laval , le 15 joindt 18A5.
« J'ai remarqué que quelques maires des communes rurales éproaYtieiil éê Tio* certitude sur les formaUtés à remplir préalablement à Vadjudieati^n de traYaut communaux, sur la forme de ces a(^judicationSf celle des procès* verbaux constatant ces opérations et les justifications à produire pour obtenir leur homologation d« Pautorité supérieure. Il m'a donc semblé utile de les éclairer sur ce point, en résu* mant sommairement les diverses instructions qui leur ont été données à diverses époques sur cette matière.
« Tout projet de travaux communaux doit, après avoir été rédigé par un homme de Part avec tous les développements propres à en bien faire apprécier robjet^ être soumis à Tadoption du conseil municipal, auquel il appartient de pourvoir k la dépense qu'il comporte. Le maire le transmet ensuite , avec la délibération de cette assemblée, à l'approbation de l'autorité supérieure, qui rentre dans les limites de mes attributions, quand la dépense n'excède pas 30,000 fr., et que je sollicite, s'U y a lieu, du ministre compétent, pour des projets plus importants.
« Lorsque le projet a été renvoyé au maire, approuvé et avec autorisèUon de procéder à Vadjttdtcation, ce fonctionnaire fait dresser des aflicbes annonçant cette adjudication un mois à l'avance, sauf dispense d'un délai si long régulièrement obtenue, pour les cas urgents ou pour les projets peu importants. Ces affiches seront écrites ou imprimées sur papier de couleur et passibles de h formalité du timbre de 5 on 40 c. chacune, suivant la ^randear du format. Elles doivent énoncer clairement la nature des travaux à exécuter, les quantités sommaires et les prix des divers ouvrages, mentionner l'époque, l'heure, le lieu de V adjudication^ le mode j*après lequel il y sera procédé , si c'est aux feux, à la criée ou par Voie de sonmission.
«Lorsqu'un cahier de charges n'a pas été produit avec les piècesjdu projet, le
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maire doit en rédiger an et renvoyer à mon approbatloii avant le Jour fiié poor V adjudication. Avant ce Jour aassi, il aura soin de faire viser et enregistrer^ an bureau d^enregistreroent duquel dépend sa commune , les devis , détail estimatif et cahier de charges, sous peine d>ncourir Tamende prévue par Tart. 42 de la loi do 22 frimaire an Yll. Lorsqu^enfin le moment de rocf/iulîcafton sera venu , il j procédera en conformité de Part. 4 6 de la loi du 4 8 Juillet 4 837, c^est-à-dire assisté de deux membres du conseil municipal désignés d^avance par le conseil, ou, à défaut, appelés dans Tordre du tableau. Le receveur municipal doit y être convoqué, et sa présence ou son absence constatée au procès- verbal , quMl signera dans le premier cas.
« Le procès-verbal d'adjudication doit mentionner le nom et la qualité des trois membres formant le bureau ; rappeler Tobjet et la mise à prix des travaux, diaprés le projet dont il relate l'approbation , avec mention de sa date ; feire connaître que les concurrents ont été mis en mesure de prendre suffisante connaissance des devis, plan et cahier ;de charges; dire le mode employé pour V adjudication; rappeler le montant du caulionnonent ; citer les nom, prénoms et demeure de chaque concurrent, le montant da rabais proposé, soit en centimes le fk^nc, soit par sommes franches; établir clairement le rabais de Tadjudicataire et notamment Teffet de ce rabais sur la mise à prix des travaux, cette mention étant indispensable pour servir à calculer le droit proportionnel d'enregistrement ; enfin il proclame Tadjudicataire tel qu'il a été admis et proclamé publiquement.
«Dès que le procès-verbal est rédigé, signé des trois membres du bureau, du receveur municipal et de Tadjndicataire, avec mention s'il ne le sait ou ne le peut, le maire le fait porter à sa date sur le répertoire de ses actes passibles d'enregistrement et m'adresse dans les dix jours, par la voie hiérarchique, ce procès- verbal avec toutes les pièces du projet, afin que je puisse m'assnrer de la concordance et de la régularité de ces divers documents. Après que l'homologation de Vadjudica-^ tion a été donnée et les pièces renvoyées dans la commune, le maire fait compléter l'annotation sur le répertoire , en y inscrivant la date de l'approbation ; puis , dans les vingt jours de cette date, il soumet à l'enregistrement le procès-verbal d'adjudication,
« Le droit d'enregistrement des pièces du projet, avant V adjudication^ est fixe de 4 fr. 40 c. pour chacune des pièces, non compris les frais de timbre suivant la dimension du papier. Celui du procès-verbal d'adjudication est proportionnel et de 2 p. Vo sur le montant de V adjudication. Tous ces droits, ainsi que les frais d'affiches, de la copie des pièces du projet nécessaires à Tentrepreneur et de la copie du procès-verbal d'adjudication à remettre au receveur municipal à l'appui da mandat de premier à-compte sont à la charge de l'entrepreneur. Le maire ne doit Jamais se dessaisir, entre les mains de ce dernier, des minutes des pièces du projet ou du procès-verbal d'adjudication,
c( Lorsque le cautionnement est en numéraire, il doit être versé, dans les délais prescrits, à la caisse municipale ; s'il est immobilier, le receveur municipal est tena sur les bons affectés, de prendre une inscription hypothécaire; enfin, dans le cas de caution, celle-ci s'engagera et signera, comme telle, le procès-verbal d'adjudication. Telles sont, etc. »
Nous ajoutons ici un modèle d'adjudication des travaux à faire aa compte de la fabrique, avec toutes les pièces y relatives.
Pour les modèles d'adjudications des locations de bancs, voyez
BANCS ; des baux à ferme de biens ruraux, voyez bail ; d'objets mobiliers ou de fruits ruraux, voyez ci-après, § 2.
$. I. Modèle d'adjudication de travaux au compte de la fabrique.
Devis estimatif des travaux à exécuter pour réparation à V église Saint de , dressé à la demande de la fabrique de la-
dite église^ par M, , architecte, le 48 (4 ) .
Art. 4". — Terrasse.
Nivellement du terrain au pourtour de Téçlise. — ... mètres superficiels de régalage de terres, k raison de fr. c. le mètre, compris les remblais et nivellement, ci » fr. » c.
Art. 2. — Maçonnerie.
Reprises en sous-œuvre de plusieurs portions de maçonnerie dans les soubassements : — ... mètres cubes de maçonnerie en moellon, à raison de le mètre, compris arrachage des anciennes maçonneries, jointoyement des nouvelles, etc. , ci » »
... mètres cubes de pierre employés aux converseaux des glacis des contreforts, ou arcs butant les voûtes, k raison de le mètre, compris échaufauds, démolition (les anciennes maçonneries et rejointoyement, ci » »
... mètres cubes de pierre employés en reconstruction des meneaux de la verrière de la chapelle de , à raison de le mètre, compris taille, pose, rejointoyement en ciment romain, etc., ci. . • » »
... mètres cubes de pierre employés à la réparation de la corniche de couronnement des nefs, à raison de , compris échafauds, démolition, etc., ci » »
... mètres superficiels de|dallage en pierre dure de , à raison de le mètre, ci » »
Total pour la maçonnerie * » »
Art. 3. — Charpente.
... stères de bois première oualité pour la réparation du beffroi des cloches, à raison de le stère, ci » »
... stères de bois ordinaire employés à la charpente de la nef, à raison de le stère, ci. » »
... stères de bois employés en échafauds ou étayements, à raison de 2 fr. le stère, eu égard k la reprise des bois par l'entrepreneur, ci »
Total pour la charpente ..••.... »
(1) Nous donnons dans ce modèle de devis quelques exemples pour chaque espèce de travaux.
Total pour la couverture »
Art. 7. — Peinture et vitrerie.
... mètres superficiels de peinture à Thuile, trois couches, à raison de le mètre, ci »
... mètres superficiels de muron fait sur un fond à 1 huile, trois couches, à raison de le mètre, ci »
A reporter »
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Art. 4. —Menuiserie.
... mètres superficiels de porte à grand cadre pour la sacristie, en chêne de épaisseur, k i^ison de le mètre, ci »
. . » mètres superficiels de lambris pouir la chapelle de , les bâtis en chêne de épaisseur, et les panneaux en chêne de épaisseur, k raison de le mètre superficiel, ci « » : » »
. . . mètres superficiels de plancher dans la chapelle de , en bois de â4 millimètres d'épaisseur, à raison de le mètre, compris fourniture et scellement des lambourdes, etc., ci » »
Un banc en chêne avec dossier et accotoir, k raison de le mètre, ci » »
Total pour la menuiserie » . • » »
Art. 5. — Serrurerie.
... kilogrammes de fer employés en grilles de clôture, tirant pour la charpente, bôuloni^, étriers, etc., à raison de le kilog., ci » »
Fourniture d'une serrure de sur à pêne dormant, et bouton double en cuivre, k raison de , ci » »
Idem d un verrou monté sur platine de de longueur de tige, k raison de , ci • . • • » »
Total pour la serrurerie » »
Art. 6. — Cùui)erture.
... mètres superficiels de couvertufe en ardoise (ou en tuile ) sur lattis neuf, k rateon de le mètre, ci » »
... mètres superficiels de couverture en ardoise sur lattis vieux, k raison de le mètre, ci k »
250 ardoises (ou tuiles) en recherche, en lattis neuf (ou vieux), k raison de le mètre, ci »
. . . mètres linéaires d'égoût de trois tuiles neuves, k le mètre, ci v »
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Report » »
... mètres superficiels de vitrerie en plomb, losange
terre blanc, à raison de le mètre, ci * • . i . . . . » »
... mètres superficiels de vitrerie en plomb, verre bleu
et rouge, à raison de le mètre, ci é. . . .•*. » »
i . . mètres linéaires de bordure en verre de couleur, à
ndsoû de le mètre^ ci. k ^ * . ^ :^ » »
Total de la peinture et vitrerie ......
RiCAPITtJLATIOfl.
Art, <•'. Terrasse 4 » fr. ^ té
Art. 2. Maçonnerie » »
Art. 3« Charpente ^ • . . • . ^ • . ^ » »
Art. 4. Menuiserie . . . ^ • . ^ • ^ .i . ... . » »
Art. 6. Serrurerie. * • . . 4 ; i ... 1 ... . » »
Art. 6. Couverture 1 * • • . » *
Art. 7. Peinture el vitrerie* . . • ^ . . ; • . ^ i ^ » % ^ b . » »
MoNTAirr DU Dsvis » »
Dressé paf moi, soussigné, le présent devis, montant à la somme de A ,1e
Signature de twrehitécte.
Va et approuvé par nous^ metnbres dé la fabrique, sôusdignës, iK présent devis, qui sera soumis à l'approbation de M. le préfet du départementi
Fait et signé en séance» le
SigMtwteé des rfienJ^i du tmsied.
Modèle de cahier des ehùrgés contenant les clauses et conditions auxquelles sera assujetti T adjudicataire des travaux à exécuter pour réparation à Véglise St... de..
Art. 4*'. h adjudication des travaux à faire à l'église Si... de..., conformément au devis dressé le..., par M..., architecte, aura liéti (mr Soumissions cachetées, et au rabais, lequel déVra être exprimé à toHI de centimes par francs ou à tant pour cent. Ne seront pas admises les soumissions conditionnelles ou indéterminées ; celles qui présenteraient un rabais inférieur au minimum arrêté d avancée, conformément à Tôrdonnance du 4 4 novembre 1837. L atf/udt cd(t on sera passée par devant le bureau des marguilliers, en présence de r^rcnitecte, autetii* du devis.
Art. s. Ne seront admises à concourir à l'adjudication aue les personnes qui auront exécuté des travaux analogues à ceux dont il s^agit. qui seront munies de patentes, et reconnues posséder la mora-
lité, la capacité et les moyens suffisants pour la bonne exécution des travaux.
Art. 3. Il ne sera pas admis de soumission collective. Dans le cas où plusieurs soumissionnaires, présentant d'égales garanties, auraient fait la même offre du rabais le plus fort, il sera procédé, séance tenante, à une adjudication entre ces soumissionnaires seulement, soit sur de nouvelles soumissions, soit k Textinction des feux, au choix du bureau.
Art. 4. Aucun associé ne pourra être introduit dans Tentreprise sans le consentement de Tadministration. L'adjudicataire devra , en conséquence, faire connaître les associés qu'il représente. Cette déclaration devra être faite immédiatement après l'adjudication et consignée au procès-verbal.
Art. 5. L'adjudicataire devra fournir un cautionnement en immeubles d'une valeur au moins égale au tiers du prix d'adjudiceUion et libres de tous autres privilèges et hypothèques. L'entrepreneur devra justifier, séance tenante, du titre de propriété, d'un certificat de noninscription hypothécaire, et du bordereau des contributions assises sur ces immeubles. Il sera passé devant notaire acte de ce cautionnement, au frais de l'adjudicataire, et, si l'administration le juge convenir, il sera immédiatement requis inscription hypothécaire, conformément à la loi, pour sûreté dudit cautionnement.
Art. 6. Afin que les travaux ne soient pas abandonnés k des spéculateurs inconnus ou inhabiles, il ne sera pas admis de sous-traitants; et, dans le cas où l'on viendrait à découvrir que cette clause a été éludée, Yadjudication pourra être résiliée et recommencée k la folle enchère de l'entrepreneur.
Art. 7. Le devis des travaux à exécuter, ainsi que le présent cahier des charges, devant être déposés au bureau des marguilliers, avec faculté aux entrepreneurs d'en prendre connaissance pendant le délai indiqué par Taffiche, l'adjudicataire sera censé en avoir pris connaissance suffisante et s'être procuré les renseignements nécessaires ; il ne Sourra, sous aucun prétexte d'erreurs ou a' omissions dans la fixation es prix, revenir sur ceux par lui consentis, attendu qu'il aura dû s'en renore préalablement un compte exact, et qu'il sera censé avoir vérifié et même refait tous les calculs d'appréciation. Toutefois, il pourra réclamer contre les erreurs du métré ; la même réserve est faite au profit de la fabrique ; mais les conséquences d'une fausse réclamation seront supportées par celui qui l'aura faite.
Art. 8. Pour l'exécution des travaux, l'adjudicataire se conformera exactement au devis, ainsi qu'aux ordres écrits donnés par l'architecte; il ne fournira que de bons matériaux, tels qu'ils sont indiqués au devis ; et ces matériaux ne pourront être employés qu'après avoir été reçus par l'architecte.
Art. 9. L'adjudicataire sera tenu de commencer les travaux immédiatement après que V adjiulication aura été approuvée par M. le préfet du département, et de les continuer sans interruption, de manière à ce
Jullssoient confectionnés et entièrement terminés le , faute par Tadjuicataire de se conformer à cette disposition, il sera passible, envers la fabrique, de fr. de dommages-intérêts par chaque semaine de retard.
Art. tO. La réception des travaux sera faite immédiatement après leur achèvement, par Tarchitecte chargé de leur surveillance et direction, en présence de l'adjudicataire et des membres du bureau des marguilliers. Le procès-verbal de réception sera définitif après qu'il aura été revêtu de Tapprobation de M. le préfet.
Art. 4 4 . L'adjudicataire sera payé au fur et à mesure de l'avancement de ses ouvrages, sur des certificats de l'architecte constatant la situation des travaux et la somme qui pourra être versée à l'entrepreneur. Au vu de ces certificats, M. le président du bureau délivrera tous mandats nécessaires. Toutefois, l'entrepreneur sera toujours en avance d'un cinquième qui restera en réserve comme supplément de garantie, jusqu'à 1 approbation du procès-verbal de réception définitive.
L'architecte sera payé de ses honoraires dans la proportion des payements faits k l'adjuoicataire et en raison du vingtième du prix des tra-r vaux exécutés. Les honoraires de l'architecte sont à la charge de la fabrique et restent en dehors du prix d'adjudication.
Art. 4 s. L'adjudicataire devra justifier du payement de ses ouvriers ou fournisseurs, attendu le privilège que ceux-ci ont en sous-ordre sur le prix d'adjudication ; il ne pourra recevoir le reliquat de son marché qu après avoir produit cette justification.
Art. 4 3. L adjudicataire payera immédiatement après que les travaux lui auront été adjugés : 4"" le prix du timbre, tant du devis que du cahier des charges et du procès-verbal d'adjudication ; 2<» les frais d'affiches et de publication ; S** les frais d'expédition du devis, du cahier des charges et du procès-verbal d'adjudication qui lui seront délivrés.
U supportera aussi les droits d'enregistrement des pièces qui en sont susceptibles.
Art. 4 4. Vadjudication ne sera valable et définitive, à l'égard de la fabrique, qae lorsqu'elle aura été approuvée par M. le préfet du département.
Fait à ,k 48
Les membres du bureau des marguilliers ,
Signatures.
Approuvé le projet de cahier des charges ci-dessus.
A ,Ie *^ ,
Le préfet, Signature.
11 n'est pas nécessaire que le projet du cahier des charges, envoyé au
Cifet, soit timbré , mais seulement l'ampliation qui a reçu son approtion, et qui doit être déposée pour servir de base à Y adjudication. ( Voyez CAHIER pks charges.)
Affiche.
Fabrique de Téglise Saint de
TBAVACX A BNTRBPRBNDRB POUR RÉPARATIONS A L*ÉGLISB,
On fait savoir que, conforniéinent à rarrété de M. le préfet, du ,
Sui homologue la délibération du conseil de fabrique, en date du , sera, le du mois d prochain, à heures d , procédé,
par devant MM. les membres du bureau des marguilliers, au presbytère en la salle de leurs réunions, à Y adjudication au rabais, sur soumissions cachetées, des travaux à entreprendre pour réparations à procurer à Téglise paroissiale suivant le devis dressé le , par M » architecte.
Les entrepreneurs qui désireront se rendre adjudicataires de ces travaux, sont invités à prendre connaissance du devis estimatif et du cahier des charges, clauses et conditions de Tentrcprise, au bureau des marguilliers, où ils pourront se présenter à cet effet tous les jours non fériés, de heures du matin à heures de Taprès-midi.
Les soumissions seront reçues audit bureau, les mêmes jours et aaxdites heures, jusqu'au prochain. Elles devront être sur papier timbré et cachetées ; elles énonceront les noms, prénoms, professions et demeures des soumissionnaires, et l'engagement d'exécuter les travaux conformément au devis et cous un rabais qui sera énoncé de pour cent, et non en bloc, sur le prix d'estim$ttion totale fixée par le devis.
La personiie qui sera déclarée adjudicataire devra être présente à Vadjiîdicatian pour en signer le procès-verbal. Il en est de même de la caution, si l'adjudicataire ne peut se cautionner lui-même ; elle devra signer ledit procès- verbal, indépendamment de l'acte de cautioiiTt nement qui sera passé postérieurement devant notaire.
Les soumissions conditionnelles ou indéterminées seront regardées comme non-avenues.
Fait à , le 18
Le président du bureau des marguilliers.
Signature.
Procès-^verbal d' adjudication.
Cejourd*hui mil huit cent , à heures du ,
nous, membres du bureau des marguilliers de la fabrique de Téglise Saint de , soussignés, nous sommes réunis en séance
publique, au presbytère, en la salle de nos délibérations, où s'est également rencontré M , arcnitecte de la fabrique, pour faire l'ouverture des soumissions cachetées déposées par suite des affiches que nous avons fait apposer, tant dans la commune que dans les principales communes voisines ; lesquelles affiches annonçant que ce jour mil huit cent , à heures d , il sériait procédOi ar devant nous, à Vadjiulication au rabais, sur soumissions cachetées, es travaux à faire pour réparation à Téglise paroissiale de
.\DJLDICATIO.N.
Après lecture faite du cahier des charges, clauses et conditions de Icuijudxcatwn qui sera joint, ainsi qu'un exemplaire de raffiche, au présent procès-verbal, M. le président a annoncé aux entrepreneurs réunis que le maximum au-dessus duquel les travaux dont il s'agit ne pourront être adjugés, est fixé k fr.
Les soumissions déposées, au nombre de , ayant été remises sur le bureau et numérotées suivant Tordre de leur réception, M. le prési* dent les a ouvertes, et M. le secrétaire du bureau en a sur-le*diamp dressé Tétat ci-après, en suivant la progression des rabais :
NUMÉRO «Tordre
de UÉCI?TIO!f.
NOMS ET DEMEURE des
DEVIS
TAUX du
BASAIS.
MONTANT du
lABAIS.
des socm^siONS.
Entrepreneur k
Entrepreneur k
N, Entrepreneur k
ISntrepreneur à
2 pour 0/0
3 pour 0/0
5 pour 0/0
8 pour O/O
Attendu que la dernière soumission portée en Tétat ci-dessus est la * plus avantageuse, et que le sieur , qui l'a souscrite, présente les
qualités et garanties exigées, nous, membres du bureau des marguil- Uers de l'église St de , de Tavis de M , archi-
tecte, avons déclaré, par Torgane de notre président, ledit sieur , adjudicataire sus- mentionné, pour la somme de mille huit cent quarante francs, résultant du rabais de huit pour cent par lui consenti, à la charge par ledit adjudicataire de se conformer aux clauses et conditions du aevis et^du cahier des charges, et avec la réserve qu'il ne
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pourra céder son entreprise, ni avoir de sous-traitants, sons peine de réadjudication de sa folle-enchère (4).
Et aussitôt le sieur a déclaré accepter Vadjudicalion et se
soumettre aux dispositions du devis et du cahier des charges, desquels il reconnaît avoir pris pleine connaissance Pour sûreté et garantie de son engagement, l'adjudicataire affecte et hypothèque les immeubles ciaprès désignés, qu'il déclare lui appartenir, et qui consistent en , sur lesquels il s engage à consentir toute inscription nécessaire et à ses frais, jusqu'à concurrence du tiers du montant oe Yadjudicaiion.
Nous avons accepté ce cautionnement, sauf audit sieur à four-
nir, dans le délai ae jours, un certificat du conser>'ateur des hypothèques de l'arrondissement dans lequel les biens sont situés , et sous résenc qu'il sera passé acte de cautionnement, pris inscription et formé tous actes conser^'atoires, aux frais de l'adjudicataire, et de plus qu'il sera fait toute poursuite contre lui, en cas de fausse déclaration.
Et a ledit sieur signé avec nous, ainsi que M. , architecte.
Fait à , les JQur, mois et an susdits.
Suivent les signatures.
$ II. Modèle c{*Ài>JUDiCÀTioN éTobjets mobiliers ou de fruits ruraux.
Cahikr dss charges contenant les clauses et conditions auxquelles sera donnée V adjudication des pieds de bois abattus sur la lisière du terrain appartenant à la fabrique, et appelé le
ÀKT. 4*'. L'adjudication des pieds de bois, au nombre de abattus et gisant sur la lisière du terrain paroissial appelé le , et dont la vente a été autorisée par arrêté de M. le préfet, à la date da , sera faite au plus offrant et dernier enchérisseur, à Textinction des feux, sur la mise à prix de fr . , par devant les membres du bureau de la fabrique, réunis à cet effet en séance publique.
(1) su se troQfait plusieurs sonaàaàooi qui cooUnssent les oiéaKs offres dn k plus fort et présentassent d^égiles garanties, un noureau concours derrait être ouvert entre les signataires de ces soumissions, ce qui serait consigné au procès-verbal de la manière sniTanle :
« Et attendu que les soumissioos portant les numéros , contiennent les
mes offres et que les soumissionnaires présentent les mêmes garanties, nous afoos aoncé quil allait être ourert entre les signataires desdites soumissioos un nouTcau concours, que ViÊÊfjméUmtiêm serait donnée à Textinction de deux feux francs, sans nbùs^ et que le minimum de chaque rabais était de sur la somme de
montant des plus bases soumissions produites.
« Un premier feu ayant été allumé, le sieur a déclaré Touioir se rendre
ndyudicataire pour la somme de (iMfifncr ia let •ffn* fm'tet MKvtsricmoir
ptnâmmî Im émrêr éft fnutJ)
• Enfo , deux derniers feux ayant été aUumés successivement et s*étant éteints sans qu*i soit lâât d*autrc5 rabais, le sieur demewanl à a été déclaré dé-
Snitivement adjudicataine, moyennant ladila somme de ^ etc. (Ir nue
Art. 2. Vadjudication sera soumise à rapprobation de M. le préfet, et ne sera définitive et valable qu'à dater ae cette approbation.
Art. 3. Le prix de Y adjudication sera versé, dans le délai de dix jours après l'approbation, entre les mains de M. le marguillier trésorier.
Art. 4. Les frais d'affiches, de criée, timbre et enregistremeiit , et tous autres frais de Vadjudication seront à la charge de l'adjudicataire (i).
Art. 5. L'adjudicataire ne pourra se mettre en possession desdits pieds de bois, les façonner sur place, ou en opérer l'enlèvement qu'après le payement intégral du prix principal et des frais d'adjudication.
Art. 6. L'adjudicataire présentera, au moment de ïadjiuiication, une caution bonne et solvable, qui s'engagera solidairement avec lui, et signera au procès-verbal. Toutefois, il y aura dispense de caution, si le bureau le juge inutile, ce qui sera consigné au procès-verbal.
Fait à , le mil huit cent
Les membres du bureau des marguilliers ,
Signatures.
Affiche.
Fabrique de Véglise Saint de
On fait savoir que le du mois de , à heures du ,
il sera pardevant MM. les membres du bureau des marguilliers, au lieu ordinaire de leurs séances, au presbytère, procédé à Y adjudication, au plus offrant et dernier enchérisseur, de pieds de bois abattus et gisants sur la lisière du terrain appelé le
On pourra prendre connaissance du cahier des charges de cette ad^ judication au bureau des marguilliers (au presbytère ou en la sacristie), tous les jours non fériés, de heures à
Fait à ,1e 48
Le marguillier-trésorier, Signature.
Procès-verbal p' adjudication.
L'an de grâce mil huit cent , le du mois de ,
à heures de , nous, membres du bureau des marguilliers de
l'église Saint de , nous sommes réunis au presbytère,
dans la salle de nos séances, pour, en suite d'affiches et publications dans les formes et aux lieux accoutumés, procéder à Y adjudication 9 au plus offrant et dernier enchérisseur, à l'extinction de deux feux francs sans enchères, des pieds de bois gisants sur le terrain paroissial appelé le
(1) On pourra, en outre, imposer à Tadjudicataire robligaUon de verser à la U^torerfte le décime pour franc du prix principal, ainsi que cela se praUque dans les tuythdieatiotu de m^e nature faites au compte des communes et des établissements de btoofidsance*
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Lecture faite du cahier des charges de ïadjudicationf et attendu qu'il s'est trouvé un nombre suffisaut d'enchérisseurs, noui avons annoncé qu'il allait être procédé a la réception des enchères , sur la mise à prix de fr. , et que chaque enchère devait être au moins de 5 fr.
Un premier feu ayant été allumé, le sieur a offert desdits
pieds de bois la somme de ; le sieur celle de ; et le
sieur celle de
Deux feux ayant été ensuite successivement allumés et s élant éteints sans nouvelles enchères, nous avons adjugé au sieur , demeu-
rant & , les pieds de bois ci-dessus désignés, pour la somme
de , cl la charge audit sieur de se conformer aux dispositions
du cahier des charp;os, dont lecture a été donnée à l'ouverture de la séance. £t k Tinstant Tadjudicataire nous a présenté pour sa caution M , qui a accepté et qui s'est engage solidairement avec lui à
rentière et parfaite exécution des clauses et conditions de Yadjudicah'on.
Et ont lesdils sieurs, adjudicataire et caution, signé avec nous le présent procès- verbal.
Fait à , les an, mois et jour que desî>us.
Signatures,
Les conseils de fabriques sont les adminislratrurs des biens d(»s fiibriqueS) lesquelles, aux termes de l'article 1*^' du décret du 30 décembre 4809, sont chargées d'administrer les «lutnônes et les biens, rentes et perceptions autorisés par les lois et règlements, les sommes supplémentaires fournies par les communes , et généralement tous les Ibnda qui sont affectés k l'exercice du culte.
Les admiuistraleurs des établissements ])ublics ne peuvent se rendre adjudicataires des biens de ces établissements. {Voyez adjudicataires.)
Sous ce mot nous parlerons, en autant de paragraphes différents, des diverses sortes Aadmtmslralions qui» ont rap|)ort au droit ci\ il ecclésiastique.
§ I. Admixistration des biens de la fabrique,
Vadministralion des biens de la fabrique est a.ssujettie aux mêmes lois que celle des bierts des communes. [Art, 60 du décret du 30 d</cembre 4 809.)
L administration de ces biens comprend les acquisitions, les remboursements des capitaux et leur renq)loi , les aliénations, les baux, les locations des biens, les emprunts, etc. ^'ous ne pouvons que renvoyer à chacun de ces mots.
V administration matérielle des églises et des presbytères, {o 6oio
de Teiller k leur entretien et à leur conservation appartient exclusivement aux conseils de fabriques.
§ II. Administration des biens des cures.
Vadmtnislration des biens des cures est régie par le décret du 6 novembre 4843, inséré ci-après sous le mot biens.
§ m. Administration diocésaine.
Le décret du 30 décembre 1 809 n'autorise aucune perception sur les revenus des fabriques pour les frais de V administration diocésaine. Le ministre des cultes écrivait, à cet égard, aux évêques, le \ 3 avril 4843, la circulaire suivante :
« rai rhODoenr de tous donner ayis d^ane décision da «conseil d^Etat, approavéê pfir Sa Majesté le 22 féf lier dernier, et dont voici nn extrait :
« Va le décret impérial du 30 décembre 4 809, concernant les Tabriqaes ;
«Considérant, 4* que ce décret ayant réglé tout ce qui est relatif aux fabriques, « les règlements provisoires faits par les évéques, en vertu de la décision du 9 floréal «an XI, ont dû cesser d'avoir leur exécution ;
«2* Qu'il n'autorise aucune retenue pour indemnité des dépenses concernant « V administration diocésaine;
« 3* Que la plupart des fabriques n^nt pas des ressources assez étendues pour « remplir les charges qui leur sont imposées, et que ces charges sont alors suppor- « tées par les communes ;
« Le conseil d'Etat est d'avis :
« 4* Que les fabriques du diocèse de Soissons ne doivent payer aucune redevance « à Tévéché , nonobstant Tart. 4 9 du règlement approuvé par Sa Majesté, le 24 fri^ « maire an XII ;
« 2* Que ce règlement et tous autres , faits en vertu de la décision du gouverne- ■ ment, du 9 floréal an XI, doivent être considérés comme supprimés de droit par «le règlement général sur les fabriques, du 30 décembre 4809 ;
c 3* Que le présent avis sera inséré an Bulletin des lois,»
§ IV. Administration des cultes.
Nous avons rapporté dans notre Cours de droit canon , sous le mot CULTE , tom. I, col. 887, ce qui regarde la direction du culte catholique a la chancellerie de l'État ; mais depuis, une ordonnance royale, en date du 24 décembre 4 844, provoquée par la commission de la Chambre des députés , chargée de l'examen du projet de budget des dépenses, a modifié Torganisation de V administration centrale des cultes. Nous reproduisons cette ordonnance avec le règlement pour le service intérieur de Y administration des cultes, qui la suit, parce qu'il est indispensable de trouver, dans un Cours de législation religieuse, tout ce qui a rapport à Torganisation des cultes. On n'a que trop souvent besoin de recourir aa ministère des cultes, pour ne pas connaître ce qui se traite dans dhaquebarean.
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Ordonnance du roi, du 24 décembre i 844^ portant organisation de fadrm-
nistration centrale des évites.
« Louis-Philippe Y roi des Français,
« A tous présents et à venir, salut.
« Sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d^Etat au département de la justice et des cultes ;
« Vu la loi du 24 juillet 1843, portant fixation du budget des dépenses pour Texercice 1844, et dont Tarticle 7 est ainsi conçu :
« Avant le 1" janvier 1845 , l'organisation centrale de chaque ministère sera ré- « glée par une ordonnance royale insérée au Bulletin de* lois ; aucune modification R ne pourra y être apportée que dans la même Torme et avec la même publicité; »
c( Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
a Art. 1". Vadminittration centrale du département des cultes est placée sons la direction immédiate d^un fonctionnaire ayant le titre de directeur de Vadminùtrtk' tion des cultes.
« Art. 2. V administration des cultes comprend quatre sous-directions, dont les attributions sont réglées ainsi qu'il suit :
\^\ Sous-DiRECTioN (2 bureaux).
1" Bureau. — De V enregistrement et des archives,
« Enregistrement général h l'arrivée, et distribution des dépêches. — Garde du timbre. — Départ des dépêches. — Tenue du registre d'analyse des rapports renvoyés par le ministre à l'examen du comité de législation du conseil d'Etat ; mention à faire, sur ce registre, de la date de l'envoi de ces rapports et projets d'ordonnances qui y font suite et de celle de leur retour, ainsi que de la transmission au chef de la sousdirection dans laquelle chaque affaire avait été traitée. — Continuation de la collection comprenant les copies des arrêtés du gouvernement, des décrets, décisions et ordonnances royales rendus depuis 1802. — Classement et conservation des archives et de la bibliothèque. — Enregistrement et copie des bulles, brefs, rescrits de la cour de Rome. — Dépôt des ordonnances et décisions royales , des arrêtés du ministre, des avis du conseil d'Etat et du conseil û' administration , des minutes des circulaires portant la signature du ministre; expédition de ces divers actes, par ampiiation, copies, extraits à faire sceller et contresigner par le directeur, s'il y a lieu. — Envoi au Bulletin des lois ou au chef de la sous-direction compétente, chargé de leur transmission oflicielle.
2' Bureau. — Du personnel et des affaires de police ecclésiastique.
«Promotion au cardinalat. — Nomination aux archevêchés, évêchés, canonicats de Saint-Denis, à la charge de trésoriers des grands séminaires, aux bourses dans les mêmes établissements. — Présentation à l'agrément du roi des nominations aux vicariats généraux, aux canonicats, aux cures, aux fonctions de supérieurs des petits séminaires. — Promotions des curés de la deuxième classe à la première. — Frais d'établissement des cardinaux, archevêques et évêques. — Traitement des titulaires ecclésiastiques. — Indemnités pour visites diocésaines , binage ou double service. — Questions concernant celles à payer aux remplaçants des titulaires, aux curés dont le service est suspendu , et la part de traitement à réserver à ces derniers, en cas d'absence, de maladie ou d'éloignement pour mauvaise conduite. — Secours personnels aux ecclésiastiques et anciennes religieuses. — Constitution et adminis^ tration temporaire du chapitre de Saint-Denis. — Maison des hautes études ecclé-
siastiqiies. — Tenue des liTres raatricales de tons les titulaires nommés on agréés par le roi. — Etats da personnel da clergé et des séminaires. — Publications des bulles, brers et rescrits. — Appel comme d'abas. — Plaintes et dénonciations contre la conduite des ecclésiastiques. — Réclamations de ceux qui se prétendraient troublés dans Texercice de leurs fonctions. — Statuts des chapitres cathédraux. — Réunion des cures aux chapitres. — Exécution de Tordonnance du 46 juin 1828, sur les petits séminaires, et des lois et règlements concernant les sépultures et prohibant les inhumations dans les églises et dans Tenceinte des ailles. — Appro> bation des statuts et autorisation définitive des congrégations et communautés religieuses. — Correspondance avec le ministre de Tinstruction publique , relativement à celles qui se livrent à renseignement. — Nominations à des bourses fondées dans quelques-unes de ces maisons. — Dissolution ou extinction des congrégations et communautés. — Correspondance avec leurs chefs , sur tout ce qui ne concerne pas les intérêts matériels. — Recueil et analyse des votes des conseils généraux intéressant le culte catholique. — Questions de préséances. — Honneurs dvils et militaires à la prise de possession des archevêques et évéques. — Demande de décorations. — Légalisation des signatures ecclésiastiques. — Préfets apostoliques.— Clergé des colonies, et tout ce qui s^y rattache dans les attributions du département des cultes. — Correspondance à ce sujet, soit avec le ministre de la marine, soit avec toutes les parties intéressées.
2* Sous-DiRBCTiON (2 bureaux).
4" fiuRKAu. — Affaire» catholiques d'intérêt diocésain,
«Acquisitions, échanges , aliénations , constructions ou réparations concernant les cathédrales, les archevêchés, les évêchés et les séminaires. — Instructions de toutes les affaires à ce relatives. — Approbation et suite des adjudications. — Règlement définitif des comptes et travaux. — Communication des projets, plans et devis à la commission d'architecture et d^archéologie , instituée près le ministère des cultes. — Répartition et emploi des fonds affectés par le budget de PEtat aux dépenses diocésaines. — Ameublement des archevêchés et évêchés. — Maîtrises et bas chœurs des cathédrales. — Budget de leurs fabriques. — Secours pour acquisition d^omements ou pour frais du culte. — Tarif des droiis de secrétariat. — Malsons de retraites pour les prêtres infirmes. — Comptes annuels et administration temporelle des établissements diocésains. — Instructions, décisions, exécution des actes de Tautorité, touchant ces diverses affaires.
2* BuaEAc. — Service paroissial^ intérêts matériels des congrégations
religieuses^ etc.
«Circonscription légale des paroisses, érection temporelle des cures, succursales, chapelles, annexes, vicariats, chapelles domestiques. — Organisation et contentieux des fabriques. — Administration de leurs biens et revenus. — Autorisation pour Pacceptation des dons , legs et offres de révélations aux établissements ecclésiastiques. — Emploi ou destination de leurs biens meubles et immeubles. — Acquisitions, échanges^ aliénations intéressant les fabriques paroissiales. — Églises et presbytères. — Secours pour acquisitions, reconstructions ou réparations de ces édifices. — Dépenses du culte paroissial. — Concessions de bancs, chapelles, tribunes et emplacements dans les églises, pour monuments et inscriptions. — Tarifs des droits d'oblations et d'inhumations. — Pompes funèbres. — Différends entre les fabriques et les communes. — Matériel des congrégations et communautés religieuses. — Dons et legs à leur profit. — Surveillance de V administration de
Ifliira bifDt «t revenus.*-* Secours à qaelqaes-ons de ces étiblissenents.— instnie-^ lions, décisionS| eiécation des actes de rauiorilô loucbant ces diverses affaires.
3« Socs-Direction.
Bureau umiquk. — Cultes non catholiques.
tt Personnel. *^ Affaires de police ecclésiastique. — Affaires dMntérêl temporel concemanl les cultes non catholiques. — Circonscriptions territoriales des consistoires et des synagogues. — Nomination des ministres et des pasteurs. — Traite^ ments et indemnités. — Secours pour constructions ou réparations de temples. — Eiécution des lois et règlements sur Torganisation des cultes non catholiques.
4*= Sous-DiRECTiON (2 bureaux).
Comptabilité des cultes,
1" BuRiÂU. — Opérations centrales, liquidation et ordonnances»
a Préparation du budget. — Réunion des documents nécessaires à sa formation. — Comptes et étals de situation à présenter aui chambres. — Kèglements, instructions et circulaires sur la comptabilité des cultes. — Demandes mensuelles de fonds au ministère des finances. — Rapports généraux de comptabilité avec ce département.
— Etat de crédit aux préfets pour l'exécution des décisions ministérielles. — Ordonnances de payement ou de délégation. — YériQcation et liquidation des comptes adressés par les préfets. — Liquidation des pensions de retraites pour les employés de V administration centrale. — Exécutions des services divers à acquitter sur le fonds du matériel des bureaux.
2* Bureau. — Ecritures et tenues des livres.
u Journal et grand-livre en partie double de toutes les opérations de la comptabi* lité des cultes. — Livres généraux et auxiliaires pour le développement des opéra^ tiens. — Vérification des bordereaux de situation mensuelle adressés par les préfets et les payeurs. — Etats de situation périodique à adresser au ministère des finances.
— Expédition des extraits d'ordonnances et de lettres d'avis de payement.
« Art. 3. Le personnel de V administration centrale des cultes se compose, outre le directeur,
c De sous-directeurs,
<f De chefs de bureau,
« De sous-chefs de bureau,
c( De rédacteurs et vérificateurs,
« D'expéditionnaires.
« Art. 4. Les traitements sont fixés ainsi qu'il suit :
maxim. minim.
a Le directeur de rodmtnmraftoti 20,000 fr. 48,000 fr.
a Sous-directeurs 9,000 8,000
ff Chefs de bureau 7,000 5,000
n Sous-chefs 4,000 3,300
c Rédacteurs et vérificateurs 3,000 2,400
«Expéditionnaires 2,400 4,500
a Les augmentations de traitements seront de 300 fr. au moins.
uArt. 5. Un conseil d'' administration est établi près de notre ministre des
caltes. Ce conseil se compose du directeur, qui en a la présidence , et des quatre
si^as^direcleurs.
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c II connatt des affaires qai lui sont aitriboéet par M r^lemest ïùiétitm dodit mlBlatère.
tt Aet. 6. Le directeur de V administration des cultes est nommé par nous. La nomination des autres fonctionnaires et employés appartient à notre garde des •ceeui, ministra de la justice et des cultes.
« Art. 7. Nul ne peut être appelé aux fonctions de chef de bureau , de sons-clief at de rédacteur, sMI n>st membre do Tordre Judiciaire ou licencié en droit.
« Art. 8. Aucune nomination aux emplois de vérificateur et expéditionnaire ne peut avoir lieu qu'après un examen préalable , subi par le candidat dans les formas déterminées par le règlement intérieur.
u Art. 9. La moitié des places de sous-cbefs de bureau , qui deviendront vacantes, sera réservée aux rédacteurs et vériOcatcurs.
a La moitié des places de rédacteurs ou Yérifleaicurs sera donnée aux cxpédiiiunnaires; toutefois, les expéditionnaires ne pourront devenir rédacteurs, s'ils ne sont point licenciés en droit.
a Art, 40. Nul ne peut élre promu à un grade supérieur, s'il n'a au moins deux années d'exercice dans le grade inférieur.
m Art. 4i. A la fin de chaque année, le dirccleur de V administration des cultes présentera à notre garde des sceaux, niinislrc secrétaire d'état au département do la Justice et des cultes, un rapport sur rcnscinblc des travaux de V administration et sur les droits k ravanccroent.
«Art. 42. La présenta ordonnance n'est point applicable aux fonctionnaires ou employés actuellement en possession de titres ou do traitements supérieurs à ceux qu'elle établit. Ces titres et ces traitements leur seront conserves.
n Art. 43. Le litre de licencié en droit ne sera pas exigé comme condition d'avancement des employés des divers grades actuellement en fonctions.
ce Art. 44. Notre garde des sceaux, etc. »
Règlehekt pmtr le service intérieur de V administration des cultes.
Du 81 décembre 1814.
«Nouf, garde des sceaux, ministre secrétaire d'Ktat au département de la Justice et des cultes; #
M Sur le rapport du conseiller d'Iitat directeur de Vadministration des ctiltcs; u Yu l'art. 7 de la loi de finances du 2i juillet 4 843 ; « Yu l'ordonnance royole du 24 décembre 48&i ; « Avons arrêté et arrêtons ce qui suit :
TnftK I". — Attributions.
« Art. 4•^ Le directeur do Vadministration des cu/fc« dirige et surveille le Ira* vail de cette administration.
m II nous soumet directement toutes les afl^ires qui y sont traitées.
«Il signe par autorisation les lettres de simple instruction ; pour ampliation, las expéditions des ordonnances, décisions et arrêtés ; pour légalisation, les actes émanéi des autorités ecclésiastiques ou des ministres des différents cultes, qui sont assujettis à cette formalité; et de son chef, les^ rapports qui nous sont faits, les lettres d'envoi des décisions intervenues, ainsi que les avis qui en sont donnés à tous antres qu^aux membres des deux chambres, les visa des pièces annexées à ces décisions, les certifications de copies conformes et les duplicata pour les évéques des budgets annuels des dépenses diocésaines.
« Ait. 2. Les MWf-direcieiirs sar? eillent ce uaTiil.
« Ht refisent toutes les minâtes et soametteDi aa directeur les albires classées dans leurs attributions.
a Ils signent par autorisation les accusés de réception et les demandes de renseignements généraux formulées dans les modèles imprimés adoptés par r<iii«itmftration^ toutes les fois que ces pièces ne contiennent aucune obsenration particulière.
tt Ils signent de leur chef les bons adressés à la comptabilité pour Teiécution des senrices divers sur les fonds du matériel des bureaux , et les notes donnant avis des ordonnances royales, décisions et arrêtés du ministre portant emploi ou alloca* tion de fonds.
« Art. 3. Les chefs de bureaux distribuent aux employés sous leurs ordres les afDnires qu^ils ne se réservent pas.
M Ils veillent à Texéculion des travaux , visent les minutes et les soumettent aux sous- directeurs.
Titre II. — Du conseil d'administration,
« Art. 4. Le conseil à* administration tel quMl est composé, aux termes de Tart. 5 de Tordonnance du 24 décembre , connaît de toutes les affaires qui lui sont renvoyées , soit par nous, soit par le directeur, ou qui lui sont portées par un chef de service.
a Art. 5. Les avis du conseil sont pris à la majorité des voix des membres présents. En cas de partage d^opinions, la voix du président est prépondérante.
a Art. 6. Le conseil d^culministration est convoqué toutes les fois que le ministre ou le directeur le Jugent nécessaire.
9 Art. 7. Les avis du conseil sont transcrits textuellement sur un registre à ce destiné. Une ampliation en est remise à la sous-direction compétente.
TiTBE III. — Discipline intérieure.
(( Art. 8. Le travail des bureaux commence à neuf heures précises.
<c Les employés ne peuvent s'absenter avant cinq heures sans Tautorisation de leur chef immédiat.
a Ils sont obligés de se rendre au ministère avant neuf heures et d'y rester après cinq heures toutes les fois qu'ils en sont requis.
M Art. 9.. Les employés signent, à leur arrivée, une feuille de présence que les chefs de service arrêtent et signent à neuf heures un quS^t, et qu'ils transmettent immédiatement au cabinet du directeur.
«Art. 10. Les congés de moins de huit jours sont accordés aux employés par les chefs de service. Ceux de huit à vingt-neuf jours sont demandés par écrit au directeur et délivrés par lui.
(( Aucune absence de plus de vingt-neuf jours ne peut être autorisée que par nous.
« Art. W . Les visites de bureau à bureau sont formellement interdites. Aucune ommunication ne doit avoir lieu que pour affaires de service.
<( Art. 12. Il est défendu aux employés de donner, sous quelque prétexte que ce soit, des renseignements sur les travaux du ministère.
«Art. 13. Les employés qui contreviendront à leurs devoirs seront, selon la gravité des cas , ou révoqués ou punis disciplinairement , sur la proposition du conseil d'cuiministration.
«Art. 44. Aucun étranger n^est admis dans les bureaux.
« Les chefs de service, et, en leur absence ou en cas d'empêchement de leur part, les chefs de bureaux, reçoivent le public tous les vendredis non fériés , de trois à cinq heures.
« Les légalisations sont données tons les Joars.
« Abt. 45. L^entrée do ministère est interdite aux indifidus exerçant notoirement 1t profession d^agents d'afTaires.
« Abt. 46. Le directear de VadminUtratiùn des cultes (M. Dessaaret) est chargé te fexécation du présent règlement, qui sera imprimé et distribué dans les bureaux.
«Fait à Paris, en Thôlel de la chancellerie, le trente et un décembre mil huit cent quarante quatre.
a la garde des sceaux, ministre secrétaire d'État de la justice et des cultes,
« N. MARTIN (du Nord). »
AtBÊTÉ de M, le ministre de la justice et des cultes réglant les attributions du chef du cabinet particulier pour les cultes.
Paris, le 13 juin 1839.
« Noua, garde des sceaux, etc.
c Avons arrêté et arrêtons ce qui suit :
«Art. 4**. Le chef du cabinet particulier pour V administration des cultes est ehirgé :
«De Touverture des dépêches adressées au ministre des cultes;
« De Pexamen des aflTaires que le ministre jugera à propos de lui renvoyer ;
« Des demandes d'audience ;
« Des objets de correspondance qui ne sont spécialement attachés à aucun bureau.
« Art. 2. Il fera préparer et soumettre à la signature du ministre les réponses à toutes les lettres de recommandation ;
M Art. 3. Il classera, tiendra en ordre et conservera dans son cabinet tous les
papiers relatifs aux affaires dont le ministre se sera réservé personnellement Texamen.
« Fait à rhôtel de la chancellerie, le 42 juin 4839.
J.-B. TESTE
AftiÊTÉ de M. le ministre de la justice et des cultes, portant création d^une
direction des cultes,
Paris, le 13 juin 1839.
«Nous, garde des sceaux, ministre secrétaire d^État au département de la justice et des cultes ,
c Avons arrêté et arrêtons ce qui suit :
« Art. 4*^. Les trois divisions du culte catholique, des cultes non catholiques et fte la comptabilité, qui composent V administration des cultes, formeront h Tavenir ■oe direction qui prendra le litre de direction des cultes.
« Art. 2. Le bureau de Tenregistrement et des archives, qui se trouve aujourd'hui compris dans la division du culte catholique, en sera détaché, et sera placé sous la sanreillance immédiate du directeur des cultes.
«Ce trareau, exclusivement destiné jusquMci au culte catholique, enregistrera également, à revenir, les pièces relatives aux cultes non catholiques et sera chargé dn soin et du classement distinct de leurs archives.
« Art. 3. Les chefs de division pour le culte catholique et les cultes rion catholi- ^es continueront de travailler directement avec le ministre pour tout ce qui concerne le personnel des cultes.
« Tontes les antres affaires seront traitées entre eux et le directeur, qui présentera
seul au ministre les affaires, el les lettres dont la décision et la aigoiture Itli ont été réservées par Tarrété du S4 octobre 4832.
«Art. 4. Le directeur des cultes examinera et signera les affaires on les ptècet dont la décision on la signature ont été attribuées au secrétaire général par Part. 2 de Tarrété précité , sauf les amplialions des ordonnances royales, dont la lifnatofi reste réservée au secrétaire général du ministère de la justice.
tt Art. 5. Les articles 3 et 4 dudit arrôté continueront de recevoir leur aiécution.
« Fait à l'hôtel de la chancellerie, le 12 juin 4839.
J.B. TESTE
§ y. Administration municipale.
Les attributions confiées k l'autorité municipale sont réglées par la loi du 4 8 juillet <837. Cette loi n'est point étrangère aux fabriques, comme elle le semblerait d'abord, car il existe au contraire entre l'odmmtsrrafî'on communale (1) et V administration fabricienne des rap-
Sorts si nombreux et si intimes , que la connaissance de Vensemble e la loi doit être considérée comme indispensable à tous les membres des conseils de fabriques. [Voyez communes). Les ecclésiastiques, dont les rapports sont si fréquents avec les maires et les conseils municipaux, auront aussi besoin d'y avoir souvent recours. C'est ce qui nous détermine à placer ici le texte de cette loi.
Loi du \S juillet 1837 sur l'administration municipale,
» Louis-PaiLippEy roi des Français, etc.;
(( Nous avons proposé, les chambres ont adopté, nous avons ordonné el ordonnons ce qui suit :
Titre I". — Des réimions, divisions et formation djs communes.
aÀ&T. 4*^. Aucune réunion, division ou formation de commune ne pourra avoir lieu que conformément aux règles ci-après.
« AnT, 2. Toutes les fois qu'il s'agira de réunir plusieurs communes en une seule, ou de distraire une section d'une commune, soit pour la réunir, soit pour l'ériger en commune séparée, le préfet prescrira préalablement, dans les communes intéressées, une enquête, tant sur le projet en lui-même que sur ses conditions.
« Les conseils municipaux, assistés des plus imposés, en nombre égal k celui de leurs membres, les conseils d'arrondissement et le conseil général donneront leur avis.
« Art. 3. Si le projet concerne une section de commune , il sera créé, pour cette section , une commission syndicale. Un arrêté du préfet déterminera le nombre des membres de la commission.
« Ils seront élus par les électeurs municipaux domiciliés dans la section ; et si le nombre des électeurs n'est pas double de celui des membres à élire, la commission ' sera composée des plus imposés de la section.
«La commission nommera son président j elle sera cbargée de donner son avis sur le projet.
(1) Le décret du 30 décembre 1809, art. 92 et suiv., règle les rapports de Vaémi-' ntêinmoh municipiUe avec les fabriques.
« Aat. 4. Les réunions et distractions de communes qui modifieront la eompo» 6ition d'un département, d^un arrondissement ou d'un canton^ ne pourront étro prononcées que par une loi.
« Toutes autres réunions et distractions de communes pourront être prononcées par ordonnafice du roi, en cas de consentement des conseils municipaux délibérani •Tcc les plus imposés, conformément à l'article 2 ci-dessus, et, à défaut de ce consentement pour les communes qui n'ont pas trois cents habitants, sur Tavis aflirma* tif do conseil général du déparlement. ^
a Dans tous les autres cas, il ne pourra être statué que par une loi.
« Abt. 5. Les habitants de la commune réunie à une autre commune conserveront la jouissance exclusive des biens dont les fruits étaient perçus en nature.
tt Les édifices et autres immeubles servant à usage public, deviendront propriété de Id commune à laquelle sera faite la réunion.
a A^T. 6. La section de commune érigée en commune séparée ou réuqia k unt autre commune , emportera la propriété des biens qui lui appartenaient «lalusive** ment.
n Les édifices et autres immeubles servant à usage public, et situés sur son territoire, deviendront propriété de la nouvelle commune ou de la commune à laquellt sert faite la réunion.
n Aet. 7. Les autres conditions de la réunion ou de la distraction seront fixées par Tacte qui la prononcera. Lorsqu'elle sera prononcée par une loi , cette fixation pourra être renvoyée à une ordonnance royale ultérieure, sauf réservé, dans tous les caSy de toutes les questions de propriété.
R AaT. 8. Dans tous les cas de réunion ou fractionnement de communes, les conseils municipaux seront dissous. Il sera procédé immédiatement à des élections nouvelles.
TiTBB II. — Des attributions des maires et des conseils municipaiix.
Des attribution des maires,
m AaT. 9. Le m^ire est chargé, sous l'autorité de V administration supérieure :
« 4* De la publication et de l'exécution des lois et règlements }
« 2* Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois ;
« 3* De l'exécution des mesures de sâreté générale.
«Abt. 40. Le maire est chargé, sous la surveillance de V administration supé-
H$UT9l
«4* De la police municipale, de la police rurale et de la voirie municipale, et do pourvoir à l'exécution des actes de l'autorité supérieure, qui y sont relatifs;
« ^ De la conservation et de V administration des propriétés de la commune, et et bire, en conséquence, tous actes conservatoires de ses droits j
« 3* De la gestion des revenus, de la surveillance des établissements communaux, et de la comptabilité communale ;
«4* De la proposition du budget, et de l'ordonnancement des dépenses;
« 5* De la direction des travaux communaux ;
• 6* De souscrire les marchés, de passer les baux des biens et les adjudications des tnvanx communaux, dans les formes établies par les lois et règlements;
• 7* De souscrire, dans les mêmes formes, les actes de vente , échange, partage, ^ecqiiation de dons et legs, acquisition, transaction, lorsque ces actes ont été auto* risés conformément à la présente loi ;
«8* De représenter la commone en Jastice, soit en demandant, soit en défeD* dant.
a Art. 41. Le maire prend les arrêtés à Teiïet :
((4* D'ordonner les mesures locales sur les objets confiés par les lois à sa vigilance et à son autorité ;
« 2« De publier de nouveau les lois et règlements de police, et de rappeler les citoyens à leur observation.
H Les arrêtés pris par le maire sont immédiatement adressés au sous-préfet. Le préfet peut les annuler ou en suspendre Texécution.
ff Ceux de ces arrêtés qui portent règlement permanent ne seront exécutoires qu'un mois après la remise de Tampliation constatée par les récépissés donnés par le sous-préfet.
tt Art. 42. Le maire nomme k tous les emplois communaux pour lesquels la loi ne prescrit pas un mode spécial do nomination. Il suspend et révoque les titulaires de ces emplois.
« Art. 43. Le maire nomme les gardes-champêtres, sauf Papprobation du conseil municipal. Ils doivent être agréés et commissionnés par le sous-préfet ; ils peuvent être suspendus par le maire, mais le préfet peut seul les révoquer.
«Le maire nomme également les pâtres communs, sauf Tapprobation du conseil municipal. Il peut prononcer leur révocation.
« Art. 44. Le maire est chargé seul de V administration, mais il peut déléguer une partie de ses fonctions à un ou à plusieurs de ses adjoints, et, en Pabsence des adjoints, à ceux des conseillers municipaux qui sont appelés k en faire les fonctions.
<t Art. 45. Dans le cas où le maire refuserait ou négligerait de faire un des actes qui lui sont prescrits par la loi, le préfet, après Ten avoir requis, pourra y procéder d'office par lui-même ou par un délégué spécial.
(c Art. 46. Lorsque le maire procède à une adjudication publique, pour le compte de la commune, il est assisté de deux membres du conseil municipal, désignés d'avance par le conseil, ou, à défaut, appelés dans l'ordre du tableau.
« Le receveur municipal est appelé à toutes les adjudications.
« Toutes les dlfScultés qui peuvent s'élever sur les opérations préparatoires de l'adjudication, seront résolues, séance tenante, par le maire et les deux conseillers assistants, à la majorité des voix, sauf le recours de droit.
Des attributions des conseils municipaux.
«c Art. 47. Les conseils municipaux règlent par leurs délibérations les objets sui- Tants:
« 4' Le mode d* administration des biens communaux ;
A 2' Les conditions des baux à ferme ou à loyer, dont la durée n'excède pas dix-huit ans, pour les biens ruraux, et neuf ans pour les autres biens;
« 3* Le mode de jouissance et la répartition des pâturages et fruits communaux , autres que les bois, ainsi que les conditions à imposer aux parties prenantes ;
« 4* Les affouages, en se conformant aux lois forestières.
«Art. 48. Expédition de toute délibération sur un des objets énoncés en l'article précédent est immédiatement adressée par le maire au sous-préfet, qui en délivre ou fait délivrer récépissé. La délibération est exécutoire si , dans les trente jours qui suivent la date du récépissé, le préfet ne l'a pas annulée, soit d'office, pour violation d'une disposition de loi ou d'un règlement d* administration publique, soit sur la réclamation de toute partie intéressée.
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« Toutefois , le préfet peut suspendre Pexécution de la délibération pendant un autre délai de trente jours.
« Art. 49. Le conseil municipal délibère sur les objets suivants : «4* Le budget de la commune, et, en général, toutes les recettes et dépenses, soit ordinaires, soit extraordinaires ; «2" Les tarifs et règlements de perception de tous les revenus communaux; Cl 3' Les acquisitions , aliénations et échanges des propriétés communales, leur affectation aux différents services publics, et, en général , tout ce qui intéresse leur conservation et leur amélioration ;
« 4* La délimiution ou le partage des biens indivis entre deux ou plusieurs communes ou sections de commune ;
«5* Les conditions des baux à ferme ou à loyer, dont la durée excède dix-huit ans pour- les biens ruraux , ainsi que celle des baux des biens pris à loyer par la commune, quelle qu^en soit la durée ;
« 6* Les projets de constructions, de grosses réparations et de démolitions, et, en général, tous les travaux à entreprendre ;
« 7* L'Ouverture des rues et places publiques, et les projets d^alignement de voirie municipale ; « 8' Le parcours et la vaine pâture ;
« 9* L^acceptation des dons et legs faits à la commune et aux établissements com • monaux ; «40* Les actions judiciaires et transactions ;
« Et tous les autres objets sur lesquels les lois et règlements appellent les conseils municipaux à délibérer;
« Art. 20. Les délibérations des conseils municipaux sur les objets énoncés à Tarticle précédent, sont adressées au sous-préret.
« Elles sont exécutoires sur Tapprobalion du préfet, sauf les cas où Tapprobation par le ministre compétent, ou par ordonnance royale, est prescrite par les lois ou par les règlements à* administration publique.
vAet. 24. Le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les objets suivants :
« 4* Les circonscriptions relatives au culte;
«2* Les circonscriptions relatives à la distribution des secours publics; «3* Les projets d'alignement de grande voirie dans Tintérieur des villes, bourgs et villages ;
« 4' L'acceptation des dons et legs faits aux établissements de charité et de bienfaisance ;
« 5* Les autorisations d'emprunter, d'acquérir , d'échanger, d'aliéner, de plaider ou de transiger, demandées par les mêmes établissements et par les fabriques des églises et autres administrations préposées à l'entretien des cultes dont les ministres sont salariés par l'État ;
«6* Les budgets et les comptes des établissements de cb|irité et de bienfaisance;
« 7* Les budgets et les comptes des fabriques et autres administrations préposées à Pentretien des cultes dont les ministres sont salariés par l'État, lorsqu'elles reçoivent des secours sur les fonds communaux ;
« 8* Enfin, tous les objets sur lesquels les conseils municipaux sont appelés, par les lois et les règlements, à donner leur avis, ou seront consultés par le préfet.
« Aat. 22. Le conseil municipal réclame, s'il y a lieu, contre le contingent assigné à la conuDttDe dans rétablissement des impôts de répartition. ^
K Art. 33. Le conseil municipal délibère sur les comptes présenlés anDiiellemeot par le maire.
« Il entend, débat et arrête les comptes de deniers des rccevears, sauf règlement déflnitir, conrormémentàParticle 66 de la présente loi.
« Art. 24. Le conseil municipal peut exprimer son vœu sur tous les objets d^inlérôt local.
« Il ne peut faire ni publier aucune protestation, proclamation ou adresse.
<t Art. 25. Dans les séances où les comptes d'adminiêtration du maire sont dé-battus, le conseil municipal désigne au scrutin celui de ses membres qui eterce la présidence.
« Le maire peut assister à la délibération ; il doit se retirer au moment où le conseil municipal va émettre son vote. Le président adresse directement la délibération au sous-préfet.
n Art. 26. Lorsque, après deux convocations successives faites par te maire, à huit Jours dMntervalle et dûment constatées, les membres du conseil municipal ne se sont pas réunis en nombre suflQsani, la délibération prise après la troisième convocation estvalable^ quel que soit le nombre des membres présents.
n Art. 27. Les délibérations des conseils municipaux se prennent à la majorilé des voix. En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
«Art. 28. Les délibérations seront inscrites, par ordre de date, sur un registre coté et parapbé par le sous-préfet. Elles seront signées par tous les membre* pré* sents h la séance, ou mention sera faite de la cause qui les aura empêchés de signer.
n Art. 29. Les séances des conseils municipaux ne sont pas publiques; leurs débats ne peuvent être publiés officiellement qu^avec Tapprobation de rautorilé snpérieurc.
R II est voté au scrutin secret toutes les fois que trois des membres présents le réclament.
Titre III. — Des dépenses et recettes, et des budgets des communes.
K Art. 30. Les dépenses des communes sont obligatoires ou facultatives.
(t Sont obligatoires les dépenses suivantes :
a 4° L'entretien, s'il y a lieu, de rhôteUde-ville ou du local affecté à la mairie;
« 2' Les frais de bureau et d'impression pour le service de la commune ;
it 3* L'abonnement au Bulletin des Lois;
« 4" Les frais de recensement de la population ;
a 5* Les frais de registres de l'état civil, et la portion des tables décennales à la charge des communes ;
n 6* Le traitement du receveur municipal, du préposé en chef de Toctroi, et les frais de perception ;
« 7* Le traitement des gardes des bois de la commune et des gardes champêtres ;
a 8- Le traitement et les frais de bureau des commissaires de police, tels qa^ils sont déterminés par les lois ;
« 9' Les pensions des employés municipaux et des commissaires de police, régn* lièrement liquidées et approuvées ;
« 40* Les fr^jj^e loyer et de réparation du local de la justice de paix, ainsi que ceux d'achat et d'entretien de son mobilier, dans les communes chefs-licax de canton ;
« M* Les dépenses de la garde nationale, telles qu'elles sont déterminées par les lois ;
« 42* Les dépenses relatives à rinslraetion publique, eonformément mi Ms ;
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«c <3" L'indemnité de logement aux cures et desserrants, et autres ministres des ailles salariés par l'Kiat , lorsqu'il n'existe pas de bAtiment affecté à leur logement;
« 44^ Les seconrs aux fabriques des églises et autres adminUtraUoM préposées sus cultes dont les ministres sont salariés par TÉtat , en cas d'insulllsance de leurs reTenus, justiGée par leurs comptes et budgets ;
« 45* Le contingent assigné à la commune, conformément sut lois, dans la dépense des enfants trouvés et abandonnés ;
« 16* Des grosses réparations aux édIGces coipmunaux, sauf rexéculion des lois spéciales concernant les bâtiments militaires et les édifices consacrés au culte;
«47* La clôture des cimetières, leur entretien, et leur translation dans les cas dctinninés par les lois et règlements û'adminiitration publique ;
M 48* Les frais des plans désalignements ;
«49* Les frais et dépenses des conseils de prud'hommes, pour les communes où Ils siègent; les menus frais des chambres consultatives des arts et manufactures, poorles communes où elles existent;
« tO* Les contributions et prélèvements établis par les lois sur les biens et revenus cammmiaut ;
RSI'L^acqnittement des dettes exigibles;
« Et généralement toutes les autres dépenses mises h la charge des C(Hnmunes piraoe disposition des lois.
«Toutes dépenses, autres que les précédentes, sont facultatives.
• AftT. 34. Les recettes des communes sont ordinaires ou extraordinaires.
« Les recettes ordinaires des communes se composent :
« 4' Du revenu de tous les biens dont les habitants n'ont pas la jouissance en nature;
«2* Des cotisations imposées annuellement sur les ayants droit aux fruits qui se perçoivent en nature ;
•(3* Du produit des centimes ordinaires affectés aux communes par les lois de finances ;
« 4* Du produit de la portion accordée aux communes dans Timpôt des patentes ;
« 5' Du produit des octrois municipaux ;
« 6* Da produit des droits de place perçus dans les halles, foires, marchés, ibattoin, d'après les tarifs dûment autorisés ;
« 7* Du produit des permis de stationnement et des locations sur la voie publique^ sw les ports et rivières, et autres lieux publics ;
«8* Du produit des péages communaux, des droits de pesage, mesurage etjau- §nge, des droits de voirie et autres droits légalement établis ;
« 9* D« prii des concessions dans les cimetières ;
« 40* Ou produit des concessions d'eau, de Tenlèvement des boues et immondices 4i la foie publique, et autres concessions autorisées pour les services communaux ;
« 44* Du produit des expéditions des actes administratifii et des actes de Pôtat fivtt;
« 4 i* De la portion que les lois accordent aux communes dans le produit des amendes prononcées par les tribunaux de simple police, par ceuijde police correc* ttoBBelley et par les conseils de discipline de la garde nationale ,
« Et généralement du produit do toutes les taxes de ville et de police, dont la per^ fliptàon esl aotorisée par la loi.
c AnT. 32. Les recettes extraordinaires se composent :
<t I* Des contributions extraordinaires dùmeni auioriaées ;
(' i* Du prix des biens aliénés ;
« 3' Des dons et legs ;
<( 4' Da remboursement des capitaui exigibles et des rentes rachetées j
*( t>* Du produit des coupes extraordinaires de bois ;
u 6* Du produit des emprunts;
« Kl do toutes autres recettes accidentelles.
« Art. 33. Le budget do chaque commune, proposé par le maire et YOlé parle conseil municipal, est définitivement réglé par arrêté du préfet.
« ToutefoiSi le budget des villes dont le revenu est de cent mille francs ou plus, est réglé par une ordonnance du roi.
<( Le revenu d^une commune est réputé atteindre cent mille francs, lorsque les récoltes ordinaires, constatées dans les comptes, se sont élevées à cette somme pendant les trois dernières années.
<t H nVst réputé élre descendu au-dessous de cent mille francs que lorsque, pendant les trois dernières années, les recettes ordinaires sont restées inférieares à cette aomme.
n Art. 34. Les crédits qui pourraient être reconnus nécessaires après le règlement du budget sont délibérés conformément aux articles précédents, et autorisés par le préfet, dans les communes dont il est appelé à régler le budget, et par le minbtre dans les autres communes.
«< Toutefois, dans ces dernières communes, les crédits supplémentaires poor dépenses urgentes pourront être approuvés par le préfet.
« Art. 35. Dans le cas où, par une cause quelconque, le budget d^ne oomimiiie n^aurait luis été approuvé avant le commencement de Texercice, tes recettes et dépen!«c5 onlinaires coniinucroni, jusqu'à Tapprobation de ce budget, à être bites conformément à ccUù ilo r«nneo prci^odcnie.
n Art. 3t>. l os dépenses prt>pos<^es au budget d'une commune peuvent être le- Jeieos ou réduites i^ir Tordounance du roi, ou par rarrêlé du préfet, qui règle ee budgt't.
n Art. 37. Les conseils municipaut peuvent porter au budget an crédit pour dépendes imprévues
« la $<Mnme inscrite pour ce crédit ne pourra être réduite ou rejetée qu'hantant qne l«ft i^v^nns «krdinaires après avoir satisfait à toutes les dépenses obligïBtoires , ne penneitfttlent pas d> f^ire tece, on qu'elle excéderait le diuène des reeeiles oïdinairr».
« Le crédit ponr dépenses imprévnes sera eanpioye par le ■Mire, wne Vw^pnM» liMi dn prefH on dn sons-préfet.
A lians les communes antrts qne les diel^^-lîenx de departenMst e« dTariandiaji niKiiit« te nuire p^Hirm employer le NKUiiant de ce crédit anx dépenses «rgcnles, snns anu>nsa»Mi prNitable^ à la HMiripe d>n înronner îmMédîaictMeni le sanspitfet , el dVn rmdre trx^wptean eon^nl Mnnktpal dans la première sessàcm i liinaiii qpi sni* tm la défient eCWinee,
Aav. .tS. les def»en;$»rs pr^|wi$a«s an lmd|^M ne penteni être nafieniecSy et fl an |HMl ^ en iNre intri^dnit de non^rlles ^ar TarrNe ^ prrlH «n r«dMnincc dn ni, qn'anianiqn^elk«$>Mai oMusaioires
« XRYs ;!t1^. ^ nn <v^asfî( «anniei|al n^lMmi ^as krs tMtds f!x^e$ ipMr nne 46- |iense oMip»l>Mre ^ en n^aU^«ail q^>ime s^^ame insvilsjinte , TnlIacnCMn sactnii m^*tifie an Iwad^ (far orAennance dn r«H n«iî »<* nmmnnnéimt le <<$a de <tiat «nUe ftnn<*et an-dessais* h |iarafrê»e*i|«t^* <• ^m^^ ^^an ^^^^^n w^m ^«
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« Dans tous les cas, le conseil municipal sera préalablement appelé à en délibérer.
« S'il s'agit d'une dépense annuelle et variable, elle sera inscrite pour sa quotité moyenne pendant les trois dernières années. SMl s'agit d'une dépense annuelle et fixe de sa nature, ou d'une dépense extraordinaire, elle sera inscrite pour sa quotité réelle.
« Si les ressources de la commune sont insuffisantes pour subvenir aux dépenses obligatoires inscrites d'oflicc en vertu du présent article, il y sera pourvu par le conseil municipal, ou en cas de refus de sa part, au moyen d'une contribution extraordinaire établie par une ordonnance du roi , dans les limites du maximum qui sera fixé annuellement par la loi de finances, et par une loi spéciale, si la contribution doit excéder ce maximum.
« AaT. 40. Les délibérations du conseil municipal concernant une contribution extraordinaire destinée à subvenir aux dépenses obligatoires, ne seront exécutoires qu'en vertu d'un arrêté du préfet, s'il s'agit d'une commune ayant moins de cent mille fraiics de revenu, et d'une ordonnance du roi s'il s'agit d'une commune ayant un revenu supérieur.
« Dans le cas où la contribution extraordinaire aurait pour but de subvenir à d'autres dépenses que les dépenses obligatoires, elle ne pourra être autorisée que par ordonnance du roi, s'il s'agit d'une commune ayant moins de cent mille francs de revenu, et par une loi s'il s'agit d'une commune ayant un revenu supérieur.
ic AaT. 41. Aucun emprunt ne pourra être autorisé que par ordonnance du roi, rendue dans les formes des règlements iV administration publique, pour les communes ayant moins de cent mille francs de revenu, et par une loi, s'il s'agit d'une commune ayant un revenu supérieur.
et Néanmoins, en cas d'urgence et dans l'intervalle des sessions, une ordonnance du roi , rendue dans la forme des règlements d* administration publique , pourra autoriser tes communes dont le revenu est de cent mille francs et au-dessus k contracter un emprunt jusqu'à concurrence du quart de leurs revenus.
« Aet. 42. Dans les communes dont les revenus sont inférieurs à cent mille francs, toutes les fois qu'il s'agira de contributions extraordinaires ou d'emprunts, les plus imposés aux rôles de la commune seront appelés à délibérer avec le conseil municipal, en nombre égal à celui des membres en exercice.
« Ces plus imposés seront convoqués individuellement par le maire, au moins dix Jours avant celui de la réunion.
« Lorsque les plus imposés appelés seront absents , ils seront remplacés , en nombre égal, par les plus imposés après eux sur le rôle.
«Aht. 43. Les tarifs des droits de voirie sont réglés par ordonnance du roi, rendue dans la forme des règlements d'administration publique.
« AaT. 44. Les taxes particulières dues par les habitants ou propriétaires, en vertu des lois et des usages locaux, sont réparties par délibération du conseil municipal, approuvée par le préfet.
« Ces taxes sont perçues suivant les formes établies pour le recouvrement des contributions publiques.
« AftT. 45. Aucune construction nouvelle , ou reconstruction entière ou partielle, ne pourra être autorisée que sur la production des projets et devis.
« Ces projets et devis seront soumis à l'approbation préalable du ministre compétent, quand la dépense excédera trente mille francs, et à celle du préfet, quand elle sera moindre.
n ADftUNlSïniTlQN.
TiTM IV. — Des acquisitions, aliénations, baux, dons et legs.
H AtT. 46. Lei 4éUbéraliont des conseils municipaux ayant pour objet des «cqaiiltionit des ventes ou échanges d'immeubles, le partage des biens Indivia, sont exécutoires sur arrêté du préfet, en conseil de préfecture, quand il s'agit d'une valeur n'excédant pas trois mille francs, pour les communes dont le revenu est au-dessous 4e cent mille francs, et vingt mille francs, pour les autres communes.
« S'il s'agit d'une valeur supérieure, il est statué par une ordonnance du roi.
H La vente des biens mobiliers et immobiliers des communes , autres que ceux qui servent à un usage publie, pourra, sur la demande de tout créancier porteur de Ulres exécutoires , être autorisée par une ordonnance du roi , qui déterminera les formes de la vente.
n Ait. 47. Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet des baux dont la durée devra excéder dix-huit ans ne sont exécutoires qu'en verta fTane frdonnanoe royale.
n Quelle que soit la durée du bail, l'acte passé par le maire n'est exécutoire qa*après l'approbalion du préfet.
n Art. 4S, Les délibérations ayant pour objet l'acceptation des dons el legs d^objets mobiliers ou de sommes d'argent, faits à la commune et aux établisseroeols eqmmunaux, sont exécutoires en vertu d'un arrêté du préfet, lorsque leur valeur n'excède pas trois mille francs, et en vertu d'une ordonnance du roi, lorsque leur Hicur est supérieure ou qu'il y a réclamation des prétendants droit à la succession.
«Les délibérations qui porteraient refus des dons et legs, et toutes celles qui wncerneraient des dons et legs d'objets immobiliers, ne sont exécutoires qu^en Tertu d'une ordonnance du roi.
« Le maire peut toujours , à titre consenratoire , accepter les dons et legs , en vertu de la délibération du conseil municipal \ l'ordonnance du roi , ou l^arrèlé en PféfQti qui iQtervtent ensuite, a effet du jour de cette acceptation.
Tini V. <*-* Des actions judiciaires et des transactions.
M AftT. 49, Nulle commune ou section de commune ne peut introduire «ne «ctm en justice sans être autorisée par le conseil de préfecture.
« Après tout jugement intervenu, la commune ne peut se pourvoir devant un autre degré de juridiction , qu'en vertu d'une nouvelle autonsatioB du coMeil de prélW'ture.
«t Cependant, tout contribuable inscrit au rùle de la commune a le droit d>xefoer» à ses IVais et risques, avec l'autorisation du conseil de préfecture, les actious qu'il trobrait appartenir à la commune ou section, et que la coauDune ou section, prénln* Mènent appelée à en délibérer, aufiii remisé ou négUfé d'exercer.
« La CMumune ou section ser^ mise en cuuse, et la dédsion qui întervien4ra «nu eitel à son égard.
« Arr. 50. \m commune, section de commune ou le contribuaMe auquel raulori> sulkin aura été ref^iséf , pourra se pourr\ùr devunt le roi, en non ennsctl dTSini. lA pnum>i sera introduit ci juge en ta forme adoatnîsiiitlvia. Il deira, à peint ite déchéance, a^^oir lieu dans le délai de tnùs mois, à dater de la notifkntion ite rnrrèlé ^ conseil de prcfccturc
« AiiT« 51 , Quiconque nnidra intenter une action contre une commune ou scctimi ée commune sera tenu <l'a«lrc$$cr préalablement au prcfH un memoàni oifnfiui Im de $a rêdamation. Il lui en $er» donne récépissé
K La présenlalion dti mémoire interrompra la prescription et tontes déchéances.
R Le préfet transmettra le mémoire on maire, avec Tautorisation de convoquer immédiatement le conseil municipal pour en délibérer.
<r Art. 52. La délibération du conseil municipal sera, dans 'tous les cas, transmise au conseil de préfecture, qui décidera si la commune doit être autorisée k ester en jugement.
« La décision du conseil de préfecture devra être rendue dans le délai de deux mois, à partir de la date du récépissé énoncé en Tarticle précédent.
ce AaT. 53. Toute décision du conseil de préfecture , portant refus d'autorisation, devra être motivée.
K En cas de refus de Pautorisation, le maire pourra, en vertu d'une délibération du conseil municipal, se pourvoir devant le roi, en son conseil d'Etat, conformément h Tart. 50 ci-dessus.
n II devra être statué sur le pourvoi dans le délai de deux mois , à partir du jour de son enregistrement au secrétariat général du conseil d'Etat.
« AaT. 54. L'action ne pourra être intentée qu'après la décision du conseil de préfecture, et, à défaut de décision dans le délai flié par l'art. 52, qu'après l'expiration de ce délai.
« En cas de pourvoi contre la décision du conseil de préfecture, l'instance sera suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le pourvoi, et, à défaut de décision dans le délai flié par l'article précédent, jusqu'à l'expiration de ce délai.
« En aucun cas, la commune ne pourra défendre à l'action qu'autant qu'elle y aura été expressément autorisée.
a Aux. 55. Le maire peut toutefois, sans autorisation préalable, intenter toute action possessoire, ou y défendre et faire tous autres actes conservatoires ou interraptifs des déchéances.
« Art. 56. Lorsqu'une section est dans le cas d'intenter ou de soutenir une action judiciaire contre la commune elle-même, il est formé, pour celte section, une commission syndicale de trois ou cinq membres, que le préfet choisit parmi les électeurs municipaux, et, à leur défaut, parmi les citoyens les plus imposés.
« Les membres du corps municipal qui seraient intéressés à la jouissance des biens ou droits revendiqués par la section, ne devront point participer aux délibérations du conseil municipal relatives au litige.
« Ils seront remplacés, dans toutes ces délibérations, par un nombre égal d'électeurs municipaux de la commune, que le préfet choisira parmi les habitants ou propriétaires étrangers à la section.
« L'action est suivie par celui de ses membres que la commission syndicale désigne À cet effet.
« Art. 57. Lorsqu'une section est dans le cas d'intenter ou de soutenir une action judiciaire contre une section de la même commune, il sera formé , pour chacune des sections intéressées, une commission syndicale , conformément à l'article précédent.
« Art. 58. La section qui aura obtenu une condamnation contre la commune, ou contre une autre section, ne sera point passible des charges ou contributions imposées pour l'acquittement des frais et dommages-intérêts qui résulteraient des frais du procès.
<r II en sera de même à l'égard de toute partie qui aurait plaidé contre une commune ou une section de commune.
« Art. 59. Toute transaction consentie par un conseil municipal ne peut être ex6coiée qa'aprèsrrhomologation par ordonnance royale, s'il s'agit ifoldets immobiliers
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ou d^objets mobiliers d^une Taleur supérieure à trois mille francs, et par «rrèlé da préfet en conseil de préfecture, dans les autres cas.
Titre VI. — Comptabilité des communes.
« Art. 60. Les comptes du maire, pour Texercice clos, sont présentés au conseil municipal avant la délibération du budget. Ils sont définitivement approayés par les préfets, pour les communes dont le revenu est inférieur à cent mille francs , et par le ministre compétent, pour les autres communes.
(( Art. 64 . Le maire peut seul délivrer des mandats. SMl refusait d'ordonnancer une dépense régulièrement autorisée et liquidée, il serait prononcé par le préfel en conseil de préfecture.
n L'arrêté du préfet tiendrait lieu du mandat du maire.
u Art. 62. Les recettes et dépenses communales s'effectuent par un comptable chargé seul et sous sa responsabilité de poursuivre la rentrée de tous revenus de la commune et de toutes sommes qui lui seraient ducs, ainsi que d'acquitter les dépenses ordonnancées par le maire jusqu'à concurrence des crédits régulièrement accordés.
« Tous les rôles de taxes, de sous-répartitions et de prestations locales devront être remis à ce comptable.
« Art. 63. Tontes les recettes municipales pour lesquelles les lois et règlements n'ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement, s'effectuent sur des états dressés par le maire. Ces états sont exécutoires après qu'ils ont été visés par le sonspréfet.
(c Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires , et la commune peut y défendre, sans autorisation du conseil de préfecture.
« Art. 64. Toute personne autre que le receveur municipal, qui, sans autorisation légale, se serait ingérée dans le maniement des deniers de la commune, sera , par ce seul fait, constituée comptable j elle pourra en outre être poursuivie en vertu de l'article 258 du Code pénal , comme s'étant immiscée sans titre dans les fonctions publiques.
« Art. 65. Le percepteur remplit les fonctions de receveur municipal.
« Néanmoins, dans les communes dont le revenu excède trente mille francs, ces fonctions sont confiées, si le conseil municipal le demande, à un receveur municipal spécial. Il est nommé par le roi, sur trois candidats que le conseil municipal présente.
a Les dispositions du premier paragraphe ci-dessus ne seront applicables «nx communes ayant actuellement un receveur municipal que sur la demande du conseil municipal, ou en cas de vacance.
(c Art. 66. Les comptes du receveur municipal sont définitivement apurés par le conseil de préfecture, pour les communes dont le revenu n'excède pas trente mille francs, sauf recours à la Cour des comptes.
« Les comptes des receveurs des communes dont le revenu excède trente mille francs sont réglés et apurés par ladite Cour.
<c Les dispositions ci-dessus , concernant la juridiction des conseils de préfecture et de la Cour des comptes sur les comptes des receveurs municipaux, sont applicables aux comptes des trésoriers des hôpitaux et autres établissements de bienflûsance.
« Art. 67. La responsabilité des receveurs municipaux, et les formes de U comptabilité des commones, seront déterminées par des règlements d^odmliiif Ira»
rion pnblicpie. Les receveurs municipaux seront assujettis, pour Texécution de ces règlements, k la surveillance du receveur des finances.
« Dans les communes où les fonctions de receveur municipal et de percepteur sont réunies, la gestion du comptable est placée sous la responsabilité du receveur des finances de Tarrondissement.
« AmT. 68. Les comptables qui n^auront pas présenté leurs comptes dans les délais prescrits par les règlements, pourront être condamnés, par Tautorité chargée de les Juger, à une amende de dix francs à cent francs, par chaque mois de retard, pour les receveurs et trésoriers justiciables des conseils de préfecture , et de cinquante francs À cinq cents francs, également par chaque mois de retard, pour ceux qui sont Justiciables de la Cour des comptes.
n Ces amendes seront attribuées aux communes ou établissements que concernent les comptes en retard.
« Elles seront assimilées aux débets de comptables , et le recouvrement pourra en être suivi par corps, conformément aux articles 8 et 9 de la loi du 47 avril
« Aet. 69. Les budgets et les comptes des communes restent déposés k la mairie, où tonte personne imposée aux rôles de la commune a droit d'en prendre connaissance.
a Ils sont rendus publics par la voie de Timpression, dans les communes dont le revenu est de cent mille francs ou plus, et dans les autres, quand le conseil municipal a voté la dépense de l'impression.
TiTEB VII. — Des intérêts qui concernent plusieurs communes,
« Aet. 70. Lorsque plusieurs communes possèdent des biens ou des droits par indivis, une ordonnance du roi instituera, si Tune d'elles le réclame, une commission syndicale composée de délégués des conseils municipaux des communes intéressées.
« Chacun des conseils élira dans son sein , au scrutin secret et à la majorité des voix, le nombre de délégués qui aura été déterminé par l'ordonnance du roi.
R La commission syndicale sera renouvelée tous les trois ans, après le renouvel* lement partiel des conseils municipaux.
«Les délibérations prises par la commission ne sont exécutoires que sur Tapprobation du préfet, et demeurent d'ailleurs soumises à toutes les règles établies pour les délibérations des conseils municipaux.
« AaT. 74. La commission syndicale sera présidée par un syndic qui sera nommé par le préfet et choisi parmi les membres qui la composent.
« Les attributions de la commission syndicale et du syndic, en ce qui touche les biens et les droits indivis, seront les mêmes que celles des conseils municipaux et des maires pour l'admtnûCraa'on des propriétés communales.
« AaT. 72. Lorsqu'un même travail intéressera plusieurs communes, les conseils municipaux seront spécialement appelés à délibérer sur leurs intérêts respectifs et sar la part de la dépense que chacune d'elles devra supporter. Ces délibérations seront soumises k l'approbation du préfet.
« En cas de désaccord entre les conseils municipaux, le préfet prononcera, oprès aTOir entendu les conseils d'arrondissement et le conseil général. Si les conseils munlcipanx appartiennent k des départements différents, il sera statué par ordonnance royale.
c La part de la dépense définitivement assignée à chaque commune sera portée d'office aux budgets respectifs, conformément à l'article 39 de la présente loi.
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t( Aut. 73. En cai d*argetice, un arrêté da préfet suffira poar ordonner les tra* vaux, et pourvoira à la dépense à Taide d^un rôle provisoire. Il sera procédé alté* rieurement à sa répartition définitive, dans la forme déterminée par l^article précédent.
Titre VIII. — Disposition spéciale.
« Aet. 74. Il sera statué par une loi spéciale sur V administration municipale de la ville de Paris. »
AFFICHES
On appelle affiche un placard apposé dans un lieu public pour faire connaître une cnose quelconque à tout le monde.
La loi du 10 décembre 1830 a prohibé toute publication politique au moyen d'affiches ou de placards. Mais, à l'exception de cette restriction, le droit d'afficher est demeuré illimité et absolu, sauf les conditions de police auxquelles l'exercice a été soumis (1). Nous examinerons dans cet article 1"" si le maire peut faire apposer des affiches sur les murs ou les portes de l'église, sans l'assentiment du conseil de fabrique ; !2° si les simples particuliers ont ce même pouvoir, ou si, ne l'ayant pas , les marguilliers peuvent faire enlever les affiches \ 3^ nous parlerons des affiches d'adjudications concernant les fabriques.
§ I. Affiches sur les portes de Véglise apposées par autorité
municipale.
Pour connaître les droits du maire sur l'apposition des affiches et savoir si un conseil" de fabrique peut légalement s'opposer h, ce qu'on placarde les murs extérieurs ou les portes de l'église, nous rapporterons ici quelques actes législatifs relatifs au droit d'affiches qu'il est bon dc^ connaître , soit pour s'opposer aux affiches qui ne seraient pas faites par l'autorité compétente, ou pour réclamer, au besoin, contre celles qui, étant légales, auraient des inconvénients.
La loi du 18-22 mai 1791 porte :
c Art. 1 1 . Dans les villes et dans chaque municipalité, il sera, par
(1) La profession d'afficheur est soumise à une autorisaUon préalabe de l'autoiit municipale» {U>iê 4e$ 10 4ér, 1830 et 16 février 183^)
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lei officiera mlinicipaux, dégigné des lieux exclusifémèât destinés ft recevoir les affiches des lois et des actes de l'autorité publique. Aucun citoyen ne pourra faire des affiches particulières dans lesdits lieux , sous peines d'une amende de cent livres, dont la condamnation serti prononcée par voie de police.
« Aar. 18. Aucun citoyen et aucune réunion de citoyens ne pour^ Tont rien afficher sous le titre d^arrétés, de délibérations, ni sous toute autre forme obligatoire et impérative.
« Art. 14. Aucune afâcne ne pourra être faite sousuo nom col*< Jectif ; tous les citoyens qui auront coopéré à une affiche seront tenus de la signer.
« Aet. 15. La contravention aux deux articles précédents sera ^unie d*une amende de cent livres, laquelle ne pourra être modérée, et ^ont la condamnation sera prononcée par voie de police. »
La loi du 33'!28 juillet 1791 ajouta k ces dispositions que les a/*/î- ^es des actes émanés de l'autorité publique seraient seules imprimées ^ur papier blanc ordinaire, et que celles faites par des particuliers ne ;|)ourraient Têtre que sur papier de couleur, sous peine de Tamende ^)rdinaire de police municipale. Cette prohibition fut confirmée et main-* ^nue par la loi du 28 avril 1816, article 65 ; la loi du :25 mars 1817» article 77, et la loi du 1 5 mai 1 81 8, article 76.
Divere actes législatifs avaient soumis les affiches des particuliers à la formalité du timbre ; mais les affiches émanées de l'autorité n'y furent point assujetties.
Lorsqu'en 1830 , il fut défendu d'afficher aucun écrit ayant trait k la politique, on eut soin d'excepter de cette mesure les actes officiels de l'autorité. L'article 1" de la loi du 10 décembre 1830 porte t « Aucun écrit, soit k la maio, soit imprimé, gravé ou lithographie, contenant des nouvelles politiques, ou traitant d'objets politiques, ne
Eonrra être affiché ou placardé dans les rues, places ou autres lieux publics.
« Sont exceptés de la présente disposition les actes de l'autorité publique. »
Ennn» d'après une disposition nouvelle introduite par la loi du 38 avril 1832, l'article 479, § 9 du Code pénal, prononce une amende de 11 à 15 francs inclusivement; contre ceux qui ont méchamment enlevé ou déchiré les affiches apposéesi par ordre de l'administration.
Tel est le résumé exact de la législation qui régit cette matière.
Il résulte de la combinaison de ces divers textes que, dans chaque commune, le maire est en droit de désigner un lieu où seront apposées toutes les affiches qui sont d'un intérêt public, et qui émanent, soit du gouvernement, soit des administrations. Mais pour que l'apposition de ces affiches soit légale, pour que leur conservation soit garantie et
Srotégée par la loi pénale, il faut que le maire ait d'abord fait choix u lieu où il veut les placer, et qu'il ait fait connaitrc son intention à cet égard par un arrêté régulièrement pris et publié.
Si donc le maire, par un arrêté municipal, publié et notifié officiel-
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2"* Pour les locations de places et de bancs dans TéglisCi voyex bancs;
3** Pour les baux à ferme, voyez bail ;
i"" Pour l'adjudication d'objets mobiliers, voyez ÀmuDiGATiOif, p 65.
AFFINITÉ
(Voyez AtLiAKCi.)
AFFOUAGES.
On donne le nom A' affouages aux coupes de bois dont la destination est d'être partagée entre les habitants d'une commune. Le mot affouage vient de focus^ foyer; c'est le droit de couper du bois pour l'entretien de son foyer.
I. Le Code forestier, article 105, statue que, « s'il n'y a litre ou usage contraire, le partage du bois d'affouages se fera par feu , c'esl-àdire par chef de famille ou de maison (1) ayant domicile réel et fixe dans la commune. »
Or, d'après la loi du 25 vendémiaire an II, il faut, pour acquérir oe domicile, le séjour d'un an dans une commune.
Aussi une lettre du ministre des finances, en date du 30 aoftt 4840» décide-t-elle, conformément à la loi précitée , que le droit A affouage ne peut s'acquérir que par le domicile réel pendant un an.
Conscquemmenl un curé n'a droit à une portion affouagère qu'après un an entier de résidence dans sa paroisse; mais aussi il ne perd le droit à Y affouage qu'après une année d'absence.
II. Les tribunaux ordinaires sont ï;euls compétents , à Texclusion de l'autorité administrative pour décider si le droit d affouage appartenant aux habitants d'une commune pcut-clrc modifié par des usages locaux; par exemple, si l'usage local qui n'accorde qu'une demi-portion aux célibataires est obligatoire. [Ami de la Cour de cassation^ du 43 /If- \rier 4 844.)
Le principe sur lequel est fondée cette solution a été consacré par de nombreuses décisions, notamment par arrêts du conseil d'Etat, des 7 janvier 4 837 et 4 4 juillet 4 838.
Mais la jurisprudence du conseil d'Etat est assez incertaine sur celte
Juestion. Un arrêt du 4 mai 4 843 porte au contraire que, « la question e savoir si un particulier qui réclame , comme habitant , sa part dans les a//owaj/f5 d'une commune, a réellement ou non cette qualité d'habitant (le la commune, est de la compétence de l'autorité auminislrative , et non de celle des tribunaux ; il n'en est pas à cet égard comme des questions do propriété. »
Un autre arrêt du conseil d'Etat, du 7 décembre 4844, décide aussi,
(1) Ce mot, dU M. l'abbé Dioulln, dans la 3* c^ditlon de son Guide des curés^ a été ajouté dans los discussions sur ce Code forestier pour ne pas exclure les eccléaiasUques du droit aux affouages.
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dans le même Bens , que t c*e»t à l'administratioB , et non fiax tribunaux» qu'il appartient de décider si les prétendants droits à Yaffauage dans une commune remplissent les conditions d'aptitude spéciale exigée par la loi ou les règlements. 9
On peut encore citer dans le sens de ces décisions un arrêt de la Cour royale de Besançon , du 1*"^ février 1844, et deux arrêts du conseil d'Etat, des 23 mai et 16 décembre 1844 , ces deux arrêts rendus dans deux espèces ou le défaut prétendu d'aptitude était pris de ce que le particulier réclamant sa part dans Vaffimage^ n'était pas chef de famille ou de maison. Il serait bien à désirer, remarque avec raison le Journal des conseils de fabriques, que le conseil d'Etat posât enfin «ne rëçle plus précise, qui pût servir à faire discerner ce qui différencie le fond du droit à Yaffouage de l'aptitude à en réclamer l'exercice.
III. La loi du 18 juillet 1837 sur l'administration municipale porte, article 47 : « Les conseils municipaux règlent par leurs délibérations..: les affouages^ en se conformant aux lois forestières, t
Ce sont par conséquent les règlements particuliers de chaque comxàunequi régissent, après avoir été soumis à l'approbation du préfet, tout ce qui a rapport à la répartition des affouages ; on doit donc les consulter et s'en tenir aux dispositions qu'ils prescrivent.
C'est au conseil municipal qu'il appartient de proposer et de régler le mode de jouissance de Y affouage. Le préfet approuve, rejette ou modifie le règlement en conseil de préfecture. Mais il y a droit d'appel au conseil d'Etat.
IV. Personne n a droit, dans le partage des portions affouagères, à des délivrances extraordinaires et privilégiées. Une lettre ministérielle du 21 décembre 1828, porte que les communes ne peuvent faire sur leurs affouages aucun prélèvement en faveur de la maison commune, dea écoles, du curé, ou de l'instituteur. Cependant une décision du 27 mars 1830 déclare que les communes peuvent prélever, sur le produit de leurs coupes affouagères, le bois nécessaire au chauffage des établissements consacrés à un service communal, tels que mairies, écoles, corps-de-garde , etc.
Le droit, pour les habitants d'une commune, d'avoir du bois de construction, s'applique aussi à l'église, au presbytère et aux édifices communaux.
Si le conseil municipal ou le préfet refusait de faire droit à des habitants qui demandent d'être compris dans la répartition de V affouage (les biens communaux, les réclamants seraient fondés à intenter contre la commune une action devant les tribunaux. {Ordonnance du \% Qoût 1829.)
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cinq ans; mais l*article 3 du décret du 28 février 4810 a rapporta cette disposition. L'article 4 da même décret ajoate :
i( En conséauence, les évèques pourront ordonner tout ecclésiastiau âgé de vingt-deux ans accomplis ; mais aucun ecclésiastique, ayant plu de vingt-deux ans et moins de vingt-cinq, ne pourra être admis dan les ordres sacrés, qu'après avoir justifié du consentement de parents, ainsi que cela est prescrit par les lois civiles pour le mariage des (ils âgés de moins de vingt- cinq ans accomplis. »
L'usage d'ordonner les sous-diacres à vingt et un ans, conformément au droit canonique , a prévalu contre la disposition de cet article qui exige vingt-deux ans accomplis.
Voici les dispositions du Code civil relativement à Y âge prescrit pour le mariage , applicables à Idge requis pour les ordres sacrés.
« Art. 1 48. Le fils qui n a pas atteint Vdge de vingt-cinq ans accomplis, la fille qui n'a pas atteint Vdge de vingt et un ans accomplis, ne peuvent contracter mariage sans le consentement de leur père et mère ; en cas de dissentiment , le consentement du père suffit.
« Art. 1 49. Si Tun des deux est mort , ou s il est dans l'impossibilité de manifester sa volonté, le consentement de l'autre suffit.
a Art. 4 50. Si le père et la mère sont morts, ou s'ils sont dans l'impossibilité de manifester leur volonté, les aïeuls et aïeules les remplacent ; s'il y a dissentiment entre l'aïeul et l'aïeule de la même ligne , il suffit du consentement de l'aïeul.
« S'il y a dissentiment entre les deux lignes , ce partage emportera consentement.
c( Art. 4 54. Les enfants de famille ayant atteint la majorité fixée par l'article 4 48, sont tenus, avant de contracter mariage, de demander, par un acte respectueux et formel , le consentement de leur père et de leur mère ; ou celui de leurs aïeules et aïeuls , lorsque leur père et leur mère sont décédés , ou dans l'impossibilité de manifester leur volonté.
« Art. 4 52. Depuis la majorité fixée par l'article 4 48, jusqu'à Y âge de trente ans accomplis pour les fils , et jusqu'à Vâge de vingt-cinq ans
{lour les filles, Tacte respectueux prescrit par l'article précédent, et sur equel il n'y aurait pas de consentement au mariage, sera renouvelé deux autres fois , de mois en mois ; et , un mois après le troisième acte , il pourra être passé outre à la célébration du mariage.
« Art. 4 53. Après Vâge de trente ans, il pourra être, à défaut de consentement sur un acte respectueux , passé outre, un mois après, à la célébration du mariage.
« Art. 4 54. L'acte respectueux sera notifié à celui ou à ceux des ascendants désignés en l'article 4 54 , par deux notaires, ou par un notaire et deux témoins; et, dans le procès-verbal qui doit être dressé , il sera fait mention de la réponse.
« Art. 4 55. En cas d'absence de l'ascendant auquel eût dû être fait l'acte respectueux, il sera passé outre à la célébration du mariage , en représentant le jugement qui aurait été rendu pour déclarer Tab-
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senoe» oa, à défaut de ce jugemeot, celai qui aurait ordonné Icnqoéte» ou, s*il n'y a point encore eu de jugement, un acte de notoriété délivré par le juge de paix du lieu où lascendaut a eu son dernier domicile connu. Cet acte contiendra la déclaration de quatre témoins appelés d'office par ce juge de paix. »
Pour les dispenses à âge relativement au mariage, voyez dispense.
§ II. Age pour lépiscopal.
Le droit canonique prescrit Tâge de trente ans pour Tépiscopat; ce qui a été suivi par l'ordonnance d'Orléans , art. 1 " ; mais celle de Blois a fixé rage à vingt-sept ans commencés» ce qui est conforme au concordat de Léon X. Celui de 1801 ne fait pas mention de Vâge auquel oapeut être promu à Tépiscopat ; mais 1 article 16 de la loi du 18 germinal an X a fixé cet âge en ces termes : « On ne pourra être nommé évêque avant Vâge de trente ans. »
§ IIL Age pour la profession religieuse.
L*article 8 du décret du 18 février 1809 porte à cet égard : « A , ïâge de vingt et un ans, les novices pourront s'engager pour cinq ans;
déposé entre les mains de la supérieure, I lité (et pour Paris, à la Préfecture de police.) »
Aux termes de l'article 7 : « Les élèves ou novices ne pourront contracter des vœux si elles n'ont seize ans accomplis. Les vœux des novices âgées de moins de vingt et un ans ne pourront être que pour un an. Les novices seront tenues de présenter les consentements demandés pour contracter mariage, par les articles 1 48 , 1 49 , 1 50 , 1 139 et 1 00 du Code civil. » (Voyez vœu.)
§ IV. Age pour être fabricien.
(Voyez FABRICIEN, § 1".)
AGENT DU GOUVERNEMENT
On appelle agents du Gouvernement, ceux qui, dépositaires d'une
rtie de son autorité , agissent directement en son nom , et font partie la puissance publique.
Nous parlons ici des agents du Gouvernement ^ parce qu'il est important qu'on sache si Ton doit considérer comme tels les ministres du culte catholique, et si l'on ne peut en conséquence les poursuivre devant les tribunaux, sans une autorisation du conseil d'Etat.
Or, les ministres du culte catholique, bien qu'ils reçoivent un traitement de l*Etat, ne doivent pas pour cela être considérés comme fonctionnaires ou agents du Gouvernement. Ils peuvent par conséquent
9/r AGENTS-VOYfiUS , ALIÉNATION.
(3lrc poursuivis sans l'autorisation préalable du conseil d'Etat, & raison -î des faits commis dans l'exercice de leur ministère , quand ces faits nc<s rentrent pas dans les cas déterminés par les articles 6, 7 et 8 de la loi . du 18 germinal an X. L'article 75 de la Constitution de Tan VIII (43 décembre 1799) ne leur est point applicable. Cet article est ainsi conçu : «Les agents du Gouvernement, autres que les ministres, ne peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions, qu'en, vertu d'une décision du conseil d'Etal; en ce ciis, la poursuite a lieit devant les tribunaux ordinaires. » ( Voyez fonctionnaire. )
La Cour de cassation a décidé plusieurs fois que les ecclésiastiques ne sont pas des agents du Gouvernement. [Arrêt du 22 juin ^\S3\ .)
AGENTS-VOYERS
Si une fabrique avait quelque motif de poursuivre des agents- voy ers, elle le pourrait sans demander une autorisation préalable du conseil d'Etat; ce ne sont pas ans agenU An Gouvernement, dans le sens de l'article 75 de la Constitution du 22 frimaire an VIII. [Arrêt de la Cour de cassation du 6 septembre 1845.)
ALIÉNATION
Par aliénation, on entend en général tout acte sous quebiuo dénomination que ce soit, qui transfère à un autre la propriété en tout ou en partie d'un fonds ou d'une chose qui tient lieu de fonds.
Les aliénations des biens appartenant aux fabriques , doivent avoir lieu dans les formes prescrites pour Valiénation des biens des communes. Voyez k cet égard la circulaire ministérielle du 4 2 avril 4849, rapportée ci -dessus, p. 4 9.
Les formalités k suivre pour les aliénations ^ sont indiquées dans la circulaire ministérielle du 29 janvier 4 831 , rapportée ci-dessus, p. 26, sous le mot acceptation.
Les congrégations religieuses de femmes autorisées en vertu de la loi du 22 mai 1825, peuvent aliéner, avec l'autorisation du roi , les biens immeubles ou les renies dont elles sont propriétaires. [Art. 4 de la loi dw 24 mai 4 825.) Cette loi se trouve ci-après sous le mot congrégatiopc Religieuse.
Ainsi, Valiénation comprend non-seulement la vente et rechange, mais la donation , la cession , ou l'abandon d'un immeuble , ou d un droit réel , ou la constitution d'un semblable droit , tel que servitude f usufruit , usage , habitation , antichrèse , hypothèque.
§ I. Défense d*aliéner les biens d'église.
Dans les premiers siècles de TEglise, dit Rousseaud de Laeombe, dans son Recueil de jurisprudence , comme elle n'avait d'autres biens que les oblalions des iidèles, Valiénation n'en a point été défendue aux évèciues qui en avaient la libre administration ; et même après que les
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empereurs eurent permis aux églises de posséder des biens fonds, Tévéque avait encore la liberté , non-seulement de se servir des revenus , mais encore de vendre les fonds mêmes, pour entretenir les ministres de l'autel, nourrir les pauvres, et en disposer selon Texigeance des temps, sans néanmoins les pouvoir convertir à son profit personnel. ( Can. 23,24, 27 et 66, caus. 4 2, qu. 1 . )
Plus tard , les princes chrétiens défendirent d'aliéner les biens ecclé* siastiques. L'empereur Léon , en 470 , défendit , par un rescrit rapporté en la loi 4 4 {Cod. de sacros, eccles.), toutes sortes d'aliénations à ïéglise de Constantinople. L'empereur Ànastase I", étendit la loi de Léon à toutes les églises du patriarchat de Constantinople', en leur défendant de rien aliéner (Lot 47, Cod. de sacros, eccles.). Enfin, Justinien fit un édit général, en 535, pour toutes les églises dOricnt, d'Occident et d Afrique, avec défense d'aliéner, si ce n'était pour nourrir les pauvres durant quelque famine extraordinaire, ou pour racheter les prisonniers, auquel cas il est permis toute aliénation
iNov. 1 et 8). Ces exceptions étaient conformes à l'ancienne coutume ont parle saint Àmbroise, qui dit que pour ces deux causes, on ne vendait pas seulement les fonds , mais encore les vases sacrés.
L'édit de Justinien fut confirmé par Charicmagne aux églises qui étaient sous la puissance de l'empire romain. [Capilul. lib. Il, cap. 29.)
Valiénalion des biens d'Eglise n'a été défendue en France, pour la première fois, qu'en 845, par le concile de Meaux , canons 47 et 4 8, et par celui de Beauvais, canons 3 et 4.
Ainsi il est défendu, si ce n'est pour des causes légitimes, comme nous le dirons dans le paragraphe suivant, d'aliéner les biens ecclésittliques» c'est-à-dire; ceux des fabriques, des communautés religieuMB» des hôpitaux, etc.
§ n. Causes légitimes d aliénation.
' Quoique Y aliénation des biens ecclésiastiques soit défendue par les lois de l'Eglise et par les lois des princes , néanmoins leur intention B*a pai été de faire cette défense, lorsque la nécessité ou l'utilité de rSgTise Texigent.
Len causes légitimes à' aliénations que les fabriques, ou autres établissements religieux , peuvent faire valoir dans la délibération prise et la demande formée pour obtenir l'autorisation du Gouvernement, ce lOBl : 4^ la nécessité, par exemple, lorsqu'on ne peut acquitter une dfiUe pressante et légalement contractée , ou de faire une construction indispîensable; S*" l'utilité particulière de Téglise, si l'avantage d'allé- Mr surpasse les inconvénients de cette mesure , par exemple, lorsqu'on se défait de biens dont l'entretien est fort onéreux, pour en acheter d'autres plus utiles; 3** l'utilité publique, dans les cas prévus par les bis spéciales pour ce genre d'aliénations, par exemple, l'expropriatûn pour cause d'utilité publique , soit pour construire un édifice, faire UB ffsate • etfi.
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Tel était aussi l'ancien droit, comme on peut le voir dans le Recueil de jurisprudence canonique de Rousseaud de Lacombe , au mot aliénation ; mais tous les canonistes et les jurisconsultes admettaient encore une cause légitime d'aliénation , la piété , lorsqu'on vendait pour secourir les pauvres ou racheter les captifs. Mais . celle cause , qaeiqa& respectable quelle soit , selon la remarque de Mgr Affre , ne pourrait être invoquée aujourd'hui, vu l'état de pauvreté des fabriques. D'ailleurs les lois civiles ne le permettraient pas. _
Les aliénations des biens d'Eglise, d'hôpitaux ou de fabriques q ont été faites sans les formalités, dit Jousse, dans son Commentairi sur Védit du mois d* avril 1 695 , peuvent être cassées et annulées, e l'omission de ces formalités ne se couvre point par le long espace d temps. {Arrêts des ^et \\ décembre 1645.) Alors, conlinue-t-îl , il permis à l'église, fabrique ou hôpital de rentrer dans les biens alié en remboursant à l'acquéreur ce qu'il justifie avoir employé utilemen au profit de l'église , et sans restitution du prix de la vente , quand
ne justifie point que l'église a profilé Il faut aussi observer qa
comme Téglise peut élre restituée, ainsi que les mineurs , quand on n
Srouve pas que V aliénation lui a été utile , l'acquéreur doit avoir e faire employer les deniers provenant de V aliénation suivant la d tination qui en a été faite , et se faire délivrer une expédition des qpii tances de ceux qui reçoivent l'argent [tom. I, pag. 378).
L*abbé de Boyer, dans ses Principes sur V administration temporéUi des paroisses , tom. I, p. 531, dit aussi qu'en vertu d'une déclaration du 12 février 1661 , les fabriques sont autorisées à rentrer dans les biens aliénés sans cause et sans formalités. Rousseaud de Lacombe est du même sentiment.
M. Carré, après ces auteurs, soutient qu'aujourd'hui comme antrefois , une aliénation faite sans cause, encore que toutes les formalités eussent été remplies , pourrait être annulée , si elle était préjudiciable à la fabrique. « Cette jurisprudence , dit-il , ne nous semble pas moins certaine aujourd'hui. En effet, les fabriques, comme tout autre établissement public, sont réputées mineures, et les mineurs sont toni'ours restituables contre les actes passés à leur préjudice , du moins dans es délais prescrits , k partir de leur majorité. Mais les fabriques sont dans un état perpétuel de minorité : aucun délai ne court donc contre elles , si ce n est , à compter de la date de l'acte , celui de la plus longue prescription, autrefois fixée à quarante ans, et aujourd'hui à trente, par l'article 2262 du Code civil. L'article 2227 a consacré, à leur égard , pour cette prescription trentenaire , l'ancienne maxime Nihil est quod quadragenariam prescriptionem effugiat. > Mgr Àffre est du même sentiment dans la 5** édition de son Traité de^Vadministratian temporelle des paroisses.
Nous ne pouvons partager entièrement ce sentiment; si les fabriques sont mineures elles ne peuvent aliéner sans autorisation du gouvernement, comme le prescrit l'art. 3 de la loi du 2 janvier 4847; mais du moment que le gouvernement , tuteur né des fabriques , a donné
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son approbation à une aliéfturtton, même sans cause, cette àliéfuuion est aujourd'hui irrévocable. Si, au contraire, les fabriciens aliénaient les biens de la fabrique sans cause» sans formalités et sans y être dûment autorisés, dans ce cas, YaliéncUion pourrait être cassée et annulée.
§ m. Aliénation des anciens cimetières.
(Voyez CIMETIÈRE , § I. )
ALLIANCE
Vallianee ou affinité est définie , en droit civil , le lien qui unit Tun des époux aux parents de l'autre époux. Elle cesse d'exister par la mort de Tépoux qui l'avait produite, à moins qu'il ne reste des enfants du mariage. Il faut bien remarquer que Yalliance ne s'étend qu'aux époux et aux parents de l'autre époux. Ainsi , les parents des deux époux ne sont nas alliés entre eux. De même, les maris des deux sœurs ne sont pas alliés. {Arrêt de la Cour de cassation du 5 prairial an XIII, 25 mat 1805.)
Aux termes de l'article H du décret du 30 décembre 1809. «Ne peuvent être en même temps membres du bureau, les parents ou alliés, jusques et compris le degré d'oncle et de neveu. »
Il résulte de ce qui précède, que l'on ne peut nommer membres en même temps du bureau, comme parents *. I"* le père et le fils; â"" les frères ; 3" Fonde et le neveu ; comme alliés, 4 "" le beau-père et le gendre, ou mari de la fille ; 2 ' le beau-père ou second mari ae la mère , et le fils; 3« le frère et le beau-frère ou mari de la sœur; 4** l'oncle et le neveu par alliance ou mari de la nièce, le neveu et l'oncle par alliance ou mari de la tante.
Lorsque deux parents ou alliés au degré prohibé ont été nommrs membres d'un même conseil , si l'un des deux vient k rcDoncer k son élection , ou donne sa démission , la nomination de l'autre ne peut être annulée. {Arrêts du conseil dÈtat des 20 février et 9 mars \ 832.)
L'article U du décret du 30 décembre 1809, n'est pas applicable aux parents et alliés qui seraient élus simplement membres du conseil de fabrique, mais seulement aux membres du bureau. (Fot/ez, sous le mot PARENTS, une décision, en ce sens, du conseil d'État.)
aménagement.
(Voyez BOIS, § I.)
ameublement.
Un décret du 8 avril 4 803 parle des frais à' ameuhle^nent des maisons coriales, mais cette disposition n'est pas exécutée. ( Vo%jez mobilier.)
Nous rapportons, à l'article mobilier, l'ordonnance du 7 avril 1819 et la circulaire du 28 mars 1831 , relatives à Vameublemetit des archevêchés et évèchés.
AMICT
Les amicls doivent être en toile de lin ou de chanvre ( Vi)ye% kvm). C'est aux fabriques à les fournir.
AMODIATION.
Nous parlons de Yamodiation des biens de fabriques sous le mot
AMOYIBaiTË.
Aux termes de Tarticle 34 de la loi du 1 8 germinal an X, les vicaires et les desservants sont amovibles, c'est-à-dire révocables à la volonté de l'évéque. Cet état de choses est tout à fait légal, mais il ne nous parait pas aussi canonique , pour ce qui regarde les curés appelés improprement desservants. Voyez ce que nous disons à cet égard dans notre Cours de droit canon , au mot inamovibilité.
Voici ce que disait de V amovibilité y le pieux et vénérable évéque d'Amiens , M. de La Mothe d'Orléans : « Si les curés étaient amovibles, (( quelle source d'importunités pour les évéques? que de requêtes ils ce auraient à essuyer de la part des seigneurs et des paroissiens , au a moindre mécontentement bien ou mal fondé que les uns et les autres « auraient de leurs pasteurs, s'ils avaient espérance d'en changer? Ce « serait un trouble perpétuel , un mouvement qui ne cesserait jamais , tt et qui serait aussi contraire au repos des prélats, qu'au bon ordre et « au bien des fidèles. » Le saint év^ue avait bien prévu ce qui est arrivé depuis et ce qui n'arrive encore que trop souvent. Selon l'auteur de sa vie, il ajoutait que V amovibilité donnerait aux curés peu d'attachement et une espèce d'indifférence pour un troupeau dont la conduite pourrait leur être enlevée d'un moment à l'autre.
On donne le nom à'annexe à une église située dans la circonscription de la cure ou de la succursale, et où la célébration publique au culte est autorisée par l'évéque , sur la demande de souscripteurs particuliers, qui s'obligent à en supporter les frais. [Dec. du 30 sept, 1 807.)
§ I. Etablissement des annexes.
Les annexes ont été établies par le décret du 30 septembre 1 807 (4 ). Les articles 1 1 , 1 2 et 'l 3 sont ainsi conçus :
« Art. H . Il pourra être érigé une annexe sur la demande des principaux contribuables d'une commune, et sur l'obligation personnelle qu'ils souscriront de payer le vicaire, laquelle sera rendue exécutoire par l'homologation et à la diligence du préfet , après l'érection de Vannexe.
(1) Ce décret est rapporté sous le mot sccgdrsale.
« Art. 4 2. Expéditions desdites délibérations , demandes, engagements, obligations, seront adressées au préfet du département et à lévêque diocésain, lesquels, après s'être concertés, adresseront chacun leur avis sur Térection Ae^i annexe k notre ministre des cultes, qui nous en fera rapport.
a Art. 13. Les chapelles ou annejce* dépendront des cures ou succursales dans l'arrondissement desquelles elles seront placées. Elles seront sous la surveillance des curés ou desservants; et le prêtre qui y sera attaché , n'exercera qu'en qualité de vicaire ou de chapelain. »
Pour obtenir l'érection d'une annexe, il faut constater l'utilité ou la nécessité de l'établissement. La population, la difficulté des communications, l'étendue du territoire, le trop grand éloignement de l'église chef-lieu , sont les motifs principaux qui déterminent l'utilité ou la nécessité de cet établissement. {Circul. minist. du M octobre 4 811.) D faut aussi constater les moyens de supporter les dépenses d'entretien et de réparation de l'église. [Même circul.) (1).
Une circulaire du ministre de l'intérieur et des cultes, en date du 94 août 4 833, résumant les insti\ictions ministérielles des 41 mars 1809 , 4 juillet 1810 et 11 octobre 1811 , trace ainsi les formalités à remplir pour l'érection d'une annexe.
« Pièces à fournir par les réclamants. — 1® Pétition à lévêque, contenant toutes les indications exigées du conseil municipal , lorsqu'il s'agit d'une chapelle , en ce qui concerne la fixation du traitement et Tévaluation des dépenses d'entretien ;
< 2* Rôle des souscriptions volontaires des principaux habitants (si Yannexe est destinée k 1 usage de toute une section séparée de la commune, le rôle peut comprendre la totalité des habitants). En regard de chaque souscription , qui doit être appuyée de la signature du souseripteur, ou de sa marque ordinaire, s il est illettré, doit également être rappelé le montant de ses contributions ordinaires dans la commune ou ailleurs (2) .
« Ce rôle peut n'être souscrit que pour un certain nombre d'années ; sa durée ne doit pas être moins dfe trois ans ;
« 3^" Inventaire des meubles, linge et ornements existant dans l'église.
« Les souscripteurs peuvent faire la réserve , que ceux qu'ils achèteront demeureront leur propriété (3).
« Pièces à fournir par T autorité. — 4 "* Délibération du conseil municipal ;
(1) t^oyez cette drculaire ci-après, p. lOA.
(3) Un avis du conseil'd'État du 12 novembre 1840, décide que, lorsque les souscripteurs ne savent pas signer, un acte notarié peut seul donner à leurs souscriptions Tauthenticité nécessaire, pour qu*elles soient réputées obligatoires.
(3) Cette circulaire ne prescrit point d'enquête de commodo et incommodo; mais elle était demandée par la circulaire du 11 octobre 1811. Bien que les habitants non souscripteurs ne soient pas appelés à contribuer, directement du moins, aux dépenses de Vtomexe^ cette enquête ne paraît pas moins indispensable, dit M. Vuillcfroy.
« !£« Certificat de population ;
« 3' Projet de circonscription du territoire de Vannexe ;
a Avis motive de l'autorité diocésaine;
« Pareil avis en forme d'arrêté du préfet.
(c La différence entre les chapelles et les annexes consistant surtout dans la manière de pourvoir à la dépense , il en résulte que Téglisc ouverte seulement pour une section de commune , mais dont la dépense serait faite par la totalité de la commune, soit au moyen d une imputation sur le budget s'il offre des ressources suffisantes , soit au moyen d'une imposition extraordinaire, serait une véritable chapelle »
Toutes les pièces relatives à Térection de Y annexe sont transmises au sous-préfet , et par celui-ci au préfet et à l'évêque diocésain , qui , après sétre concertés, les adressent, avec leur avis motivé, au ministre des cultes. [Art. 42 du décret cité ci-dessus.)
Sur le vu des pièces Vannexe est établie, s'il y a lieu, car une ordonnance délibérée dans le comité de législation du conseil d'Etat et rendue sur le rapport du ministre des cultes.
Le nombre des annexes autorisées était , au 4 '' janvier 4 839 , de 682. Nous ne pensons pas qu'on en ait érigé de nouvelles depuis cette époque.
On appelle improprement annexes y dit Mgr Affre, les églises qui , depuis le concordat de 4 804 , n'ont obtenu aucun titre du roi ou de l'évêque , et où cependant l'exercice du culte catholique est toléré. Ces églises ont une existence de fait, mais elles n'existent pas aux yeux de la loi : elles ne peuvent profiter des droits attribués aux églises reconnues légalement. On ne doit donc pas les confondre avec les chapelles et annexes véritables.
CiRCULiiRB de M. le mimtre des cultes à MM. les préfets, relative aux formalités à observer pour l'érection des chapelles et annexes, et à leurs rapports avec la cure ou succursale.
Paris, le 11 man 1800.
« Monsieur le Préfet ,
<c Sa Majesté en Umitant, par son décret du 30 septembre 4807, à trente mille le nombre des succursales, a, en même temps, réglé que, dans les paroisses trop étendues, cl lorsque la difficulté des communications Teiigerait, il pourrait être établi des chapelles ou annexes,
« On donne, dans ce décret, le nom de chapelles aux églises établies sur la demande d^une commune entière, et le nom d^annexes aux églises établies sur la de* mande des principaux contribuables de la commune. (Art, 8, 9 et 44.)
ce L^exécution de ce décret exige des expUcations, tant sur les formalités à remplir pour obtenir Pérection d^unc chapelle ou annexe^ que sur le régime de cette église, et sur ses rapports avec Téglise principale de la cure ou succursale.
S. I". — Des formalités pour l'érection des chapelles.
« 4* n suffira que la pétition tendant à Térection d^une chapelle soit présentée par quelques habitants de la commune ; elle devra être remise à Tévèque. C^est à
lui qm^iï faut s^adresser lorsqoUl s^agit d^ajooter , pour le culte , un service à celui qui est ordinaire dans chaque paroisse. Les motifs principaux de cette demande, tels que la trop grande étendue de la paroisse, la difficulté des communications, y seront esposés.
« S* La pétition devra être transmise par Tévéque au préfet, qui donnera Tautorlsation pour que le conseil municipal s^assemble, et délibère sMl convient à la cornmiine de provoquer rétablissement de la chapelle.
« 3* Le conseil municipal, sUl est d^avis que la chapelle soit érigée, prendra une délibération qui contiendra :
« Cette demande et ses motifs ;
<c La proposition d^une somme pour servir de traitement an chapelain , avec la soumission de Tacquitter, soit sur une partie de ses revenus, à ce spécialement affectée, soit sur le r61e de répartition qui en sera fait entre les domiciliés de la commune (4), et qui sera rendu exécutoire;
« lA demande d^autoriser les habitants à se servir de Téglise, du cimetière, du presbytère et du Jardin qui existeraient dans la commune, à la charge de Tentretien, de toutes réparations, avec les formalités usitées à cet égard.
« Pareille demande d^autorisation pour se servir des vases sacrés , ornements et antres mobiliers de la succursale supprimée , à la charge d^en entretenir la même qoantité.
« 4* Il sera fait deux expéditions de cette délibération, et elles seront en même temps envoyées. Tune à Tévêque, et Tautrc au préfet.
« 5* L^évéque enverra au ministre des cultes son avis sur les divers objets de cette délibération, et notamment sur ce qui concerne le besoin que cette commune a d^une chapelle, sur la possibilité d^employer un prêtre à ce service particulier, et sur le point de savoir si le traitement promis est suffisant.
« 6* Le préfet adressera au ministre des cultes une expédition de la délibération du conseil municipal de la commune , avec son avis sur cette délibération , et notamment sur le point de savoir s^il n^y aurait pas impuissance notoire, de la part des habitants, de fournir aux dépenses qu'ils proposeraient de supporter.
« Si la commune qui demande une chapelle a des revenus , le préfet devra en Joindre xm état, ainsi quMl a été convenu entre les ministres de Tintérieur et des cultes.
« L^évéque aura aussi à prévoir que, si le traitement promis excédait le taux de celui que les pasteurs des chefs- lieux reçoivent tant du gouvernement que de la commune. Il pourrait en résulter dans Tadministration de grandes difficultés, en ce que les chapelles seraient préférées aux églises principales , ce qui , d'ailleurs , dans Tordre hiérarchique, ne serait pas convenable.
S n. — Des formalitéi pour Vérection des ahmezu.
« 7* Les principaux contribuables d'une commune qui demanderont qu^une annexe soit érigée, adresseront à Tévêqueune pétition par eux souscrite.
m 8« Si la pétition contient la promesse, soit solidaire, soit chacun pour sa part, de
payer au vicaire une somme de par an, de se charger, en outre , de l'entretien
de régUse, du presbytère et du jardin qui se trouveraient dans la commune, et de fournir les vases sacrés , les ornements , et, en général , le mobilier nécessaire à
(1) Cette jurisprudence a été changée depuis longtemps. Actuellement les centimes addidonnelt portent sur tous les contribuables, sans distinction entre les domiciliés de la commune et ceux qui ne le sont pas.
Texercice da calte, H saflira que celte pétition soit renvoyée par Téféque, aTec son avis, au préfet.
a Celui-ci, après avoir vérifié si les soumissionnaires peuvent être considérés comme contribuables en état de remplir leurs promesses , adressera ces mêmes pièces, avec son avis, au ministre des cultes.
« 9" Si les principaux contribuables se bornent à la promesse du pajenent annuel au vicaire, la pétition sera également renvoyée par l'évêque, avec son avis , aa préfet, qui, après avoir vérifié si les soumissionnaires sont des contribuables en état de remplir leurs engagements, ordonnera une convocation du conseil municipal de la commune.
a 1 0* Le conseil municipal délibérera sur futilité de Térection de Vannexe , à raison de retendue de la paroisse et de la difficulté des communications. Si cette utilité est reconnue, les babitants soumissionnaires interviendront, par eux ou par un fondé de pouvoir spécial en forme authentique, à la délibération ; ils y feront inscrire leur obligation personnelle, soit solidaire, soit seulement chacun pour sa portion, de payer au vicaire la somme de par an, et, de son côté, le conseil municipal demandera les autorisations mentionnées aux deux derniers alinéas du n* 3 cidessus : les formalités indiquées aux n'* 4, 5 et 6, seront exécutées.
n 41* Les contribuables qui, dans Vxm comme dans Pautre cas, ne voudraient pas que leur engagement fût pour un temps indéterminé , déclareront pour combien d'années ils entendent le contracter.
S ni. — Rapports des chapelles et AirirExis avec Viglise principale ^ «o<4 eurê^
soit succursale,
fr 42* L'article 13 du décret du 30 septembre 4 807 porte que les chapelles on annexes dépendront des cures ou succursales dans rarrondiaaement desquelles elles seront placées; qu'elles seront sous la surveillance des curés ou desservants, et que le prêtre qui y sera attaché n'exercera qu'en qualité de vicaire ou de chapelain.
fc II résulte de cet article que les habitants de la commune ayant une chapelle oa une annexe, ne seront pas moins tenus aux dépenses du culte de l'église principale (i ), et que les rentes et fondations qui étaient aflTectées à la fabrique de l'église succursale supprimée, appartiennent à la fabrique de l'église principale ; sauf, pour le service de ces fondations et les rétributions y relatives, les règlements faits par l'autorité compétente. Ainsi, tous les titres de ces fondations doivent être remis à la fabrique de l'église principale ; c'est elle qui a qualité pour recevoir les rentes oa revenus, et pour contraindre les débiteurs ; c'est elle qui doit compte {%). ' « S'il n'y avait point de chapelle ou annexe érigée dans une commune dont la succursale aura été supprimée, l'église, le presbytère et le mobilier servant au culte deviendraient dès-lors une propriété de la fabrique de l'église principale. C'est par ce motif que, dans le cas d'une érection de chapelle ou annexe, la commune qui l'obtient n'a que la jouissance de ces bâtiments et du mobilier, à la charge de les entretenir.
« Cet entretien , et la nécessité de pourvoir, tant à la propreté qu'aux autres
(1) L'avis du conseil d'État du 7 décembre 1810, approuvé par l'empereur, le li^ du même mois, a décidé que les communes qui possèdent une église légalement érigée en chapelle sont dispensées de concourir aux frais du culte paroissial. {Voyez cet avis, ci-après, p. 108.)
(2) Les chapelles peuvent toutefois obtenir l'usufruit de certains de ces biens ou rentes. ( Voyez à cet égard, sous le mot biens, l'ordonnance royale du 28 mars 1820.)
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parties do senlce intériear du culte, exigeront que quelques habitants nommés par Tévéque, comme ceux de Téglise principale, se chargent, sous le nom de fabriciens de Ja chapelle ou annexi^ de prendre ces soins, et de lui rendre compte de cette espèce de gestion (4). Rien n^empécherait que, pour la dignité du culte dans une chapelle ou annexe, on ne lui flt des dons ou legs avec une afTectation spéciale ; la volonté des donateurs devrait être respectée. Cela ne pourrait qu^étre avantageux à Péglise principale, puisque, dans le cas où la chapelle ou annexe cesserait d'exister, ces biens retourneraient de droit à Téglise principale, sauf les droits résultant des clauses contraires dans la fondation.
« 43* Quant aux fonctions et droits des vicaires ou chapelains, ils seront déterminés par les évêques, suivant les règles de la hiérarchie ecclésiastique.
K J^ai Thonneur de vous saluer avec une considération distinguée.
« Le Ministre des Cultes^ Comte de l'Empire, « BIGOT DE PEÉAMENEU. »
GncuLÀiiiB du ministre des cultes à MM. les préfets, relative aux formalités à observer pour r érection des chapelles et anneoces.
PariffleijumetlSlO.
ff Monsieur le Préfet, a Les intentions récemment exprimées par le Gouvernement sur les établissements ^annexes et de chapelles, nécessitent de qouvellcs formalités pour régulariser ces sortes de demandes.
« Eo conséquence, outre les conditions exigées par ma circulaire du 4 4 mars 4 809^ elles devront être accompagnées ,
1 4^ De Tobligation de fournir un logement an chapelain ou vicaire, s'il n'existe pis de presbytère dans la commune, ou le montant de la somme Jugée nécessaire poQr cet objet ;
« 2° De Tétat de situation de Péglise, du presbytère , s'il en existe, et du cimetière ; de robligation de les entretenir, de Tévaluation de cet entretien ;
« 3« De l'inventaire des meubles, linge et ornements qui peuvent se trouver dans régUse ; de l'obligation de fournir ceux qui pourraient manquer ; de l'évaluation de b dépense, tant d'acquisition que d'entretien ;
«r i** De la désignation de l'étendue du territoire de la chapelle ou de Vannexe^ C^est-à-dire l'indication des hameaux ou sections qui entreront dans sa composition^ ^
« 5*" De l'état de population de la paroisse en général, et de Vannexe on chapelle en particulier;
« 6» Du r61e des contributions de la commune en réclamation (lorsqu'il s'agit de chapelle) ;
« l*" Enfin, du procès-verbal de l'information de eommodo et incommodo, dans laquelle les habitants de la paroisse et ceux du lieu de l'annexa ou chapelle auront été entendus.
« Yoos trouverez ci-Joint un état des demandes que vous m'avez adressées Jusqu'à ce Jour, et que je vous prie de faire régulariser d'après les nouvelles instructions que Je vous transmets.
a J^ai l'honneur, etc.
« BIGOT DE PRÉAMEISfEU. »
(1) Ces dispositions ont été changées, car aujourd'hui les chapelles doivent avoir un conseil de fabrique; et les annexes ne doivent Otre administrées que par les conseils de fabriques des cures et succursales dont elles dépendent. (Voyez ci-après, p. 110.)
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GiRCULAiRB du ministre des cultes aux préfets, rdative aux formalités à observer pour Pérection des chapelles et annexes.
Parii , le U octobre 18U.
«Monsiear le préfet,
tt 11 arrive très-rarement qae les demandes de chapelles on à"* annexes qui me sont adressées, se troavent en règle : ou les instmctions n^ont pas été snïyies avec exactitude, ou les renseignements donnés ne sont pas suffisants.
« Pour ces sortes de demandes on doit constater :
« 4° L'utilité ou la nécessité de rétablissement;
« 2* Les moyens d^en supporter la dépense.
« La population, la difficulté des communications , l'étendue du territoire de la chapelle ou de Vannexe , le trop grand éloignement de l'église chef-lieu, sont les motifs principaux de Tutilité ou de la nécessité de rétablissement. Il ne suffit pas que ces motifs soient exposés dans la pétition , il faut quUls soient démontrés : ainsi, on demande de faire connaître le nombre des habitants, en quoi consiste la difficulté des communications, quelle est la distance du cbeMieu de la paroisse an chef-lieu et aux confins les plus éloignés de la commune qui demande une chapelle; quelle est l'étendue du territoire de la chapelle ou de Vannexe.
(c A Tappui de ces motifs, on doit produire un procès-Yerbal d^information de commodo et incommodo,
a II faut que, dans ce procès-verbal, chacun des comparants fasse et souscrive séparément sa déclaration ; il ne suffirait pas que les comparants déclarassent collectivement leur opinion pour ou contre rétablissement.
ce Quant au moyen de supporter la dépense , il faut distinguer les chapelles dont rérection est à la charge de tous les habitants de la commune, et les annexes^ qui restent exclusivement k la charge des contribuables par qui elles sont demandées.
<i Les dépenses d'une chapelle sont acquittées sur Texcédant des revenus communaux ; sMI n'y a pas d'excédant, ou s'il est insuffisant, on y supplée par un W^le de répartition entre les seuls domiciliés de la commune (4).
«Cette répartition n'est autorisée qu'autant qu'il est certain qu'elle ne sera pas trop onéreuse ; on doit le prouver par un qprtiûcat du montant des contributions de la commune. Il faut que, dans le certificat, on divise cette somme, en distinguant ce que payent les forains et ce que payent les domiciliés.
<r II n'existe qu'un seul moyen d'assurer les dépenses d'une annexe^ celui d^on rôle volontairement souscrit par ceux des contribuables qui demandent l'établissement. La preuve que l'engagement n'est pas au-dessus des forces de ceux qui le contractent se fait par un état des cotes de leurs contributions, soit dans la communei soit ailleurs. Il doit m'étre adressé trois copies du rôle de souscription , dont nne sera envoyée au préfet, avec l'expédition du décret qui accorde l'érection de l'annexe.
a Ces diverses observations sont le résultat de décisions particulières approorées par le Gouvernement.
K Je recommande aux évoques et aux préfets de joindre à chaque demande leur avis particulier , comme devant être présenté séparément h l'approbation du Goa-
(1) Nous avons dit ci-dessus, p. 101 , que cette Jurisprudence est changée.
Ternement. Ces aYis doivent être moliYés ainsi qu'il est prescrit par les instmc* lions.
« Tai Tbonnear de vous saluer avec une considération distinguée,
« Le Ministre des Cultes^ Comte de l'Bmpiref « BIGOT DE PEÉAMENEU. »
S II. Desserte de Tannexs.
V annexe est desservie par un chapelain à demeure, ou par un prêtre, désigné par Tévêque et qui vient y dire la messe, une ou plusieurs fois jar semaine.
a Lorsque le nombre de prêtres, existant dans un diocèse, ne permet pas d'en affecter exclusivement au service des annexes, les évêques ibnt desservir ces établissements par des succursalistes du voisinage ; il en résulte économie de sujets et de dépense pour les communes ainsi clesservies. » (Cire, minist, du M août 4 84 4.) On appelle les annexes, où le culte n*est exercé que par binage, annexes de seconde classe.
Les fonctions et les pouvoirs du chapelain de Vannexe, sont déterminés par Tévéque, suivant les règles de la discipline de l'Église. Une lettre ministérielle du 4 0 avril 4 830, porte que dans le droit commun, et sauf les exceptions que Tévêque diocésain juge devoir prescrire, le desservant et le chapelain sont indépendants l'un de 1 autre. Mais Hgr Affre croit que, dans ce qui regarde l'exercice des fonctions ecclésiastiques, le prêtre de Vannexe oépend du curé, comme un vicaire ordinaire. Aux termes de l'article 3 de l'ordonnance du 25 août 4 849, l evèque peut choisir le chapelain de Vannexe parmi les vicaires déjà attachés à l'église paroissiale.
II fallait autrefois, dit Carré, une permission spéciale de l'évêque pour administrer, dans V annexe , les sacrements autres que la pénitence, les fonts baptismaux étant la marque principale et distinctive d'une église. Aujourd'hui c'est absolument le contraire, les chapelles et mmexes ont de droit des fonts baptismaux, et Ton peut, comme en toote autre église, s'il n'y a pas prohibition formelle, y faire des quêtes, y recevoir des offrandes. {Traité du gouv. des paroisses, n"" 4 44.)
Les lois n'ont rien déterminé relativement au traitement pour binage dans les annexes. Il convient assurément qu'elles ne donnent point à leur desservant une indemnité moindre de 200 francs. Cependant quel-
Ees diocèses ont fixé à 4 50 francs le minimum du traitement pour lage dans les communes annexes. Cette indemnité est portée au budget communal et votée annuellement par le conseil municipal , ou elle est fournie par des souscriptions particulières. Dans ce dernier cas on ne pourrait poursuivre le recouvrement que devant les tribunaux administratifs.
MU. les curés ne doivent pas communément exiger moins que cette somme si modique pour les fatigues que leur impose le service si pénible du binage, surtout dans les annexes qui ne sont pas dépourvues de revenus communaux. Si la commune était sans ressources, dit M. l'abbé Diealin» dont les conseils sont toujours fort sages» et que la pauvreté des
habitants ne leur permit pas de faire une souscription de 4 50 francs, MM. les curés aimeront sans doute mieux faire une réduction sur cette indemnité que de laisser une annexe sans culte. Cependant, qu'il nous soit permis 4'être d'un ayis contraire , car rexpericnce nous a démontré que, dans beaucoup de circonstances, il est plus avantageux pour le bien spirituel des habitants d'une annexe de se rendre au chef-lieu de la paroisse. Nous croyons même que les évêques agiraient
Erudemment en défendant, à moins de circonstances particulières, le inage, dans les annexes.
Les inconvénients que nous avons remarqués, c'est que les habitants de Vannexe perdent l'habitude d'aller au chef-lieu de la paroisse, se contentent ordinairement d'une messe basse et passent le reste de la journée au travail ou k la débauche. D'un autre côté, le curé, malgré le zèle dont il puisse être animé, est forcé de négliger le soin de sa
?»aroisse ; ses instructions sont plus rares et plus négligées, les offices àits avec moins de pompe et de solennité, les heures moins réglées, etc.; tout est en souffrance, de sorte que nous ne craignons pas de nous trop avancer, en disant que les annexes où le curé de la paroisse vi biner, sont en général moins religieuses que celles dont les habitants sont obligés de se rendre à l'église chef-lieu de la paroisse. Quelquesuns de nos prélats, qui non-seulement engagent des curés à biner grar tuitement dans une annexe^ mais leur en font même quelquefois une obligation, ne connaissent sans doute pas l'inconvénient que nous signalons ici, et qui frappera quiconque en voudra faire l'observation.
Nous comprenons la nécessité d'exercer le binage dans une succursale vacante, ou que des circonstances particulières empêchent d'avoir un curé à demeure ; mais nous croyons que nos seigneurs les évêques doivent se montrer très-difficiles k accorder le binage dans une annexe^ et ne l'accorder qu'avec certaines conditions, dans des circonstances
(particulières, toujours en obligeant les habitants de Vannexe^ suivant a prescription des saints canons, k venir k l'église-mère les principales fêtes de l'année, k moins que cette église soit insuffisante pour contenir les habitants de toute la paroisse.
Quoi qu'il en soit, si c'est par des souscriptions volontaires que le traitement du desservant de Vannexe est assuré, voici un modèle de traité k faire entre le curé et les habitants de cette annexe pour indemnité du binage :
Traité entre un curé et les habitants d^une annexe pour
indemnité de binage.
Entre les soussignés ,
M. ràbbé N..., curé de la paroisse N..., diocèse de N..., département de N. . . , y demeurant, d'une part ;
Et MM. N..., propriétaire, cultivateur; N..., boulanger; N..., épicier, etc., commune de..., y demeurant;
MM. N..., avocat, N..., médecin, etc., propriétaire dans lacom-
mune de N..., lesquels, pour Texécution du présent acte, y font élection de domicile en la demeure de M. N..., propriétaire ;
Tous les susnommés n'ayant qu'un seul et même intérêt d'une part;
A été dit et convenu ce qui suit :
Les soussignés, habitants de la commune annexe de N..., étant obligés de se transporter à N..., chef-lien de la paroisse, pour assister au service divin, ce qui est pour eux fatiguant et onéreux, tant à raison da déplacement et du temps nécessaire pour Teffectuer, que du maunis état des chemins, etc., etc., ont témoigné à M. N..., leur pasteur, ie désir qu'ils auraient d'obtenir de lui qu'il vint chaque dimanche et fêle célébrer la messe à N. . .
La célébration de cette messe hors du chef-lieu paroissial étant enti^ment en dehors des devoirs de M. Tabbé N..., comme curé de la paroisse de N..., et devant, en outre, entraîner pour lui un déplacenent fréquent, dispendieux et pénible, les susdits propriétaires et habitants de N... ont reconnu qu'il était juste et nécessaire de leur |Art d'allouer à M. l'abbé N... une indemnité pour ce double et laborienx service.
D'après cet exposé, M. Tabbé N... et les propriétaires et habitants deN..., susdits et soussignés, ont arrêté les conditions suivantes :
Ait. 4*' M. Tabbé N... accepte l'engagement de venir tous les dimanches et fêtes d'obligation, célébrer la messe dans la chapelle de la commune deN...
Art. 2. Comme indemnité de déplacement, les propriétaires et habitants deN...» susdits et soussignés, s'engagent à payer annuellement, solidairement et régulièrement à M. l'abbé N... la somme de 300 fr.
Art. 3. Cette somme sera payée à M. l'abbé N..., à son domicile, en argent, et en deux payements égaux, de six en six mois, et d'avance.
Ait. 4. La somme de 300 francs, donnée à titre d'indemnité, sera fournie par les propriétaires et habitants soussignés entre eux et de la manière suivante :
A 20 fr.
AaT. 5. Le présent traité est fait pour neuf ans ; toutefois, il cessera d'avoir son effet en cas d'opposition de la part de l'autorité diocésaine kson exécution, en cas de translation de M. l'abbé N... à un nouvel emploi ecclésiastique, ou de tout autre empêchement de sa part de
Texécnter, ou enfin en cas de défaut de payement intégral et régulier, à l'un des termes ci-dessus fixés, de l'indemnité stipulée.
Fait et signé à N..., le... 4 8..., en deux originaux, dont Tun pour M. Tabbé N..., et Tautre pour tous les contractants, lequel demeure déposé entre les mains de M. N..., Tun deux.
Approuvé l'écriture ci-dessus. Signatures.
§ III. Dépenses de Tannexe.
Les dépenses de V annexe se composent du traitement donné au vi caire ou chapelain et des frais d'entretien de l'église et du mobilier.
Il est pourvu exclusivement à ces dépenses, au moyen des souscriptions consenties par les habitants, qui en ont demandé l'établissement; elles ne peuvent jamais tomber à la charge de la commune ou section de commune. Les souscriptions sont rendues exécutoires, par rhomolégation et à la diligence du préfet : elles sont recouvrées par le percepteur des contributions de la commune.
Malgré les dépenses volontaires faites par Vannexe, la commune ou section de commune où elle est établie, n en reste pas moins obligée de concourir dans la même proportion qu'auparavant, tant aux frais d'entretien de l'église paroissiale et du presbytère, qu'aux autres dépenses du culte, dans le chef-lieu de la cure ou succursale, dont elle dépend. C'est ce que décide l'avis suivant du conseil d'Etat.
Avis du conseil d'Etat, du\k décembre 1840, sur la question de savoir si les communes qui obtiennent une annexe ou une chapelle dowent contri-' buer aux frais du culte paroissial.
« Le conseil d^Etat, qui, en exécution du renvoi ordonné par Sa Majesté, a en» tendu le rapport de la section de l'inlérieur sur celui du ministre des cultes, tendant à ce quMI soit statué sur la question de savoir si les communes qui obtiennent mie annexe ou une chapelle doivent contribuer aux frais du culte paroissial ;
«Vu les dispositions du décret impérial du 30 septembre 4807, concernant lee chapelles et annexée , et les instructions données en conséquence par le ministre des cultes ;
« Considérant que , parmi les communes qui ont obtenu des chapelles ou annexes^ il en est que de grandes distances ou des chemins souvent impraticables séparent des chers-lieux des cures ou des succursales, et dans lesquelles il est nécessaire qa^il y ait un prêtre h demeure, que ces dernières communes devant assurer à la fois an traitement convenable au chapelain ou vicaire, et pourvoir h Tentretien de leur église et presbytère, il ne serait pas juste de leur imposer une double charge, en les obligeant k concourir, en outre, aux besoins de Téglise paroissiale ;
« Est d^avis ,
« 4* Que les communes dans lesquelles une chapelle est établie, en exécution da décret impérial du 30 septembre 4 807, où il est pourvu au logement et au traitement du chapelain et à tous les autres frais du culte, en vertu d'une délibération du conseil général de la commune, par des revenus communaux ou par Tiroposition de centimes additionnels, ne doivent contribuer en rien aux frais du culte paroissial ;
« 2* Que les communes qui n*ont qu^one annexe où on prêtre va dire la messe
one fois la semaine sealement, pour la commodité de quelques habitants qui ont pourfOy par une souscription, à son payement, doivent concourir tant aux frais d^entretien de Péglise et presbytère, qu^aui autres dépenses du culte, dans le cheftien de la cure ou de la succursale ;
« 3o Que le présent avis soit inséré au Bulletin des Lois.
« Avis du conseil d^Elat, du 7 décembre 1840.
«Approuvé au palais des Tuileries, le 44 décembre 4840.
NAPOLÉON
« Le Ministre secrétaire d'Etat, « H. B. Duc DE BASSANO. »
§ lY. Administration des annexes.
Quelques annexes ont établi un conseil de fabrique ; la circulaire do H mars 4 809 en donnait l'idée (1) ; mais ce conseil, d'après le décret du 30 décembre 4809, ne peut être considéré que comme une commission déléguée par la fabrique principale ; une fabrique indépendante serait illégale, Tadministration ne pourrait en reconnaître Texisteace, parce qu elle serait totalement contraire aux principes qui ne permettent de considérer V annexe que comme un établissement précaire et secondaire , qui doit rester constamment sous la direction et la sur- Teiilaxice du chef-lieu de la paroisse.
Les revenus particuliers, provenant des donations faites en faveur des annexes , ainsi que toutes les autres ressources qui leur appartiens leat, sont administrées par la fabrique paroissiale. C'est ce que décide fermellement la lettre suivante de M. le ministre des cultes à M. le
rifetde la Haute-Marne, conforme en cela k Tavis des comités réunis I^islation et de l'intérieur, du 28 décembre \ 81 9. Vatmexe par conséquent ne peut être considérée comme une cireoiiflcription ecclésiastique ; elle n*a point de territoire, et elle est obligée de concourir aux frais du culte paroissial.
Les ^lises annexes ne doivent point avoir de conseil de fabrique SfkùÀ ; ces églises doivent être administrées , ainsi que leurs biens et leienos, par le conseil de fabrique de la cure ou succursale dont elles dépaident.
fl) CSettedrcnlaire, Insérée ci-dessus, p. 100, porte : « L'entretien du bâtiment et du mojàtÊ dtf ofmêxes, et la nécessité de pourvoir tant à la propreté qu'aux autres parties ai MWiIki Intérieur du culte, exigent que quelques habitants, nommés par i'évêquê, l sous te nom de fabriciens, de prendre ces soins et de lui rendre compte il wlte espèce de gestion. » Mais il n*y a aujourd'hui aucun argument à Urer de ce ; car il faut remarquer, dit le Journal des conseils de fabriques, que la clrdODt U s'agit est antérieure au décret du 30 décembre 1809 , et que les dism ont été évidemment abrogées par les dispositions générales et absolues de Mgr Aflre se trompe en disant, dans son Traité de l'administration des pa* p*édit. p. 3A),que les biens de Vannexe sont administrés par quelques habitants fMqa» désigne. Os ne le peuvent être légalement que par la fabrique de l'église de k paroisse. Mais rien n'empêche néanmoins que l'évêque ne nomme deux personnes pour faire les quêtes et veUler à l'entretien du linge, des orne- «le., appartenant aux habitants de Vaimexe.
Toutefois, les revenus de ces annexes doivent être exclusivemeni appliqués à leur avantage.
Les annexes ou chapelles de tolérance qui n'ont pas été reconnae^ par ordonnance royale, n'ont aucune existence légale, et ùc peuvent
{^rcjudicicr aux droits de Téglise paroissiale dans la circonscription d^ aquelle elles sont placées.
Ces solutions également conformes aux principes, se trouvent consa — crées par la décision ministérielle ci- après.
Lettre de M. le ministre de Pinstmction publique et des cultes à
M. le préfet de la Haute-Marne,
Paris, le 17 mai 1831.
a Monsieur le Préfet,
a Par votre lettre da 30 ayril dernier, vous m^in formez quUl y a dans votre dépa^v tement des annexes qui ont un conseil de fabrique, et d^autres qui ont dans le coica seil de fabrique de la succursale deux membres sur les cinq dont il est composé.
« Vous me demandez sll convient de supprimer les conseils de fabrique de citf! annexes, et, dans ce cas, vous me priez de vous faire connaître de queUe manier'^ seraient administrées les ressources des églises de ces mêmes annexes.
« Comme il ne peut y avoir de doute sur Pillégalilé de semblables conseils de fajtf briques, il est certain que Padministration ne doit nullement en reconnaître Texis -^ tence. Les annexes vicariales dépendent des fabriques établies aux chefs-lieux des^ paroisses, et leurs revenus sont gérés par les mêmes fabriciens, sauf k ces derniers &■ appliquer exclusivement à Tavantage de Téglise réunie les ressources qui loi appar^ — tiennent.
« Je crois devoir vous faire observer quMl n^est ici question que des églises érigée^ par ordonnances royales en annexes vicariales , et que les communes féunies pour" le culte à une paroisse ne sont point susceptibles d'être placées dans la même caté-gorie. Les églises de ces communes sont censées fermées à Texercice de la religion f si elles sont ouvertes dans certaines localités, ce n^est que par simple tolérance de Tévêque, et il ne peut être dérogé, sous aucun rapport, aux droits de Téglise ^Mlieu de succursale dont elles dépendent, d'après les étatàde la circonscription générale des paroisses , ou par suite de réunions postérieures, m
§ V. Biens de T annexe.
V annexe ne peut pas posséder par elle-même; cependant elle â droit à r usage gratuit ou à la jouissance de l'église et du presbytère» qui peuvent exister dans la commune ou section de commune, et dont la fabrique chef-lieu ne conserve que la nue propriété, tant que dure l'établissement. {Lettre minist. du 12 août 4 812.)
L'annexe peut être néanmoins l'objet de donations ou fondations^ dont les revenus lai sont exclusivement applicables. On lit, en effet, dans la circulaire du 11 mai^ 1809, rapportée ci-dessus, p. 100, « cfuë « rien n'etnpèche que, pour la dignité du culte, dans une chapelle oïl « annexe, on ne lui fasse des dons ou legs avec une affectation spé-^ c( ciale ; que la volonté des donataires doit être respectée ; que cela ne « peut être qu'avantageux à l'église principale ; |pisque dans le cas ou
a:nnexe, aînnoxNces, annuels. m
« la chapelle ou annexe cesserait d'exister, ces biens retourneraient c de droit à Téglise principale, sauf les droits résultant des clauses « contraires dans la fondation. »
Les donations, faites en faveur des annexes établies ou à établir, sont acceptées par le desservant ou le trésorier de la fabrique de Téglise paroissiale, dans les formes déterminées par l'ordonnance du 2 avril 4817» et à la charge de donner à la libéralité reçue la destination indiquée par le donateur. [Ordon. du \9 janvier 1820, art. 3.)
ANNEXE (droit d').
On entend par droit d'annexé^ le droit de vérifier les bulles, brefs, constitutions et autres expéditions de la cour de Rome. ( Voyez attache.)
Ce droit d'annexé était autrefois donné par les parlements qui permettaient la publication et Texécution des bulles. L'article 1"uela loi organique du 1 8 germinal an X a fait revivre ce droit ou plutôt celte servitude en ces termes : « Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, signature servant de provision, ni autres expéditions de la cour de Rome, même ne concernant que les particuliers, ne pourront être reçus, publiés, imprimés, ni autrement mis à exécution , sans Tautorisation du gouvernement. »
L'article 1" du décret du 28 février 1810, rapporté ci-après sous le mot BREF, a modifié cet article, en ce qui regarde les brefs de la pénitenccrie qui peuvent être exécutés sans aucune autorisation. ( Voyez
ANNONCES
Quand les fabriques ont des adjudications de quelque importance à Cure y elles ne doivent pas négliger Tinsertion de ces adjudications dans l'une des feuilles d'annoncer du département. C'est aux adjudicitaires à payer ces frais à annonces.
^annonce consiste simplement à faire insérer Taffiche dans la feuille.
Poiir ce qui regarde les annonces faites au prône , voyez prône ,
rOUiCATION.
ANNUELS
On appelle annuels les messes que Ton fait dire chaque jour ou chaque semaine d'une année, pour une personne décédée ou pour toute antre cause, moyennant rétribution.
L'article 31 du décret du 30 décembre 1 809 porte à cet égard : c Les annuels auxquels les fondateurs ont attaché des honoraires, d généralement tous les a/mt«ek emportant une rétribution quelconque, leroat donnés de préférence anx vicaires, et ne pourront être acquittés fl'à Imr déiaut ptfr les prêtres habitués ou autres ecclésiastiques, à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné par les fondateurs. »
Toutefois, les revenus de ces annexes doivent être excliisivemeai appliqués à leur avantage.
Les annexes ou chapelles de tolérance qui n'ont pas été reconnues par ordonnance royale, n'ont aucune existence légale, et ne peuvent
{tréjudicier aux droits de Téglise paroissiale dans la circonscription d^ aquelle elles sont placées.
Ces solutions également conformes aux principes, se trouvent consa^— crées par la décision ministérielle ci- après.
Lettre de M. le ministre de Pinstruction publique et des cultes à
M, le préfet de la Haute-Marne.
Paris, le 17 mai 1831.
a Monsieur le Préfet,
« Par votre lettre du 30 avril dernier, vous m'informez qu'ail y a dans votre dép^ 'tement des annexes qui ont un conseil de fabrique, et d^antres qui ont dans le oo ^bseil de fabrique de la succursale deux membres sur les cinq dont il est composé.
•t Vous me demandez s'il convient de supprimer les conseils de fabrique de e annexes , et, dans ce cas, vous me priez de vous faire connaître de queUe maDiè seraient administrées les ressources des églises de ces mêmes annexes,
« Comme il ne peut y avoir de doute sur nilégalité de semblables conseils de À briques, il est certain que Tadmlnistration ne doit nullement en reconnaître teiice. Les annexes vicariales dépendent des fabriques établies aux chefs-lieux paroisses, et leurs revenus sont gérés par les mêmes fabriciens, sauf à ces derniers •ppllquer exclusivement à Tavantage de Téglisc réunie les ressources qui loi tiennent.
<c Je crois devoir vous faire observer quUI n'est ici question que des églises érigée^ par ordonnances royales en annexes vlcariales , et que les communes féunitf piou le culte à une paroisse ne sont point susceptibles d'être placées dans la même eaté^ gorie. Les églises de ces communes sont censées fermées à Texercice de la religion ai elles sont ouvertes dans certaines localités, ce n'est que par simple tolérance d révêque, et il ne peut être dérogé, sous aucun rapport, aux droits de l'église Uea de succursale dont elles dépendent, d'après les étatà de la circonscription générale^ des paroisses , ou par suite de réunions postérieures, m
§ V. Biens de Tannexe.
V annexe ne peut pas posséder par elle-même; cependant elle a droit à Tusage gratuit ou à la jouissance de l'église et du presbytère, qui peuvent exister dans la commune ou section de commune, et dont la fabrique chef-lieu ne conserve que la nue propriété, tant que dore l'établissement. [Lettre minist. du 12 aoUt 4812.)
L'annexe peut être néanmoins Tobjet de donations ou fondatîoiig, dont les revenus lui sont exclusivement applicables. On lit, en effet, dans la circulaire du 1 1 mai^ 4809, rapportée ci-dessus, p. 400, « que « rien n'empêche que, pour la dignité du culte, dans une chapelle on € annexe, on ne lui fasse des dons ou legs avec une affectation spé- « ciale ; que la volonté des donataires doit être respectée ; que cela ne « peut être qu'avantageux à Téglise principale ; |Niisque daius le cas où
ANNEXE, ANNONCES, ANNUELS
t la chapelle ou annexe cesserait dexister, ces biens retourneraient t de droit à Téglise principale, sauf les droits résultant des clauses « contraires dans la fondation. »
Les donations, faites en faveur des annexes établies ou à établir, sont acceptées par le desservant ou le trésorier de la fabrique de léglise paroissiale, dans les formes déterminées par Tordonnance du 2 avril 1817, et à la charge de donner à la libéralité reçue la destination indiquée par le donateur. [Ordon. du \0 janvier 1820, art. 3.)
ANNEXE (droit d').
On entend par droit d'annexé, le droit de vérifier les bulles, brefs, constitutions et autres expéditions de la cour de Rome. ( Voyez attache.)
Ce droit d'annexé était autrefois donné par les parlements qui permettaient la publiciition et lexéculiou des bulles. L'article 1*''dela loi organique du 18 germinal an X a fait revivre ce droit ou plutôt cette servitude en ces termes : « Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, signature servant de provision, ni autres expéditions de la cour de Home, même ne concernant que les particuliers, ne pourront être reçus, publiés, imprimés, ni autrement mis à exécution , sans Tautorisation du gouvernement. »
L'article 1" du décret du 28 février 1810, rapporté ci-après sous le mot BR£F, a modifié cet article, en ce qui regarde les brefs de la pénitenccrie qui peuvent être exécutés sans aucune autorisation. ( Voyez
ANNUELS
On appelle annuels les messes que Ton fait dire chaque jour ou chaque semaine d'une année, pour une personne décédée ou pour toute autre cause, niovennant rétribution.
L'article 31 du décret du 30 décembre 1 809 porte à cet égard : c Les annuels auxquels les fondateurs ont attaché des honoraires, et généralement tous lesa/i;}U(?J^lmportant une rétribution quelconque, seront donnés de préférence aux vicaires, et ne pourront être acquittés qu'à leur défaut par les prêtres habitués ou autres ecclésiastiques, à moins qu'il n'en ait été autrement ordonne par les fondateurs. j>
ANNULATION, ANTICIPATION, APPEL GOMME D*ABUS
Cette disposition da décret de 1809 a remis en vigueur larticle 16 de l'arrêt du 26 juillet 1 751 , ainsi conçu :
« Les curés, et ensuite les vicaires, seront les premiers remplis de messes et autres fondations, quand elles ne seront point attadiées à l'entretien d'un chapelain ou d'une confrérie particulière. »
Ainsi l'ancienne et la nouvelle législation sont d'accord sur la préférence que les vicaires doivent avoir. C'est en effet une justice risooreuse, car, en général, les vicaires sont très-peu rétribués, (f^es
ANNULATION
La question de savoir si les élections faites, et, en général, les délibérations prises par les conseils de fabriques, peuvent être annulées par les évêques, ou si, au contraire, Yannulalion n'en peut être valablement prononcée que par ordonnance royale, n'est plus, depuis longtemps, susceptible d'aucun doute. Cette question a été décidée oans ce dernier sens par un grand nombre d'ordonnances royales, d'avis des comités du conseil d'Etat et de décisions ministérielles. Nous nous bor* nous à citer celles du 11 octobre 1830 et du 8 février 1844. ( Voyez
ANTICIPATION
On appelle anticipation une usurpation, un empiétement fait sur une propriété.
Les anticipations faites sur les propriétés de la fabrique, sont du ressort des tribunaux. Dès que le conseil de fabrique a connaissance d'une anticipatiofi faite par un particulier, dit Le Besnier, le président, le maire ou le curé doit solliciter auprès du préfet l'autorisation de réunir le conseil en session extraordinaire, pour délibérer sur la demande à faire au conseil de préfecture, d'une autorisation pour traduire et poursuivre le délinquant devant les tribunaux. La commune ours obligée de subvenir aux besoins des fabriques, le conseil doit également être convoqué, à l'effet de déclarer s'il y a lieu à intenter action. Toutefois, le trésorier doit, au cas de besoin, user du droit de faire des actes conservatoires, suivant qu'il y est autorisé par l'article 78 du décret du 30 décembre 1809. {Voyez actes
CONSERVATOIRES
étant ton municipa
V appel comme d'a&ti5, suivant la définition des canonistes, est celui ne l'on interjette de l'exécution des bulles, brefs et rescrits du Pape , es ordonnances , des sentences et des actes des évêques et autres personnes ecclésiastiques, ou des jugements des juges séculiers et des actes des fonctionnaires publics attentatoires à la juridiction ecclésiastique. Cet appel s'interjette par celui qui prétend que les supérieurs ecclé-
siasiiqiies ont oairepaasé leur pouvoir, entrepris sur la juridiction temporelie , on qu'ils ont contrevenu aux décrets et constitutions canoniques reçus en France, on aux libertés de l*Eglise gallicane et aux lois du royaume. [Traité de la juridiction ecclésiastique contentieuse , t. II, p. 365.)
Les a/pféls comme d^ahus , qui étaient injustes et une sorte de désordre, sous lancienne monarchie, comme nous Tavons démontré dans notre Cours de droit canon , sont devenus une institution étrange sous lempire de nos lois actuelles. Ils sont en opposition manifeste avec le principe de la liberté des cultes, proclamée par la Charte de 4830 ; ils
5 réduisent par conséquent des résultats absurdes , et notamment celui e nous donner pour interprètes et gardiens des règles de TEglise catholique des hommes qui peuvent ne point appartenir k l'Eglise catholique, et dont plusieurs, par le fait, ne lui appartiennent pas. Un résultat plus absurde encore, c'est que de tels juges ont pour justiciables les vrais interorètes des règles de TEglise. c est-h-dire les évéques et les prêtres.
Le recours a aujourd'hui, comme autrefois, un caractère fort odieux. Depuis le concordat, tous les recours formés sous le prétexte de Tordre public, n'ont eu qu'un motif politique, celui de calmer la mauvaise humeur des hommes ennemis du gouvernement.
L'Etat ne peut y gagner autre chose q[ue de froisser inutilement le clergé par des censures inutiles ; de diminuer le respect dont ce corps devrait être entouré , dans l'intérêt de son ministère aussi bien que dans l'intérêt de la société ; d'affaiblir la confiance et le respect qu'il doit luimême porter aux lois de l'Etat , lorsqu'il se sent frappé par des dispositions qu'aucun motif sérieux, puisé dans l'ordre moral, religieux ou politique , ne saurait justifier^
Il ne doit donc plus exister d'appelé comme d'abus ; ils sont une anomalie dans notre droit public actuel. 11 ne peut y avoir que des contraventions, des délits et des crimes prévus par la loi pénale. Le clergé ne demande point de privilèges , mais il ne doit pas non plus être opprimé , il ne réclame que le droit commun.
Cependant, comme d'après la jurisprudence du Conseil d'Etat, c est encore une nécessité de suJbir les conséquences de la loi du 4 8 germinal an X {Articles organiques du 8 avril 4 SOS), nous devons faire counattre, dans ce Cours de législation religieuse, les décisions les plus importantes qui ont été rendîues en cette matière.
Nous parlerons d'abord des appels comme d'abus qui ont frappé les évêques et ensuite ceux qui ont rapport aux simples prêtres.
§ L Des APPBLS coMMB d'abus portés contre les évéques.
Les cas d'abus de la part des évêques ou de toute autre personne ecclésiastique sont :
c L'usurpation ou l'excès de pouvoir;
« La contravention aux lois et règlements de l'Etat ;
« Lmfraction des règles consacrées par les canons reçus en France, l'attentat aux libertés, franchises et coutumes de l'Eglise gallicane;
lU APPEL C01UM£ D'ABUS.
ce Toute entreprise ou tout autre procédé qui, dans l'exBfcice da culte, peut compromettre l'honneur des citoyens , troubler ari)itrairçment leur conscience, dégénérer contre eux en oppression ou en injnre, ou en scandale public. » {Art. org.^ 6.)
La première condamnation d'un évêque au conseil d'Etat date & \ 809 ; il s'agissait d'un mandement de l'évéque de Bayonnc , qui contenait quelques propositions fâcheuses pour le gouvernement. Napoléon ne voulut pas que l'on se contentât d'un appel comme d'abus, il renvot» la conduite de l'évéque à l'examen de la commission de haute police administrative, créée par décret du 4 1 iuin 4 806. 11 y avait là une violation assez formelle de la loi organique ae l'an X ; mais le gouvernement impérial trouvait sans doute des garanties plus efficaces dans une juridiction qui pouvait prononcer la réprimande, la censure, la suspension des fonctions et même la destitution.
Le 26 octobre \ 820, Mgr l'évéque de Poitiers avait publié un bref du
t)ape non revêtu de l'autorisatioti royale. Son mandement fut supprimé e 23 décembre suivant par une ordonnance conçue en ces termes :
« Considérant qne Pévèqae de PoiUers ne pouvait publier le bref reçu de ât
Sainteté, qu*avec notre préalable autorlsaUon ; que c^est une des règles les plus anciennes et les plus importantes de notre rofaume, que, sous quelque prétexte que ce soit, les bulles, bref^, rescrits, constitutions, décrets et autres etpéditions de la cour de Rome, à PexcepUon de eeui concernant le for intérieur sèulettient et les dispenses de mariage, ne puissent être reçus ni publiés sans avoir été préalablement vus et vérifiés par le gouvernement,.... sur le rapport de notre' ministre secrétaire d^Etat au département de l'intérieur, notre conseil d'Etat entendu, h&ûA avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
« Art. 4". Il y a abus dans le mandement de Tévêque de Poitiers sus-mentiotané, en ce qu'il ordonne la lecture et la publication d'un bref de Sa Sainteté , sans notre autorisation ; et ledit mandement est et demeure supprimé. » {Voyez Bas».)
A la fin de 1823, le cardinal-archevêque de Toulouse avait fait imprimer et publier, dans son diocèse, une lettre pastorale qui contenait des expressions contraires aux lois du royaume. (Style du conseil d'Etal. Le vénérable cardinal de Clermont-Tonnerrc dénonçait les efforts toujours croissants de la révolte et de Tihipiété.) Cette lettre fut supprimée par une ordonnance du 10 janvier 1824, ainsi conçue :
« Considérant que s'il appartient aux évéques de notre royaume de nous demander les améliorations et les changements qu'ils croient uUles à la religion, ce n'est point par la voie de lettres pastorales qu'ils peuvent exercer ce droit, puisqu'elles ne sont adressées qu'aux Gdèles de leur diocèse et ne doivent avoir pour objet que de les instruire des devoirs religieux qui leur sont prescrits ;
« Que notre cousin le cardinal-arcbevèque de Toulouse a publié, sous la forme d'une lettre pastorale, des proposiUons contraires au droit public et aux lois du
royaume, aux prérogatives et à l'indépendance de notre couronne, etc Il 7 a
abus. »
En 1 835, Mgr Tévêque de Moulins avait adressé au roi et à tous les évéques de France un mémoire par lequel il s'opposait au mode d'admi-
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nistration des séminaires, introduit par le ministre des cuites en exécution d'un décret impérial du 6 novembre 1813. ' ^
Dans ces circonstances, le conseil d'Etat prononça en ces termes :
« Gonsidérant qde si les évéqaes de notre royaume sont admis, comme tous les ciioyenSy k recourir auprès de nous contre les actes émanés de nos ministres, il b^esl point permis k un évéque, dans un mémoire imprimé et adressé à tous les éTéqoes du royaume, de provoquer de leur part un concert pour s^associer à ses démarches, et de chercher ainsi à donner à ses déclarations ou à ses actes un caractère qui les rendrait communs k Tépiscopat tout entier.
« Considérant que s^il appartient à un évéque de nous proposer des modifications oa améliorations quMl croirait utile d'introduire dans les règlements relatifs k la comptabilité des établissements ecclésiastiques , U ne lui est pas permis de proYoqoer, de la part des autres évéques du royaume, la désobéissance aui lois et règlements eo vigueur;
«Considérant que dans le mémoire ci-dessus visé, livré par lui à Timpression, envoyé par lui k tous les évéques du royaume comme ayant droit d'en connaître, révéqae de Moulins a méconnu Tautorité qui appartient à notre gouvernement, en ▼eno des lois du royaume sur les établissements publics et sur la gestion temporelle des biens des établissements religieux ;
« Considérant que le mémoire ci-dessus visé renferme dans plusieurs de ses passages des imputations aussi injustes qu'injurieuses pour Tadministration publique el pour les évéques du royaume, en supposant des concessions clandestinement arraebées par tous les moyens de séduction et de violence ;
«Dit qu'U y a abus, etc »
Sur la fin de l'année 1 838, M. le comte de Montlosier, pair de France, auteur de divers écrits hétérodoxes, devint dangereusement malade ; Wp Tévéque de Ctermont se transporta auprès de lui, et lui demanda , avant de recevoir sa confession, de déclarer par écrit qu'il rétractait tout ce que ses écrits pouvaient renfermer de contraire à 1 enseignement de TEgnse. Le malade s'y refusa et mourut dans ces dispositions. Con- {brmément aux lois canoniques, Mgr l'évêquc de Clermont refusa la sémdture ecclésiastique. Alors intervint un arrêt du conseil d'Etat, en date au 80 décembre 4838, ainsi motivé :
« Considérant que le reftis de sépulture catholique, fait par Tautorité ecclésiastique ao comte de Montlosier, dans les circonstances qui Pont accompagné et qui sont eooaUtées par Tinstruction, constitue un procédé qui a dégénéré en oppression et en acandale pnblici et rentre dès lors dans les cas prévus par Tart. 6 de la loi du 48 germinal an X; notre conseil d'Etat entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : Il y a abus dans le refais de sépulture catholique fait au comte de Montlosier. »
Mgr de Quélen, archevêque de Paris, voulant, en i837, protester contre la disposition que Tautorité publique prétendait faire de l'emplacement de l'ancien archevêché, formula ses protestations par une lettre pastorale communiquée au chapitre métropolitain, et envoyée à tous les curés du diocèse. Il y eut poursuite au conseil d'Etat.
Et sur cette poursuite intervint, à la date du 24 mars, une déclaration d'abus ainsi conçue :
« Louxs-Pbiupps, roi des Français,
« A tous pr^eDts et à venir, saint,
« Yu le rapport par lequel le garde des sceaux, minisire secrétaire d^Etai au département de la justice et des cultes, nous propose de déclarer, de l^avis de notre conseil d'Etat, qu'il y a abus dans la déclaration de l'archevêque de Paris, en datt du 4 mars 4837, et dans la délibération du chapitre métropolitain, en date du 6 d« même mois ;
« Yu lesdites déclaration et délibération, imprimées h Paris, chez Adrien Lecière, imprimeur de Parchevéché;
(( Yu la Icltre du 7 mars 4837, par laquelle Parchevêque de Paris adresse à notre ministre des cultes un exemplaire imprimé desdites déclaration et délibération ;
a Yu les lettres des 7 et 4 4 mars 4 837 faisant le même envoi h notre ministre des finances et au préfet du département de la Seine ;
ff Yu la lettre de notre ministre des cultes h l'archevêque de Paris, du 47 mars 4837, par laquelle il lui accuse réception d'un exemplaire desdiles déclaration et délibération, et lui annonce qu'il les a déférées par la voie d* appel comme d'abui^ à notre conseil d'Etat ;
« Yu la déclaration du clergé de France, du 49 mars 4682, et l'édit da même mois, et le sénatus-consulte du 47 février 4840, article i, et le décret du 25 férrier 4840;
<c YU les lois des 2 novembre 4789, 20 avril 4790, 45 mai 4791 ;
« Yu les articles 42 et 43 du concordat de 4804, et les articles 6, 8, 74, 72 et 75 de la loi du 48 germinal an X;
« Yu Tarticle 8 de la Charte constitutionnelle ;
«Considérant qu'aux termes de la déclaration de 4682, il est de maxime fondamentale, dans le droit public du royaume, que le chef de l'Eglise, et l'Eglise même, n'ont reçu de puissance que sur les choses spirituelles, et non pas sur les choses temporelles et civiles; que, par conséquent, s'il appartient aux évêqoes du royaime de nous soumettre , relativement aux actes de notre autorité qui touchent au temporel de leurs églises , les réclamations qu'il croient justes et utiles , ce n'est point par la voie des lettres pastorales qu'ils peuvent exercer ce droit , puisqu'elles ne doivent avoir pour objet que d'instruire les fidèles des devoirs religieux qui leur sont prescrits ;
n Considérant que l'archevêque de Paris, 'dans un écrit pastoral sous le titre de Déclaration adressée à tous ceux qui ont ou qui auraient dans l'avenir droits ou intérêts d'en connaître ^ communiquée par lui au chapitre métropolitain et envoyée à tous les curés du diocèse, a protesté contre notre ordonnance du 4 3 aoAt 4834, en exécution de laquelle les bAliments en ruines de l'ancien palais arcbiépis* copal ont été mis en vente comme propriété de l'Etat, h charge de démolition, et réclamé contre la présentation faite par nos ordres, le 23 février dernier, d'un projet de loi ayant pour objet de céder h la ville de Paris les terrains et emplacements dadit palais ; que, par ces protestations faites en qualité de supérieur ecclésiastique, il a commis un excès et une usurpation de pouvoir, et contrevenu aux lois du royaume;
(( Considérant que, dans le même écrit pastoral, l'archevêque de Paris, prétendant agir en vertu de son institution^ installation et mise en possession canonique, comme tuteur, gardien^ conservateur et défenseur des biens affectés à son église^ a réclamé la remise desdits terrains et emplacements, comme faisant partie da patrimoine de V église d8 Paris;
« Qu'en revendiquant, par ces motifs, et comme propriété de l'Eglise, des terrains et emplacements qui appartiennent à l'Etat , Il a méconnu l'autorité des lois ci-
dessas misées, qui ont réuni an domaine de l^Etat les biens ecclésiastiques, et lui ont conféré un droit de propriété que n^ont pas modifié les alTeclations consenties par le concordat de 4 801 et les articles organiques du 4 8 germinal an X, alTectations dans lesquelles les palais archiépiscopaux et épiscopaux ne sont pas même compris ; ipiUl a méconnu également Tautorité de la Charte constitutionnelle , qui a déclaré loutes les propriétés inviolables, et des lois qui ont fait défense d'attaquer cette in- Tiolabililé;
R Considérant que Tarchevéque de Paris, soit en communiquant la susdite déclaration au chapitre métropolitain , en adoptant et publiant Tadhésion de ce chapitre, soit en déclarant qu'il a rempli une obligation de êolidarité épitcopale, dans Vintéréi de toutes les églises, atteint et compromis par le nouveau projet de loi que nous avons fait présenter à la chambre des dépotés, a commis un excès de pouvoir;
« Considérant que le chapitre métropolitain, en adhérant à la déclaration de Parchevéque de Paris et à tous les motifs qui j sont énoncés, s'est rendu propres les abus qu'elle renferme, et qu'il a de plus commis un excès de pouvoir en prenant une délibération sur des matières qui ne sont pas de sa compétence et en faisant transcrire sur ses registres ladite délibération ;
«c Sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes ;
« Notre conseil d'Eiat entendu,
« Nous avons déclaré et déclarons ,
« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
« Aat. 4". Il y a abus dans la déclaration do Tarchevôque de Paris, en date du 4 mars 4837, et dans tous les actes qui ont eu pour objet de lui donner efTét et publicité ;
«Ladite déclaration est et demeure supprimée.
« Abt. 2. Il y a abus dans la délibération du chapitre métropolitain , en date da 6 mars 4 837 , portant adhésion à la déclaration de l'archevêque de Paris , et dans la transcription de cette délibération sur les registres du chapitre.
«Ladite délibération est et demeure supprimée; la transcription qui en a été Mte sur les registres sera considérée comme nulle et non avenue.
« A&T. 3. Notre garde des sceaux , etc. »
Le 24 octobre 4843, M^ Tévêque de Châlons adressa à un journal religieux [Y Univers) une lettre sur l'éducation anti-religieuse donnée dans les collèges de l'Université; le ministre des cultes déféra cette lettre au conseil d'Etat, qui prononça en ces termes :
« Considérant que, dans la déclaration ci-dessus visée, l'évéque de Chàlons, agissant en cette qualité, se livre à des allégations injurieuses pour l'Université de France et les membres du corps enseignant ;
m Que ledit évéque menace de refus éventuel des sacrements les enfants élevés dans les établissements universitaires ;
« Que ces faits constituent envers l'Université et les membres du corps enseignant une injure et une atteinte à leur honneur;
« Qu'ils sont de nature à troubler arbitrairement la conscience des enfants élevés dans les établissements universitaires, et celle de leurs familles;
« Et que, sous ce double rapport, ils rentrent dans les cas déterminés par l'art. 6 précité de la loi du 4 8 germinal an X, etc.
« Aat. 4*^*^. Il y a abus dans la déclaration ci-dessus visée de M. de Prilly, évéque de Chàlons. »
Enfin, S. E. le cardinal de Bonald, archevêque de Lyon, publia le 4 février 4845, un mandement portant condamnation du Manuel du droit eccléiiasttqtAe français, par H. Dupin. Dans ce mandement, le cardinal se livre à Texamen du Manuel; il en déplore le ton généiml{ il fait connaître Tesprit des canonistes principaux , aux écrits desquels M. Dupin emprunte ses principes, et le peu de confiance qui leur est dû ; il discute différents points de la doctrine développée dans le Manuel; enfin, il expose les erreurs et les dangers des divers ouvrées que lauteur de ce livre recommande comme les plus utiles et les pTqs estimés.
Le 1 6 février, M. le ministre de la justice et des cultes crut deyoir
Srésenter au conseil d*Etat un recours comme d*abus contre ce man ement.
Le conseil d*Etat déclara, en effet , par Tarrét ci-après , qu'il y avait abus.
ÂRâtT du comeU d'État, du 0 mars 4845.
n Louia-PBiLippB, roi des Français,
« Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d^Etat au département de la Justice et des cultes ;
n Tq le recours comme d'abus k nous présenté en notre copseil d^Etat, par notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes, contre le mandement donné h Lyon, le %\ novembre 4844, par le cardinal de Bonald, archevêque de Lyon et de Tienne, etc.;
a Tu ledit mandement imprimé h Lyon, chez Antoine Périsse ^ et publié Iq 4 février 4845;
« Yu la lettre, en date du 4 6 Tévrier 4 845, par laquelle notre garde des sceaux informe le cardinal de Bonald du recours précité, et h laquelle il p'a pas été répondu |
« Yu la déclaration de rassemblée générale du clergé de France, du 49 mars 468S1| redit du même mois, l'article 24 de la loi du 48 germinal an X y et le décret do 25 février 4840;
« Yu le concordat du 26 messidor an m ;
a Yu les articles 4 , 4 et 6 de la loi du 48 germinal an X ;
u Considérant que , dans le mandement ci-dessus visé , le cardinal-archevêque de Lyon, en attaquant l'autorité de Tédit du mois de mars 4681, de l'article 24 de la loi du 48 germinal an X, du décret du 25 février 4840, a commis up attentat aux libertés, franchises et coutumes de TÉglise gallicane, consacrées par ces actes de la puissance publique (4^ ;
« Considérant que, dans le même mandement, le cardinal de Bonald donne aato-
(1) Si ces actes de la puissance publique sont encore en vigueur, il n'existe plus de Charte de 1830, et la révolution de Juillet doit être considérée comme non avenue. Os doit reconnaître une religion de l*État, ft Texclusion de toute autre, ou bien ce considérant est le comble de Tabsurdc et de rarbltrairc. II nous semblerait aussi logique , ou, si on Taime mieux, aussi ridicule dMnvoqucr, en cette circonstance , les lois d'Angleterre que celles d'un gouvernement absolu qu*on a voulu renverser, anéantir avec . toutes SCS Institutions contraires à la liberté. Le conseil d'État , dans cet arrêt, a com mis un attentat a%ix libertés , franchises et coutumes de TÉglIse catholique , am$mcré€S par la Charte de 1830. Il y a parconséquent abus dans cet arrêt.
m^H fl m éqUioQ k )i Mie ppnUfifftle. ^uelorm fMt «ta %» lo4l 4794, lâqneUe Q*l jMmifl été Pi TériO^ Qi reçae en France, et qni consatue une contrayeniipn à r^ticle 4" 4e ta loi da 48 terminal an Xj
ff GoQ«(dérint enfin qqe, dans ledit mandement, le cardinal de Bonald se livre à il censure de la loi organique du concordat du 48 germinal an X, dont plusienn dispositions sont par lai signalées comme violant les véritables libertés de TEgUse de France ;
ff QqUI conteste à la puissance royale le droit de vériûer les balles, rescrits et antres actes du Saint-Siège, avant quMIs soient reçus en France; {Voyez brev.)
«QoHl conteste également le droit qui nous appartient en notre conseil d^Etat de statuer sur les appels comme d'abus;
nQaH\ refuse aux articles de la loi du 48 germinal an X, la force obligatoire qui s'attiche à leurs dispositions ;
« QaMl a ainsi commis un excès de pouvoir;
« Notre conseil d^Etat entendu,
« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
« AnT. 4*'. Il y a abus dans le mandement donné h Lyon, le 32 novembre 4844 m? le cardlnal-arcberéque de Lyon;
« Ledit mandement est et demeure supprimé.
A A|LT. %. iHotre garde des sceaux, etc. »
La déclaration d'abus qui précède n'a pas empêché plus de soixante archevêques et évéques du royaume de donner au mandement de S. E. le cardinal archevêque de Lyon des adhésions qui ont été rendues publiques. Plusieurs d'entre eux ont en même temps protesté contre Tacte par lequel le gouvernement a déféré ce mandement au conseil d'Etat. Mgr l'archevêque de Reims a également donné et publié un mandement portant condamnation du Manuel de M. Dupin. Néanmoins, il n'a été mtenté de poursuites contre aucun de ces prélats.
S. E. le cardinal archevêque de Lyon s'empressa d'adresser au ministre des cultes , qui lui avait envoyé l'arrêt du conseil d'Etat contre son mandement, une lettre si belle et si logique qu'elle suffit seule pour montrer l'incompétence du conseil d'Etat en semblable matière. Nous avons rapporté cette lettre dans le supplément de notre Cours de droit canon.
§ n. Des appels comme d'abus concernant les prêtres,
Noos ne rapporterons pas ici tous les appels comme d*ahus portés df^vant le conseil d'Etat contre de simples prêtres ; nous ne citerons que les suivants , qui suffiront pour faire connaître aux ecclésiastiques les actes aui pourraient donner lieu k des recours contre eux devant le CQpseil d'Etat.
lie refus d'administrer le baptême à un enfant , sur le motif que la
conduite de la personne par qui il est présenté est contraire aux mœurs,
peut, dans certaines circonstances., donner lieu à porter devant le con-
* seil d*£tat un app^l comme d'abus, {Arrêt du conseil d'Etat du 1 1 jan*
tor^qu'un curé refuse, pour cause d'irréligion , d'admettre comme
122 APPBL GOMMB D'ABUS.
S IV, K?m COMME p'abus. — Manière (^ procéder.
Toute personne intéressée peut faire un appel comme d'abus; k défaut de plainte particulière, il est exercé d'office par le préfet. {Âri, or* ganiqiief 8.) Il peut encore être exercé directement par le ministre des cultes. Mai^ il ne serait pa$ recevable s'il était formé par une autre personne que celle envers laquelle l'abus a été commis. Le droit d'appe( comme d'abus n'appartient qu'aux personnes intéressées.
Les recours comme d'abus contre des ecclésiastiques peuvent donc être exercés de trois manières : 1° d'office par le gouvernement ou le§ préfets • 2** par les ecclésiastiques inférieurs contre leurs supérieurs ; 3** par (les particuliers.
Le fonctionnaire public, l'ecclésiastique ou la personne qui veut exercer un appel comme d'abus, adresse un mémoire détaillé et signé au ministre des cultes. Celui-ci est te^du de prendre dans le plus court délai tous les renseignements convenables.
Le recours au conseil d'Etat poqr un appel eomm^ d^abus, ne doit y arriver qu'avec l'instruction préalable, nécessaire pour constater lexistence, la nature et la gravité du délit. Cette instruction est nécessaire pour faire le rapport prescrit par l'article 8 de la loi organique. De la nécessité de cette instruction, résulte )a faculté, pour l'autorité compétente, de faire tous les actes qui doivent l'éclairer, et, dans le cas d un délit flagrant, de prendre provisoirement toutes les mesures que la tran-
Suillité publimie commande. (Lettre di^ ministre des cultes du 27 venémiaire an XI.) Sur le rapport du ministre des cultes , l'affaire est suivie et définitivement terminée dans la forme administrative, par une ordonnance royale délibérée en conseil d'Etat. Elle peut-être, suivant l'exigence des cas, renvoyée aux autorités compétentes. {Loiorg,,art. 6 et 8.)
V appel comme d'abus porté directement devant le conseil d'Etat ne serait pas recevable. La partie plaigpante doit adresser auparavant au ministre des cultes ou de l'intérieur un mémoire détaillé, pour l'affaire être, sur son rapport , terminée définitivement en la forme administrative ou renvoyée, suivant l'exigence des cas, aux autorités compétentes. Ainsi jugé par l'ordonnance suivante du 31 juillet 1 822.
« Louis , sur le rapport du contenUeux ;
tt Vu la requête h nous présentée au nom do sieur comte de Roquelaure, enregistrée au secrétariat général de notre conseil d^Etat, le 8 Juillet 4822, et tendant, ^tc,
(c Yu les articles 6 et 8 du Utre 4" de la loi du 48 germinal an X; ' •> ;
a Considérant que, d'après Particle 8 de la loi du 48 germinal an X, le r^qoérint doit adresser un mémoire détaillé et signé de notre ministre de Tintérieur, à VeWti par ce dernier de prendre tous les renseignements convenables, et, sur son rapport, raflTaire être suivie et définitivement terminée dans la forme administrative 9 oa renvoyée, suivant Texigence du cas, aux autorités compétentes;
a Considérant que ce préalable p> pas été reii^pU ;
« Notre conseil d'Etat entendq | ^\c.
APPEL SIMPLE
V appel simple est celui qui s'interjette d'un juge inférieur à un juge supérieur, dans le même ordre de juridiction.
V appel simple des sentences rendues par les juges ecclésiastiques, dit Jousse, se porte devant le supérieur ecclésiastique immédiat, qui est le métropolitain ; et ensuite du métropolitain, au primat, en allant de supérieur en supérieur jusqu'au Pape. {Traité de la juridiction des officiaux.f. 382.)
La loi du 4 8 germinal an X reconnaît ce droit d'appel simple. Ainsi, les prêtres peuvent appeler au métropolitain des sentences portées par leiir9 évéques, en vertu de l'article 4 a, ainsi conçu : « Les archevêques connattront des réclamations et des plaintes portées contre la con« diiite et les décisions des évéques suffra^ants. »
Op voit que cette disposition diffère de l'ancien droit qui reconnaissait le recours du métropolitain au Pape. Le cardinal Caprara s'en plaignit en ces termes, dans ses Réclamations contre les articles organisée (4) : a Mais que feraient les évéques, dit-il, si les métropolitains ne leur rendaient pas justice ? A qui s adresseront-ils pour l'obtenir? à quel tribunal en appelleront-ils delà conduite des archevêques à leur égard? C'est une difficulté d'une importance majeure, et dont on ne parle pas. Pourquoi ne pas ajouter que le Souverain Pontife peut alors connaître de ces différends par voie d'appellation, et prononcer définitivement, suivant ce qui est enseigné par les saints canons. »
Quoi qu'il en soit, voici comment le pouvoir civil envisage la question:
Avis du conseil d'État, du 2 novembre 4835.
« Lovn-PBiuFM, etc.
«Va le rapport de notre ministre de la justice et des cultes, tendant à ce qu'il soit déclaré qu'il y a abus dans la décision, en date da 43 juillet 4835, par laquelle lasieor Abel, vicaire-général capitulai re du diocèse d'Àii, annule, comme officiai métropolitain, une ordonnance de Tévéque de Digne, du 27 janvier précédent, portant destituUon du sieur Isnard, curé de Gaslellane (ce curé était titulaire et non réfoeable à volonté);
« Ta ladite décision ;
« Ta la loi organique ;
« Considérant qu'aux termes de Tarticle 4 5 de ladite loi , les arehevéques eonnai$$ent des plaintes et réclamations contre les décisions de leurs sufpragants, et qu'il s'agit dans l'espèce d'une décision prise par l'évéque lui-môme , sans le coDCoars de l'officialité diocésaine ;
« Que c'était donc devant les vicaires-généraux capilulaires exerçant collective-
(1) Yofex ces JUclamations dans notre Cours de droit canon.
APPROBATION
ment, pendant la tacance da siège, la JoridicUon métropoliuine, que Vappel de cette décision pouvait être porté, et qu'an seal desdits vicaires-généraox n'a pa dès lors , sans abus , statuer sur ledit appel , nonobstant êon titre d'offieiàlf fut ne lui donne penonneUement aucune juridiction reconnue par la loii
ft Notre conseil d'Etat entendu, nous avons ordonné
« iLtiT. 4". Il y a abus dans la décision rendue par le sieur Abel, en sa qualité d'official.
« Art. 2. Celte décision sera considérée comme nulle et non avenue. Notre garde des sceaux est chargé, etc. »
Il est à remarquer que la décision du sieur Abel n'est annulée qne parce qu'elle a été donnée en sa qualité d'officiaU il en eût été autrement si elle eût émané des vicaires-généraux capitulaires, ou bien de larchevêque lui-même, si le siège n'eût point été vacant.
Un prêtre, privé arbitrairement de sa paroisse ou interdit sans causes canoniques, ne doit donc pas se pourvoir devant le conseil d'État par un appel comme d'abus, mais recourir au métropolitain par la voie d un appel simple, {Arrêt du 31 juillet \ 83^.) ( Voyez interdit.)
Pour la procédure des appels simples^ il faut se conformer aux règlements prescrits par les conciles et les Souverains Pontifes. Comme cette question se rapporte plus spécialement au droit canonique , nous nous contenterons ^indiquer ici les décrets du quatrième concile de Latrandc 4215, du concile de Lyon de 1245, du concile de Bourges de 4286, do concile de Trente, du concile de Toulouse de 4690 , (ie celui de Narbonne, etc. Ces règlements se trouvent dans le tome YII des Mémoirei du Clergé.
APPROBATION
Ia' approbation n'est pas une simple formalité administrative. Elle est nécessaire, dit M. Rio, pour rendre accompli l'acte qui en est l objet, et qui , jusque-là, ne peut être considéré que comme un simple projet. Ainsi, par exemple, le budget volé par le conseil de fabrique n'est qu'un simple projet que le trésorier ne peut exécuter sans Xapprobalion de l'évêque diocésain.
Nous disons dans le cours de cet ouvrage quels sont les actes qui doivent être approuvés par l'évêque, le préfet ou le gouvernement. Néanmoins nous en rappellerons ici quelques-uns.
Le tarif du prix des chaises, arrêté par le bureau, est approuvé pai le conseil.
Les budgets reçoivent V approbation de l'évêque diocésain.
Les adjudications de baux sont approuvées par le préfet, sur la minute rédigée par le secrétaire commis à cet effet.
Les plans , projets et devis des travaux , sont approuvés par le»prè fet, jusqu'à 30,000 francs ^ et par le ministre pour les dépenses qa dépassent cette somme.
Les marches et adjudications de travaux sont soumis à Xapprobaiiùi du préfet.
ÂRfilTRiGE, ARBRES. 125
ARBITRAGE
On appelle arbitrage l'institution de tierces personnes volontaircnicnt choisies par les parties , à l'effet de prononcer sur leur différend.
Les fabriques ne peuvent terminer un procès par arbitrage , parce qu'en se soumettant à des arbitres, elles ignorent le sacrifice auquel elles s'exposent.
Si une fabrique , de concert avec la partie adverse , se bornait à désigner des experts , à V arbitrage desquels elles s'engageraient à se soumettre, elles ne feraient pas une transaction, mais un véritable compromis, qui, aux termes des articles 83 et 1004 du Code de procédure civile , est interdit aux communes , aux fabriques et autres établissements publics. {Avis du comité de V intérieur du 8 navem- ^ &re1836.) #
Il n'est donc pas douteux que si les fabriques peuvent transiger, elles ne peuvent jamais compromettre. La raison de cette distinction est sensible : quand on transige , c'est avec connaissance de cause sur le sacrifice que l'on fait de ses prétentions ^ ou sur les modifications que l'on consent à y apporter ; quand on compromet , on s'en rapporte à une décision dont le résultat est incertain. Il y aurait à courir, pour les intérêts de la fabrique ,.des dangers contre lesquels on trouve une ^rantie et dans les juges que la loi donne , et qui ont pour eux la juste présomption d'une capacité éprouvée, et dans les formes tutélaires auxquelles ils sont rigoureusement soumis. ( Voyez compromis.)
Nous parlerons , sous ce titre , des arbres des cimetières , de ceux des presbytères et des arbres épars , ainsi que des formalités à suivre pour les abattre et pour les vendre.
§ I. Arbres des cimetières.
Les arbustes et les émondes des arbres des cimetières appartiennent aux fabriques. Plusieurs décisions ministérielles et entre autres une décision du ministre de l'intérieur, adressée le 21 mai 1818 , au préfet de la Somme, prononce môme que les arbres excrus sur les terrains servant atAX inhumations sont compris dans les revenue attribués aux fabriques par l'article 36 du décret du 30 décembre 1809. telle est aussi la jurisprudence suivie au ministère des cultes. Le ministre des finances a rendu enfin plusieurs décisions dans le même sens, en ordonnant la délivrance aux fabriques des arbres plantés dans les cimetières. Ces arbres y en effet, croissent sans culture, et ne sont en réalité que des produits spontanés.
M. Rio , dans son Manuel des fabriques , est d'un avis contraire , il prétend que les arbres dépendant des cimetières appartiennent aux communes et non ai^ fabriques, parce que les cimetières ^nt, en gêné-
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rai, des propriétés communales. Les fabriques, selon cet auteur, n'en ont que l'usufruit et n'ont à ce titre droit qu'aux émondages. Mais le comité de législation du conseil d'Etat, consulté par le tninistre des cultes, émit, le 22 janvier 1841, un avis duquel il résulte que les arbres pouvant être un produit spontané, aussi bien que les hei'bes et les broussailles^ et que le décret du 30 décembre 1809 attribuant»
Sour l'avenir aux fabriques, les produits spontanés des terrains servant e cimetières , les fabriques sont propriétaires des arbres qui auraieht crû spontanément , et ont droit à tous leurs fruits et émondages. Voyez ci-dessous cet avis du comité de législation qui fixera sans doute la jurisprudence des deux ministères des cultes et de l'intérieur à cet égard* Si , en dehors des prévisions de la loi et des répugnances de la na* ture f qui condamnent la culture à'arbres à fruits dans un terrain servant de sépulture à des cadavres humains , un cimetière renfer- =|P mait , par exemple , certains arbres comme noyers , pommiers , coudriers , etc. , le produit, remarque M. Dieulin , en appartiendrait à la fabrique , d'abord parce que la loi n'autorise les communes à percevoir d'autres revenus des cimetières que celui des concessions de sépulture à temps ou à perpétuité. De plus si la loi ne donne aux fabriques que le spontané , c'est que la décence ne permet pas qu'on livre les cimetières à la culture de fruits et de plantes légumineuses ; mais on comprend assez qu'il serait ridicule d'attribuer ces fruits h des établisse^ ments différents; car une telle division n'eût été ni rationnelle ni prudente. Aussi ne voit-on figurer nulle part les fruits des cimetières au nombre des revenus communaux. En tout cas , un maire ne pouvant faire d'adjudication qu'à la suite d'affiches ou de publications , et devant soumettre le procès-verbal d'adjudication à l'approbation du préfet , une fabrique aura tout le temps nécessaire pour faire opposition à l'adjudication; et» en cas que le maire passerait outre sans tenir compte des observations qui lui sont faites, elle recourrait au préfet en lui adressant une lettre exposilive de ses droits , dans laquelle elle
Srierait ce magistrat ou de ne point approuver la location , ou d'oronner que le produit en sera versé dans la caisse du trésorier. {Guide des curés, tome I", page 330.)
Avis du comité de législatiœi du conseil d^Etat, du S2 janvier 1844 •
« Le comité de légiâlalion, qui, sur le renvoi ordonné par M. le garde desscéaai, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes, a pris connaissance d^un rapport de M. le directeur de l'administration des cultes sur la questlbn générale de savoir à qui, des communes ou des fabriques , appartiennent. Selon les cas , les arbrei de haute tige qui se trouvent dans les cimetières ;
«c Yu ledit rapport ;
« Va la lettre écrite par M. le ministre de TintéHear à M. le garde des scetitt^ 4 la date du 29 novembre 4839, ladite lettre Jointe au dossier;
« Vu le Code civil, livre II, au titre de la Propriété et à celui de V Usufruit;
<c Vu le décret du 23 prairial an XII ;
« Vu le décret du 30 décembre 4 809 ;
« Ta la loi 4vL 4 8 juillet 4 837 ;
« Considérant que les cas préms dans la queslion générale posée dans le rapport de M. le directeur de radministralion des cultes peuvent se ranger sous quatre espèces principales, selon :
« 4« Que les arbres qui se trouvent dans les cimetières ont crû spontanément ; «2^ Qu'ils ont été plantés par les communes conformément aux prcscripiioos du décret du 23 prairial an XII ;
« 3* Qtt^ils ont crû au milieu des haies qui servent de clôture aux cimetières^ « 4* QuMls existaient sur le sol du cimetière à Pépoque où il a été acquis à la commiine;
« QuUl convient donc d'examiner successivement ces espèces, et en ée reportant inriiidpalement ani lois qui régissent la police, la propriété et la Jouissance des cimetières ;
« Sut la première espèce : — Considérant que le décret du 30 décembre 4 809 attribue aux flibriques les produits spontanés des terrains servant de cimetière ;
t Que le produit spontané s^entend de tout ce qui vient naturellement, sans que la main de Thomme Tait planté ou semé ;
« Que les arbres peuvent être un produit spontané , aussi bien que Therbe et les broussailles -, « Que cette disposition est entière et absolue ;
«QuMl n^y a pas lieu de la restreindre dans le sens des obligations imposées par te Gode civil h Tusufruitier, relativement aux arbres de haute Tutaie, attendu quMl 0^7 a aucune analogie à établir entre la fabrique et un usufruitier j entre le droit spécial et déflni attribué à la fabrique par le décret du 30 décembre 4809, et les droits et obligations qui résultent, pour Tusufruitier, des dispositions du Code dTil;
« Considérant, toutefois, que la fabrique ne peut être admise à faire valoir son droit sur les arbres qui auraient crû spontanément , que s'il est établi qu'ils ont pris iHdttance postérieurement au décret du 30 décembre 4809, puisque le droit n'existe pour elle qu>n vertu de ce décret ;
*Sw la deuxième espèce : — Considérant que les communes sont propriétaires da sol des cimetières ;
R Que le décret du 23 prairial an XII les a autorisées , dans un but d'ornement et de salubrité, à faire certaines plantations d'arftrax dans lesdits cimetières;
« Sur la troisième espèce : — Considérant que le décret du 23 prairial an XII et li loi du 4 8 Juillet 4 837 prescrivent aux communes de clore les cimetières de murs oa de baies ;
a Que si des arbres sont élevés au milieu desdiles haies, il y a une Juste présomption de penser qu'ils ont été plantés par la commune \
< Sur la quatrième espèce : — Considérant que, par le fait seul de la préexistence des arbres sur le sol du cimetière à l'époque où il a été acquis à la commune, à quel- ({ne époque qu'ait eu lieu cette acquisition, et quelle que soit l'origine des arbres^ la commune, propriétaire du sol, doit l'être également des arbres qui le couvrent, en vertu des règles du droit commun ;
« Qa*en effet, ces règles seules sont à invoquer dans l'espèce , puisque TapplicatiOD des lois de la matière ne commence qu'à partir du Jour où le cimetière a été fégnlièrement ouvert, selon les formes établies;
« ESI d'Avis :
« Qite, dans ta première espèce, les fabriques sont propriétaires des arbres j et ont dfoll à Ions leurs fruits ei émondages ;
(c Qae, dans les deaiiëroe, troisième et quatrième espèces, ce sont les commun qui sont propriétaires desdits arbreSf et qui ont, par conséquent, les mêmes droii sur leurs fruits et éroondages. »
§ II. Arbres des jardins et dépendances des presbytères.
11 s'élève quelquefois des difficultés sur les droits que les curés cL^ desservants peuvent exercer sur les arbres existant dans les jardins et=: dépendances des presbytères appartenant aux fabriques et aux commu — nés. Nous examinerons ici à qui appartient le droit de faire abattra ces arbres et d'en percevoir le prix.
Aux termes de l'article 6 du décret du 6 novembre i 81 3, sur la conservation et l'administration des biens ecclésiastiques , article qui a été appliqué aux presbytères ordinaires par plusieurs arrêts , notamment par l'arrêt de la Cour de cassation, du 8 février 1837, les titulaires, c'est-à-dire les curés et desservants, exercent les droits d'usufruit ainsi qu'il est établi au Code civil ; or s'il en est ainsi , c'est au Code civil et aux règles de l'usufruit qu'il faut se reporter pour connaître quels sont les droits de ces ecclésiastiques sur les arbres existant dans les jardins et dépendances de leurs presbytères. Dès lors, il ne reste plus qu'à distinguer les divers cas susceptibles de se présenter. Nous trouvons les suivants dans le tome lY, page 451 du Journal des conr seils de fabriques.
Le curé ou dessen'ant , comme usufruitier, « peut prendre , dans les bois , des échalas pour les vignes dépendantes du presbvtère ; il peut aussi prendre, sur les arbres, des produits annuels oupérioaiques; le tout , suivant l'usage du pays ou la coutume des propriétaires. » [Code civil, art. 593.) Mais il ne pourrait prendre des échalas pour les vendre. II ne peut non plus user de ce droit d'une manière préjudiciable au fond , par exemple en coupant les jeunes plants en chêne ou autres bois des meilleures essences. On prend ordinairement pour échalas les brins de coudrier ou autres menus bois blancs, et les branches de futaies qu'on peut élaguer sans nuire au corps des arbres.
Le curé a par conséquent le droit de faire à son profit la tonte des oseraies, des saussaies, des peupliers, des bouleaux, et de prendre le produit des arbres à liège, en se conformant à la coutume locale, s'il n'en avait pas été encore usé, ou à l'usage particulier suivi avant lui, si déjà un aménagement avait été réglé. [Voyez bois, § I.) Il peut pareillement couper la feuille des tilleuls, des ormes, des frênes, etc., pour la nourriture des bestiaux , suivant l'usage des lieux , et en s'abstenant de tronçonner le corps des arbres. Le curé a droit aussi à Tébranchage des arbres qu'on émonde périodiquement, aux glands des chênes, en un mot, à tout ce qu'on appelle produits annuels ou périodiques.
Les arbres qui se trouvent le plus souvent dans les jardins et dé-
{tendances des presbytères sont d!es arbres fruitiers. Or, « les arbres ruitiers qui meurent, ceux mêmes qui sont arrachés ou brisés par accident, appartiennent à l'usufruitier (c'est-à-dire au curé ou desser-
vant ) , à la charge de les remplacer par d'autres. » ( Code civil , art, 594.)
« Les arbres qu'on peut tirer d'une pépinière sans la dégrader, font aussi partie de l'usufruit (du curé ou desservant], à la char&e par l'usufruitier de se conformer aux usages des lieux pour le remplacement.» {Code civil, art. 590.)
Si les dépendances du presbytère comprennent des bois taillis, le caré est tenu d'observer l'ordre et la quotité des coupes, conformément i Taménagement qui doit être réglé par ordonnance royale, ou, si les bois ne sont pas susceptibles d'aménagement, conformément à l'usage suivi jusqu'alors, sans toutefois qu'à la fin de sa jouissance il soit admis k réclamer une indemnité pour les coupes qu'il n'a pas faites et qu'il aurait eu le droit de faire. {Code civily art, 590 ; décret du 6 novern^ 6re 4843, art. 42 ; Code forestier, art. 90.)
Le curé ou desservant profite encore, toujours en se conformant aux ordonnances royales qui en ont déterminé l'exploitation, ou aux époques et à l'usage antérieur, des parties de bois de haute futaie qui ont été mises en coupes réglées, soit que ces coupes se fassent périodiquement sur certaine étendue de terrain, soit qu'elles se fassent d'une certaine quantité à'arbres pris indistinctement sur toute la surface du domaine. {Code civil, art. 594 ; Code forestier, art. 90.)
« Mais, dans tous les autres cas, l'usufruitier fie curé ou desservant) ne pent toucher aux arbres de haute futaie : il peut seulement employer, pour faire les réparations dont il est tenu, les arbres arrachés oa brisés par accident ; il peut même, pour cet objet, en faire abattre, s'il est nécessaire, mais à la charge d'en faire constater la nécessité avec le propriétaire, » c'est-à-dire avec la fabrique ou la commune. ( Code ewil, art. 592.) Encore faut-il pour l'exercice des droits ci-dessus relatiTement aux arbres de haute futaie, que le curé ou desservant se confonne aux autres règles spéciales établies pour les bois des commanes et des établissements publics. (Décret du 6 novembre 4813, art. 42.) Sans entrer ici dans le développement de ces règles, il suffira de dire oue l'autorisation du préfet doit toujours être demandée et oblenae. (royezBOis.]
Tels sont les droits des curés et desservants sur les arbres des jardins et dépendances des presbyîères appartenant aux fabriques ou aux communes.
Pour les arbres épars qui n'ont point été assujettis à un aménage* ment ou à des coupes réglées, le droit de les faire abattre, ou, lorsqn'ik sont abattus, le droit d'en percevoir le prix, n'appartient point an Guré on desservant. Le curé peut seulement, ainsi qu n a été dit cidessus, employer ceux de ces arbres arrachés ou brisés par accident poor faire les réparations dont il est tenu, ou demander d'en faire abattre pour cet onjet, après avoir fait constater la nécessité des réparations.
Quant aux formalités k observer pour l'abattage de ces arbres, voyez
AHiTTAGI.
§ lU. Arbres épars , autorisation de leê abattre.
Lorsqu'une fabrique est propriétaire d'un terrain planté d'arbres épars, comme un champ, un pré-bois, et qu'elle veut faire abattra quelques-uns de ces w'ores , elle doit préalablement se pourvoir de Tautorisation du préfet.
Antérieurement au Code forestier actuel, c'est-à-dire à 4827, dit Is JouTHal des conseils de fabriques , toutes les fois qu*un établisieiiien^ public, et par conséquent une fabrique, voulait, sur un terrain qael — conque à lui appartenant, faire abattre un arbre ^ rautorisation devais en être demandée à l'administration forestière, et il fallait que }e mi«^ nistre des finances fit rendrq une ordonnance royale qui approavàt* l'abattage demandé. Si ces formalités n'étaient pas régulièrement eft. préalablement accomplies, les administrateurs qui avaient ordonné \u^ coupe de Y arbre étaient passibles de poursuites et de peines aévères. (Voyex àbàttàgs.)
Lors de la rédaction du Code de i 827, on comprit que, 6*il éta|a utile de soumettre les bois des établissements publics an régime foret* lier des bois de l'Etat, e( d'étendre sur eux la surveillance et rautorilé de l'administration forestière, il n'en devrait être ainsi quç pour les bois méritant véritablement ce i\om ; mais qu'il n'était pas rationnel de soumettre aux mêmes règles tous les terrains plantés aarbres, et tous les arbres épars que les établissements publics pouvaient posséder.
Les articles 4*' et 90 du Code forestier, et l'article 498 de l'ordon* nance réglementaire, rendue le 4*' août 4827, pour l'exéCMtion de ce Code, statuèrent en ce sens. Ces divers articles portent :
a A.RT. 4". Sont soumis au régime forestier, et seront adminiatrés conformément aux dispositions de la présente loi, 4 ''...; 5"^ ceux (lei bois) des établissements publics.
c< Art. 90. Sont soumis au régime forestier, d'après l'article 4*' d« la présente loi , les bois taillis ou futaies appartenant aux communes et aux établissements publics qui auront été reconnus susceptibles d*am^ nagement ou d'une exploitation régulière par l'autorité administrative, sur la proposition de l'administration forestière, et d'après l'avis des conseils municipaux ou des administrateurs des établissements publics... »
« Art. 428 de l'ordonnance du \^^ août 4827. L'administration forestière dressera incessamment un état général des bois appartenant à des communes ou à des établissements publics, et qui doivent être soumis au régime forestier, aux terpes des articles 4®' et 90 du Code, comme étant susceptibles d'aménagement ou d'une exploitation régo^ lière. » {Voyez bois, §L)
Il fut de plus formellement expliqué et reconnu dans la discussion k la Chambre des députés, que beaucoup de communes et d'établiase» ments publics possédaient (les terrains sur lesquels se trouvaient, soit quelques arbres, soit quelques bouquets de bois, et qui cependant étaient beaucoup moins des bois que des pâturages ou des terrains de
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culture ; que les arbres n'y étaient que racccssoirc et non le principal ; que dès lors le régime forestier ne devait point y être appliqué ; que 1 adniinistratioa et la régie de ces terrains devaient appartenir exclusivement aux administrateurs des établissements propriétaires, conformément aux règles du droit commun.
Ces explications et ces dispositions législatives formelles semblaient ne devoir laisser aucun doute. Cependant l'administration forestière prétendit, pendant plusieurs anuées après la promulgation du Code de 1827, qu'aucun abattage A' arbres f sans distinction, ne devait être fait par un établissement public, sans qu'elle n'eût été préalablement con* saltée et n'en eût donné l'autorisation.
V^ ces prétentions ont enfin été formellement proscrites, et abandonnées par l'administration des forêts elle-même , qui a reconnu que les véritables principes étaient ceux qui viennent d'être exposés cidessus.
Il faut donc, relativement aux bois des fabriques, comme des autres établissements publics, établir une distinction.
Pour ceux de ces bois qui ont été cofnpris dans l'état dressé par Vadministration forestière, en conformité de Tarticle 428 de l'ordonnance du 4*' août 4 887, comme étant susceptible d aménagement ou d*une exploitatioa régulière, ils sont soumis au même régime que les bois de 1 Etat et à l'autorité de ladministration des forêts. Si la fabrique propriétaire de bois semblables veut y faire opérer une coupe quelconque, elle doit en demander lautorisation au préfet : mais cette autorisation n'est pas donnée par le préfet lui-même ; elle n'est accordée aue sur l'avis de en fonctionnaire , l'avis de l'administration forestière, 1 avis du ministre des cultes, un rapport du ministre des finances et par une ordonnance royale. Il est, au surplus, peu de fabriques qui possë^ dent des bois de cette nature.
Pour les bois possédés par les fabriques et non compris dans l'état dont il vient d'être parlé, les conseils de fabriques ont, quant à leur admiuistration et à leur exploitation, les mêmes droits que sur les biens des établissements en général. Us peuvent donc les faire couper, nettoyer ou défricher au profit de la fabrique. Ils doivent se pourvoir, S^our les coupes et les défrichements , d'une simple autorisation du prèèt. Il en est de même pour les arbres, arbustes ou buissons existant sur des prés-bois, des terrains de culture, ou tous autres terrains appartenant à des fabriaues. {Voyez abattage.)
Tout bois au-aessous de quatre hectares n'est pas soumis au régime forestier, il est considéré comme bois épars ; il peut par conséquent être vendu, quand il y a maturité ou dépérissement, sur la simple autorisation du préfet, et sans l'intervention de l'administration forestière, lorsque la valeur de ces bois n'excède pas 3000 francs, et qu'ils ne sont pas soumis au régime forestier. Mais si les bois épars abattus atteignent une valeur de plus de 3000 franco, il faut l'autorisation du gouvernement. {hêirueiion du ministre de V intérieur du 5 septembre 4 840.)
§ IV. Formalités à suivre pour la vente des arbres épars.
Pour obtenir rautorisation de vendre des arbres épars, le trésorier doit transmettre à Tévêque diocésain les pièces suivantes :
1 <" La délibération du conseil de fabrique ;
2® Le procès-verbal d'expertise des arbres;
3"" L'avis du conseil municipal.
L'évéque transmet ces pièces , avec son avis, au préfet , oui prend un arrêté d'autorisation. A. la réception de l'arrêté, le bureau aes marguil- 1ers (h'esse un cahier des charges de la vente , le soumet à l'agrément du conseil de fabrique et ensuite à l'approbation du préfet.
Trois semaines avant le jour fixé pour Tadjuaication à laquelle procède le bureau , le cahier des charges est dépoisé à la mairie du chef-lieu de la paroisse, et ce dépôt doit être annoncé par voie d'affiches et de publications.
L'adjudication a lieu aux enchères, sur la mise à prix de l'estimation. Le procès-verbal en est dressé sur timbre et soumis à l'approbation du préfet. Dans les vingt jours qui suivent cette approbation, il est soumis à la formalité de l'enregistrement.
Si l'objet de l'adjudication le comporte, on doit exiger une caution de l'adjudicataire , et éviter d éloigner répoque du payement.
Voyez sous le mot adjudication des modèles de cahier des charges , d'affiche et de procès-verbal d'adjudication pour la vente de pieds a arbres épars appartenant à la fabrique.
§V. Coupes d' ARBRES.
Les coupes d'arbres doivent être autorisées, ou par le préfet, ou par le roi. Par le roi, si la coupe d'arbres est susceptible d'aménagement ou d'une exploitation régulière; par le préfet, s'il s'agit d' arbres épars plantés sur le cimetière, dans la cour ou le jardin du presbytère, ainsi que dans ses dépendances, et dans tout autre terrain appartenant k la fabrique ou à la commune. Voyez ce que nous disons à cet égard sous les
mots ARBRES ÉPARS, ABATTAGE et BOIS § IV.
§ VL Distance à observer pour la plantation des arbres.
Les fabriques et les curés ont besoin de savoir à quelle distance des propriétés voisines ils peuvent planter des arbres. Le Code civil s'exprime ainsi à cet égard :
a Art. 671 . Il n'est permis de planter des arbres de haute tige qu'à la distance prescrite par les règlements particuliers actuellement existants, ou par les usages constants et reconnus; et à défaut de règlements et usages, qu'à la distance de deux mètres (6 pieds) de la li^e séparative des deux héritages pour les arbres à haute tige, et k la distance d'un demi-mètre M 8 pouces) pour les autres arbres et haies vives. »
On entena par arbres de haute tige ceux qui s'élèvent ordinairement à une hauteur considérable, comme les chênes, les cerisiers» les oli-
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viers, etc. Solon exigeait neuf pieds de distance pour la plantation d'un figuier ou d'un olivier , et il n'en demandait que cinq pour les plus grands arbres. C'est la différence des climats et des productions qui peut seule justifier à nos yeux ce règlement, et c'est à son imitation que notre Code a voulu laisser sur cet objet, à chaque pays, ses usages qui ont sans doute des raisons locales et légitimes ; et ce n'est qu'à défaut de règlements particuliers , que Tespace désigné par le Code civil doit être observé.
« Art. 672. Le voisin peut exiger que les arbres et Iiaies , plantés à une moindre distance, soient arrachés.
« Celui sur la propriété duquel avancent les branches des arbres du iroisin, peut contraindre celui-ci à couper ces branches.
« Si ce sont les racines qui avancent sur son héritage, il a droit de les y couper lui-même. »
Néanmoins les fruits pendants aux branches qui avancent sur le terrskin du voisin appartiennent toujours au propriétaire de V arbre. Res frtuctificat domino. Le voisin n'a que le droit d'exiger l'ébranchement Cl^ardessus, Touiller, Delvincourt) ; mais si le champ voisin était clos, le
f^x-opriétaire de V arbre n'aurait pas droit d'y entrer pour cueillir son »*t3it. Il cueillera de chez lui tout ce qu'il pourra. (Delvincourt, tom. I, P - 564.) Mais comme le propriétaire du fonds sur lequel pendent les *>T'anches des arbres, est en droit de les faire couper, il le fera toujours sans doute, si le propriétaire de \ arbre ne consent à ce qu'il prenne les îruits.
L'article \ 50 du Code forestier porte que « les propriétaires riverains des bois et forêts ne peuvent se prévaloir de l'article 672 du Code civil, pour l'élagage des lisières desdits bois et forêts, si les arbres des lisières ont plus de trente ans. »
€ Art. 673. Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne sont mitoyens comme la haie , et chacun des deux propriétaires a droit de requérir qu'ils soient abattus. »
ARCHÉOLOGIE
Une commission d'archéologie a été instituée près le ministère des cultes pour la conservation et réparation des édifices religieux. Les fabriques consulteront toujours avec utilité cette commission toutes les fois qu'il s'agira d'objets d'art dans les églises confiées à leur soin.
Les sociétés archéologiques , partout où il s'en est établi, ont été d'un utile secours. Dans beaucoup de localités, elles ont rendu des services éminents en s'occupant de la recherche et de la description des monuments anciens, et en prévenant, par des efforts judicieux, leur suppression ou- leur mutilation. Il est à souhaiter, dit une circulaire ministérielle insérée ci-après sous le mot objets d'art, que le goût de ces associations scientifiques et conservatrices devienne général. Le ministre ajoute qu'il favorisera de tout son pouvoir la formation de sociétés de ce genre. (Voyez objets d'art, badigeonnage.)
ARCHEVÊQUE
Varchetiqw est nommé par le roi et institué par le pape , oomiAé TéTÔque.
Varchevéque exerce dans son diocèse les fonctions ordinaires dé Tépiscopat; il a en outre des attributions spéciales. Aux termes des airticlcs 13, 14 et 45 de la loi organique , il consacre et installe les évoques suffragants , il veille au maintien de la foi et de la discipline dans leurs dio^ses ; il connaît, par la voie du recours ou de Tappel, des réclamations et des plaintes portées contre leur conduite et leurs déci^ sions. ( Voyez notre Cours de droit canon.)
Varchevéque n'a pas droit à Tadministration temporelle des évèchés suffragants; il a seulement la juridiction spirituelle» en cas de recours. (Décision ministérielle, 1813.)
Le traitement de Varchevéque est de 1 5,000 fr. : les indemnités qui lui sont en outre allouées sont plus considérables que celles allouées k Tévêque ; elles s'élèvent, pour frais d'information, k 4,000 fr. iOrdonn. du 3 août 1825); pour le payement des bulles» à 5,000 fr. [Ordann. du 1 2 sept, 1819. — Décret du 23 ventôse an XIII) ; et pour les frais d'installation, k 10,000 fr. {Ordmn. du 4 sept. 1820.)
Lorsqu'un évêque est nommé archevéquCy il ne reçoit que 2,000 fr. pour frais d'établissement, car il en a aéjà reçu 8,000 pour le même objel à 1 époque de sa première nomination h un siège épiscopal. {Voyez
ÉVÊQUE
Il est nécessaire que les fabriques connaissent la responsabilité des architectes et les honoraires qui leur sont dus, car elles ont souvent besoin d'y avoir recours pour les réparations à faire aux églises, presbytères, etc., ou pour des constructions k effectuer. Nous avons remarqué plus d'une fois que, faute d'avoir les notions que nous donnons ciaprès, les fabriques ont été victimes de leur ignorance à cet égard.
§ L Responsabilité des architegtes.
L'article 1792 fi) du Code civil rend les architectes et entrepreneurs responsables penaant dix ans des ouvrages qu'ils ont dirigés ou exécutés, soit que l'édifice périsse par vice de construction, soit même par vice de sol.
(c La loi est tellement rigoureuse, dit H. Trolong, qu'elle n'excuse pas Varchitecte ou l'entrepreneur, alors même (j^u'ils ont fait leurs observations au propriétaire , et que celui-ci a exigé la continuation des travaux. La complaisance du constructeur k lui obéir est un fait coupable aux yeux ac la loi : des raisons supérieures d'ordre public font
(1) Cet article est ainsi conçu : « Si Tédifice construit à prix fait piîrit en tout ou eh partie par le vice de construction , niâmc pair le vice du sol , les nrchileete et entrepreneur en sont responsables pendant dix aos. •
atotialer tout consentement que le propriétaire aurait donné à un travail dangereux, et l'entreprise téméraire de l architecte reste sans excuse admissible. » (Du Louage, tom. 111, n** 936.)
Conformément à ces principes, la Cour royale de Bourges, par arrêt du 4 3 août 4841, a jugé que V architecte est responsable des vicCs de construction du bâtiment par lui construit, alors même qu'il n'a b&ti que sur le plan et d'après les indications données par le propriétaire.
La Cour de cassation , par Tarrêt ci-après du 1 0 février h 838 , a décidé que, quand même les travaux de construction seraient faits conformément aux devis de ïarchilecte, Tentrepreneur seul serait resnonsable du défaut de solidité et de durée ; c'est à lui de les suspenare , s'il s aperçoit du vice du sol. 11 ne peut passer outre, lors même qu'il en préviendrait le maire, et que celui-ci V autoriserait à continuer.
Nous croyons devoir faire précéder l'arrêt de la Cour de cassation de celui de la Cour de Rouen, qu'il confirme. Cet arrêt du 30 novembre 4833 est ainsi conçu :
« Attenda qne les coDTentions des parties font leur loi;
« Attenda qne, par la convention intenrenae entre la commune de Bourg-Achard et le siear Pochon, ce dernier s'est obligé de réparer Téglise et de la rétablir autant que possible dans un état de parfaite solidité; que cette clause doit être entendue en ce sens que les réparations et constructions à faire par le sieur Pochod, et déterminées par un devis , seront de nature k faire subsister pendant un certain nombre «Tannées, au moins pendant celui déterminé par la loi, un édifice consacré au culte «Tnne grande commune ;
«Que le devis estimatif des ouvrages k faire pour les réparations, réédifications et embellissements de Péglise, présenté par Varchiteete et adopté par l'autorité administrative, porte qu'un des piliers qui souUent le clocher contre lequel est adossée la tour, est ouvert et lézardé depuis ses fondements jusqu'au-dessus de la ▼oAte; qu'il a été reconnu, lors des plaidoiries, par le sieur Pocbon, qu^aprés les travaux faits pour enlever la toiture de la chapelle à réparer, le pUier lézardé et décoovert dans cette parUe lui avait fait concevoir des inquiétudes dont il avait pré- Tena le maire de la commune ;
« Attendu que, nonobstant ses craintes, le sieur Pochon a confecUonné les travaux à faire aux termes du devis, et que, moins de cinq ans après, la chute de la tour et au clocher a entraîné la destruction des ouvrages faits par le sieur Pochon, du côté où existait le pilier lézardé ; qu'il résulte même, des rapports des derniers experts, que tout moyen de consolidation était impossible à cause de la hauteur des piliers, et que leur reconstruction était indispensable ; qu'en supposant que la reconstruction des quatre piliers de la tour ne fût pas nécessaire, des travaux en sous-osuvre devaient au moins être faits pour consolider le pilier lézardé, dans lequel éuil pratiqué l'escalier, et qui avait dû faire concevoir des inquiétudes au sieur Pochon, dés la confection de son devis; qu'il est évident que la chute de la tour a été occasionnée par le pilier lézardé» qui s'est affaissé et a détruit tout ce qui avait été nouvellement reconstruit par le sieur Pochon; qu'U doit donc s'imputer de n'avoir pas consolidé le pilier lézardé; que si les dépenses à faire pour cet objet étaient trop considérables et que la commune ne pût ou ne voulût les supporter, il devait fesser les travaux et ne pas continuer ceux qu'il avait faits en pure perte;
«Attendu que Varchiteete est responsable pendant dix ans, lorsque l'édifice
par lai constrnit» à prix Ciit, périt en tout ou en partie» Boit par vice de constnictioDy soit même par yice da sol; qa^ainsi le sieur Pochon, aoi termes de son obligation, est responsable de la perte éprouTée par la commune, h raison du début de précautions prises pour rétablir, autant que possible, Téglise dans un état de pai^ fUte solidité ;
« Mais, attendu qu'il n'est pas suffisamment établi, par le rapport des experts, que les travaux du sieur Pochon aient accéléré ou occasionné la cbute de la tour de Téglise; que, dès lors, Tindemnité à accorder h la commune doit être limitée aux sommes qu'elle a payées pour les ouvrages qui sont devenus sans utilité par le fait du sieur Pochon;
n La cour condamne le sieur Pochon h payer h ladite commune le montant des sommes qu'il a reçues pour restaurer l'église. »
Le sieur Pochon s'est pourvu contre cet arrêt, comme ayant fait une fausse application de Tarticle \ 792 et violé l'article 1 4 48 du Code civil; mais la Cour de cassalion Ta confirmé en ces termes par son arrêt du iO février 4835:
«c La cour,
« Attendu que, par la convention intervenue entre la commune de Bourg-Àchard et le sieur Pochon , en 4 823 , ce dernier s'est obligé à faire exécuter les travaux détaillés dans un devis par lui dressé, afin, est-il dit, de réublir, autant que possible, l'église de celte commune dans un état de parfaite solidité ;
« Attendu que la cour de Rouen, usant du droit qui lui appartient d'interpréter celle convention, a déclaré qu'elle devait ôtre entendue en ce sens que les réparations et constructions à faire par le sieur Pochon seraient de nature h faire subsister l'église pendant un certain nombre d'années, qui ne pourrait être moins de celui de dix années, terme auquel la loi a fixé la garantie des arckitecte$ et entrepreneurs pour les gros ouvrages qu'ils ont faits ou dirigés ;
« Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué , qu'après les premiers travaux faits, le sieur Pochon a conçu sur l'état du pilier lézardé des inquiétudes dont il a fait part au maire de la commune, et que nonobstant ces craintes, il a fait continuer et parachever les travaux détaillés au devis par lui dressés ;
(( Attendu qu'il est également constaté par l'arrêt attaqué que c'est moins de cinq ans après la confection de ces travaux que la chute du clocher a entraîné la destruction desdils travaux, du cêté du pilier lézardé ;
«(Attendu que, dans cet état, la cour de Rouen, se fondant tout h la fois sur l'accomplissement des engagements contractés par le sieur Pochon envers la commune, et sur les faits d'imprudence qui lui étaient imputés et qu'elle a constatés, a condamné ledit sieur Pochon à rembourser k la commune le prix des travaux exécutés sous sa direction , et qu'en jugeant ainsi , elle n'a fait qu'une juste et saine application des principes consacrés par les articles 4449, 4383 et 2270 du Code civil ;
« Rejette. »
§ II. Architectbs des fabriques.
L'article 44 du décret du 30 décembre 4809, prescrit aux marguilliers de faire visiter les bâtiments par des gens de Tart, au commencement du printemps et de lautomne, afin de connaître les réparations qu'ils exigent, (r oyez bâtiments.)
L'artide 95 da même décret dit que s'il 8*agit de grosses réparations, et que la commune soit obligée de subvenir an défaut de ressources suffisuiteSy le préfet nommera des gens de l'art par lesquels il sera dressé, le plus promptement possible, un devis estimatif des réparations.
Il résulte des dispositions de ces deux articles, que les travaux à faire à Tégiise, aux murs du cimetière, au presbytère et à tous autres bàtimens appartenant k la fabrique, ne peuvent être autorisés et exécutés que sur un devis estimatif en règle ; mais lorsqu'il s'agit de réparation de peu d'importance , ce devis peut être rédigé par un mattre ouvrier, ayant les connaissances requises, sauf au préfet à le soumettre, pour les travaux d'art, à l'examen de la commission des bâtiments civils établie près de lui.
Au surplus, il est toujours préférable que les fabriques emploient, pour ces sortes d'opérations, Varchilecle de la commune, s'il y en a un. D'une part, parce qu'il reçoit un traitement fixe de la commune, et que dès lors il sera plus disposé à traiter favorablement la fabrique, sous le rapport de ses honoraires ; d'un autre c6té, les travaux seront toajours mieux appréciés et mieux dirigés. Il serait à désirer, ainsi que cela se pratique dans beaucoup de villes, dit M. Le Besnier, que le maire mtt dans les obligations ae Y architecte de servir gratuitement les hospices, les maisons de charité, les fabriques et les autres établissements dont les intérêts tiennent de si près à ceux de la ville.
L*entretien des cathédrales, des palais épiscopaux et des séminaires, étant à la charge des fonds départementaux, c'est toujours Varchttecte du département qui doit dresser les devis et faire exécuter le.s réparations et autres travaux, sous les ordres du préfet, et en s'entendant avec l'évèque diocé^in aux volontés duquel il doit se conformer, sauf à en référer au préfet, s'il y a lieu. {Voyez objets d'art.)
§ III. Honoraires des architectes.
Les honoraires auxquels ont droit les architectes chargés par des fabriques, des communes, des établissements publics ou des particuliers, de dresser des projets de travaux, d'en diriger l'exécution, etc., ne sont fixés par aucune règle légale ou générale. Ces honoraires dépendent uniquement des conventions faites avec eux, ou, si l'on n'en faisait aucune, de l'usage, qui varie selon les localités.
Nous empruntons au Journal des conseils de fabriques les renseignements suivants qui pourront servir à diriger les fabriques, etc., suivant les circonstances.
Les honoraires accordés aux architectes dans les travaux publics sont généralement ainsi basés sur la dépense annuelle :
De i 00,000 fr. à 200,000 fr., 3 pour cent ;
De 200,000 fr. à 400,000 fr., 2 et demi pour cent ;
De 400,000 fr. à 600,000 fr., 2 pour cent;
De 600,000 fr. à 800,000 fr., \ et demi pour cent ;
De800,000fr. à 1,000,000 fr., et au delà, \ pour cent.
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Pour les travaux extraordinaires et pour les travaux d'entretien, le honoraires sont de 42 fr. pour \ 000 fr.
Les honoraires accordés à un architecte de Paris, dans les travau particuliers, sont de 5 pour cent à Paris ; de 7 pour cent dans n rayon de dix lieues, et de 4 0 pour cent au delà de cette distance.
Quant aux honoraires des architectes employés comme experts poi des vérifications ou constatations de faits, il doit, aux termes de l'ai ticle 4 59 du décret du \ 6 février 4 807, leur être alloué par chaqi vacation de trois heures, lorsqu'ils opèrent sur les lieux ou ils m domiciliés ou dans la distance de deux myriamètres, savoir : dans département de la Seine, 8 fr., et dans les autres départements 6 fr.
Au delà de deux myriamètres, il doit également leur être alloué tN chaque myriamètre, pour frais de voyage et nourriture, soit pour aile soit pour revenir : aux architectes de Paris, 6 fr., et à ceux des dépu tements, 4 fr. 50 cent. (Même décret, art. 160.]
Enfin, en cas de séjour, il doit leur être alloué pendant leur sëjoii à la charge de faire quatre vacations par jour, savoir : à ceux de Pari 33 fr., et à ceux des départements, 24 fr. {Même décret^ art. 464 .)
Nous compléterons ces renseignements, en faisant connattre m mesure prise en 4 842, par M. le préfet de TAin, mesure qui nous pan éminemment avantageuse aux fabriques, aux communes, aux hospice et à tous les établissements publics, et que nous voudrions voir, pour motif, étendre à tous les départements.
Ce magistrat est convenu avec Varchitecle départemental que, lor que cet architecte sera choisi par des fabriques, des communes, des h( pices ou d'autres établissements publics du département, les honorait à lui payer pour la confection des projets de travaux, la surveillance leur exécution et de leur réception, ne seront que de 4 pour cent, sa frais de voyage, quelle que soit la distance à parcourir. Il a été reconn en outre, que les honoraires à payer au môme architecte seront rcdul savoir : à 2 pour cent, lorsque son ministère se sera réduit à dresser d plans et devis et que les travaux auront été exécutés sous une dinuiti autre que la sienne, et & 4 pour c«nt, si le projet n'est pas adopté.
Il importe, du reste, de remarquer, en terminant, que les conseils fabriques , les maires , les commissions administratives des hospices les administrateurs des divers établissements publics restent toujours I bres de n'employer Yarchitecte du département qu'autant qu'ils fe j gent convenable. C'est, en effet, toujours à l'autorité & laquelle la I attribue la direction des travaux qu'il appartient de choisir Yarchitsi qui lui parait le plus digne de sa confiance.
ARCHIVES
On nomme archives les anciens titres et papiers contenant les dro et privilèges de la fabrique, etc.
Sous ce titre nous parlerons des archives des fabriques, et des a chives des menses épiscopales.
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§ I. ARCHIVES des fabriques.
La garde et la conservation des archives , titres et papiers des fabrifies, sont confiées au bureau des marguilliers, par les articles 54 et Mirants du décret du 30 décembre \ 809. ( Voyez ci-après ahmoire.)
U est convenable que cbaque fabrique ait un inventaire des papiers, ttJM et documents concernant ses revenus et ses affaires, avec mention ées biens contenus dans chaque titre, du revenu qu'ils produisent, de la ImdatiDn à la charge de laquelle les biens ont été donnés ou légués. MFay« INVENTAIRE.) 11 est fait tous les ans un récolement de cet inventaire, afin d'y porter les additions ou autres changements. ( Voyez ré-
COUMINT.)
On peut diviser l'inventaire des archives en trois parties i la pre- Irière, pour les titres de propriété, de rentes, les baux, marchés, adjudications, transactions; la seconde, pour les actes de l'administration , k comptabilité et la correspondance ; la troisième , pour les pièces Érerses qui n ont pu trouver place dans les deux divisions précédentes.
Une ou plusieurs pages, selon la quantité des objets et l'importance ées fabriques, sont consacrées à chaque division, et des pages blanches font laissées à la suite pour y porter, lors des récolements annuels, les Ajets oui n auraient pas encore été inscrits. Ces additions forment lotantae suppléments qui doivent être certifiés et signés par le curé et le président du bureau, comme l'inventaire principal. Les objets man-
nt ou hors de service, lors des récolements, sont également signaléSi ulie colonne d'observations. {Voyez le modèle suivant.) Le bon ordre et la conservation des archives sont d'un très-grand htérétpour les fabriques. Nous avons connu des paroisses où les fabritiens en négligeant de conserver d'anciennes archives, de vieux papiers |ai leilr paraissaient insignifiants, ont perdu le droit de Recouvrer des )»ropriétâ qui appartenaient légitimement à la fabrique. Nous ne sau- Hons trop recommander aux administrations diocésaines et aux évè- ^es, dans leurs visites, de veiller sur ce point qui est d'une très*^ ^ndô importance pour l'intérêt des fabriques.
S n. Archives des menses épiscopales.
Le décret du 6 novembre 1813 prescrit ce qui suit relativement aut orehives des menses épiscopales :
« AftT. 80. Les papiers, titres, documents concernant les biens de tes menses, les comptes, les registres, le sommier seront déposés aut archives du secrétariat de Tarchevèché ou évéché.
« Art. 32. Les archives de la mense seront renfermées dans des caisses ou armoires dont aucune pièce ne pourra être retirée qu'en Tcrtu d'un ordre souscrit par l'archevêque ou évêque, sur le registre* sommier et au pied duquel sera le récépissé du secrétaire. Lorsque la pièce sera rétablie dans le dcpêt, Tarchevêque ou évêque mettra la dé«charge en marge du récépissé. »
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SECTION I
PresbjrtârearquisdoM. .
Titre notarié du 20 mail 81 2
MaisonduoDéeiJtrM. .
FroJuit annuel, 1!0 fr.j
Acle de donalioD du 15 février 1826.
— Ordonnance royale autorisant l'ac-
cbarge de ruDdntian, 50 h.
Terrain Isbournble, dil
Arrélé du préfet du 18 , pro-
leChanip-de-ls-Vigne.reB-
noDcani l'envol en possession. — Ap-
tilué paï l'Étal. Produil
annuel, 60 fr.
Ancieo tiire sur parchemin
Pré, dit Pré-Bas, légué à
Testament h la date du . — Ordon-
la fabrique par M.
nance royale du , autorisant l'accep-
Produit annuel , 40 fr.
tation. — Acte notarié d'acceptation.
KentodciOfr.consiiinée surM. .ChargedefondaUon, S5 fr.
Renie de 60 rr. consllluée sur H.
Acte passé devant M* .notaire à , le .—Inscription hypothécaire prise le . —Renouvellement d'inscription brpothécaireàUdale du
Titre nouvel passé devant M' , notaire A ,1e . — iDuriptl on hypothécaire prise le .—Renouvellement d'inscription hypothécaire du . — Ancien litre
1 bail à loyer. — 2 baui k ferme. —
2 ceriiflcais d'inscriptions hypoihé-
litres de location , périmés et conservés
LocaiJoD des chaises de
1 hall à ferme passé devant M" ' ',
l'église. Produit, iOO fr.
notaire à ,1e 18 .-inscription h jciens litres périmés et conservés pour
Coneessiondeplncesdana l'église. Produit annuel, 50 fr.
1 demande de concession. —Autorisa' lion du conseil de fabrique. — Adjudication
LocaUon des bancs de l'église. Produit annuel
sell de fabrique. — 20 procés-verbaui
250 fr.
d'adjudication
iO
Certifié îMclpm nom wu»- •ign™ , prèiiârai àa bureau
Nombre des pièces. . .
etlure de l'églifo Saint-
L»l"ni<iil8
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DÉSIGNATION
SOMMAIRB.
RECOLEMENT DE 18 .
Rente sur TEtat, 5 p. 4 00 consolidés.
Rente de 80 (r. constitoée sar M.
Certiflé exact, etc.
{Comme ci-dessuM,) [Smt une ou pluHewrs panei en bïane pour les récôlemente euivanU.)
SECTION n.
Ades de radminisiration, ~ Comptabilité, — Correspond danee.
Délibérations: de 48 à
Registres des recettes et dépenses do 4 8 à 4 8
BodgetBde48 à 48 .
Comptesannaels de 4 8 à 48 .
Lettres et circulaires de Tadministration supérieure» de 48 à 48 .
Certiflé exact , etc.
{Comme ô-detBus.)
{Suii une ou plutieurs pagei en bUtno pour le» récolewtents des années suivantes.)
DÉTAILS
Inscription de 480 fr. an grand-livre de la dette inscrite. — ^Duplicata de bordereau délivré par Tagent de change qui a fait Pachat
Contrat passé devant M' , notaire à
, le 48 .—Certificat d'inscription
hypothécaire
Nombre de pièces. . . .
8 registres cartonnés (non compris les registres courants)
6 cabiera couverts en papier fort. — 42 registres cartonnés. (Manque le registre correspondant à 4830 et 4834.)
30 pièces. (Manquent les budgets des années 4849 et 4827.)
25 comptes (série complète). — 4 4 liasses de pièces justificatives , contenant ensemble 4 87 pièces. — Total
De révéché , 432 pièces cotées et paraphées. De la préfecture, 60 idem, .
Total
Cartes et plans.
Anciens documents.
Cours alphabétique, théorique et pratique de la législation religieuse. — Traité de Padministration temporelle des paroisses. — Journal des conseils de fabriques - . .
Plan de Péglise et du presbytère , dressé le 48 . — Plan des biens appartenant à la fabrique, dressé le 48.
— Carte topographique de la paroisse.
4 liasse contenant 440 titres et pièces antérieures à 4 793. ( Voir le bordereau qui les accompagné)
Total.
OBnca
VÀTIONS
ikl àrmoirb.
ARMOIKE.
Ou nomme, indistinctement armoire ou caisse, le cofire 4cistiAé k renfermer les fonds appartenant à la fabrique, et dont le trésorier est -j comptable, ainsi que celui ou doivent être conservés les titres, ^apim et registres. On voit , sous le mot coffhi , Tancicnneté et Tori^e do ces armoires.
Les dispositions du décret du 30 décembre 1809, d'accord k cet é&|rd avec les règles de Tancienne législation, fixées par l'article 47 (() do i l'arrêt du Parlement du S6 juillet 4751 , portent :
« ART. 50. Chaque fabrique aura une caisse ou armoire» fermant! trois clefs, dont l'une restera dans les main@ du trésorier, l'autre dani celles du curé ou desservant, et la troisième dans celles du président da bureau.
« Art. 51 . Seront déposés dans cette caisse tous les deniers appar* tenant à la fabrique, ainsi que les clés des trpncs des églises.
« Art. 52. Nulle somme ne pourra être extraite de la caisse sani autorisation du bureau, et sans un récépissé qui y restera déposée
« Art. 53. Si le trésorier n'a pas dans Tes mains la somme fixée i chaque trimestre, par le bureau, pour la dépense courante, ce q^ manquera sera extrait de la caisse ; comme aussi ce qu'il se trouveiw avoir d'excédant sera versé dans cette caisse.
« Art. 54. Seront aussi déposés dans une caisse ou armoire lef papiers, titres et documents, concernant les affaires de la fabrique, ^ notamment les comptes avec les pièces justificatives, les registres d^ délibérations, autres que les registres courants ; le sommier des titr^^ les inventaires ou récolements dont il est mention aux deux articles 4^ suivent.
« Art. 57. Nul titre ou pièce ne pourra être extrait sans un ré4^ pissé qui fera mention de la pièce retirée, de la délibération du bare^ par laquelle cette extraction aura été autorisée, de la qualité de gg1| qui s'en chargera, et signera le récépissé, de la raison pour laquai elle aura été tirée de ladite caisse ou armoire ; et, si c'est pour un p^ ces, le tribunal et le nom de Tavoué seront désignés.
« Le récépissé, ainsi que la décharge au temps de la remise, ser^^ inscrits sur le sommier ou registre des titres. » ( Votiez caisse.)
Le moyen de conserver les papiers, titres et documents concem;04^ les affaires de la fabrique, c'est d'en faire un inventaire conforme a| modèle que nous donnons au mot précédent.
(1) Cet article est ainsi conçu t < Les titres des trésors et fabriques seront dépoië dans un coffre fermant à trois clefs, dont une sera mise ès-mains du curé^ une dm celle du trésorier en charge, et la troisième en celle du trésorier sortant, sans qu'aucoi genUlbomme ni aucun ecclésiastique puisse en être saisi, dans les paroisses de cwr |>agne ; ceux qui en sont actuellement dépositaires, seront tenus de les remettre qiiini|| Jours après la publication du présent arrêt, pour être déposés sous les clefo desdi^ curés et trésoriers, ainsi qu'il est dit ci-dessus, sans qu'aucun autre que le trésarkf oonqitable puisse rece?oir les deniers des foodaUcos faites à la fabrique, m
ARRENTEMENT.
Varrentement est un bail à rentes. ( Voyez bail.)
Les fabriques, comme le^ cintres établissements publics, n obtiennent l'autorisation d'aliéner, moyennant une rente , que dans un seul cas : Geiui où il serait démontré clairement à Tautorité supérieure, que la vente ne pourrait être autrement effectuée, ni offrir les avantages de Varrentement. [Voyez rentes.)
Les formalités requises pour une rente par arrentenient sont les mêmes que celles qui sont prescrites pour les autres aliénations. ( Voyez
ALIÉNATION
ARRÉRAGES
On nomme ainsi les revenus produits par les rentes sur TEtat ou sur les particuliers, qu'elles soient perpétuelles ou viagères. On ne doit pas confondre les arrérages avec les arriérés ; ceux-ci sont les produits des capitaux placés autrement qu'en rentes.
Les arrérages de rentes perpétuelles et viagères se prescrivent par cinq ans. [Code civil, art. 2277.) Elles produisent intérêt du jour de la demande ou convention. [Art, 1 \ 55.)
Bien que cette prescription remontât à un édit de Tan 1510, qui rappliquait aux églises, un avis du conseil d'Etat, du 20 février 1809, porte que c'est aux tribunaux à décider si elle a lieu, et peut être invoquée pour les redevances dues aux fabriques. 11 est donc bien important que les administrateurs de ces établissements ne négligent pas de faire opérer les rentrées de ce genre.
Les arrérages de rentes forment dans les budgets et dans les comptes un article de recette ordinaire.
Dans le droit ancien, les arrérages de fondations pour obits, services ou prières, pouvaient se demander depuis vingt-neuf années, en affirmant, par les ecclésiastiques, qu'ils en avaient acquitté les charges, et qu'ils n'avaient pas été payés.
Hais aujourd'hui il est certain que, depuis la promulgation du Code civil, les arrérages d'une rente de fondation ou de toute autre nature, soit ancienne, soit nouvelle, se prescrivent par cinq ans, comme il est dit ci-dessus, puisque l'article dispose que l'Etat, les établissements publics et les communes sont soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers, et peuvent également les opposer.
La circonstance que la fondation eût été acquittée pendant ces cina années n'empêche point cette prescription de courir, puisque la loi nouvelle n'a pas fait cette exception.
Par la même raison, les débiteurs ne peuvent se refuser au payement des arrérages, sous prétexte que la fondation n'eût pas été desservie ; c'est ce qui a été jugé formellement au profit de la régie de l'enregistremcnl, lorsqu'elle était chargée du recouvrement des rentes dont il s'agit. (Merlin, Questions de droit, au mot fondation.)
itiU ARRÊT, ARRÊTÉ, ART, ARTICLES ORGANIQUES.
Oa ne peut donc exiger, comme autrefois, une affirmation sur l'acquit de la fondation, même depuis le rétablissement du culte. En effet, aucune disposition nouvelle ne soumet, soit les ecclésiastiques, soit les fabriciens, à cette formalité. La loi admettant la présomption que le service a eu lieu , c'est au débiteur qui se refuse au payement à prouver le contraire; ce qui lui est facile, puisque les jours et heures auxquels la fondation doit être acquittée sont, en général, déterminés par les titres , et que l'on a pu vérifier chaque jour si elle n'est pas remplie. D'ailleurs, la preuve qu'elle l'a été se trouve faite au moyen du payement effectué par la fabrique entre les mains des ecclésiastiques. (Carré, n. 253.)
Nous avons rapporté dans notre Cours de droit canon, au mot ÀBRÉRAGE, une décision de Rome, du 31 janvier 1827, par laquelle le souverain Pontife accorde l'autorisation de les abandonner en certaines circonstances.
ARRÊT, ARRÊTÉ
On donne le nom d'arrêté aux décisions des conseils de préfecture et des préfets {Voyez conseil de préfecture) ; et le nom A' arrêt aux décisions des Cours judiciaires.
Les arrêtés pris par l'administration de la fabrique se nomment d^libérations.
ART (ORJET D').
(Voyez OBJETS d'art.)
La loi du 18 germinal an X (8 avril 4802) est ordinairement désignée sous le nom d'articles organiques, ou de loi organique, parce qu'elle fut publiée simultanément avec le concordat conclu le 1 5 juillet 1801, pour organiser l'exercice public du culte catholique en France. Mais on confond trop communément ensemble ces deux documents, bien qu'ils soient cependant très-différents l'un de l'autre. Le concordat est
jL/iu ICO lapuuivs uc I j:igii&t3 ci uc i rtliti , Si YiUiCUiuicui luiiipus» pai ta
révolution de 1789, se sont fait des concessions mutuelles. Les articles organiques, au contraire, n'émanent que de la puissance civile. La puissance ecclésiastique n'y a en rien contribué : au contraire, ils ont été rédigés et publiés à son insu , et elle a fait entendre contre leur
Sublication subreptice d'énergiques réclamations (1). Nous devons onc distinguer le concordat des articles organiques et en parler sous deux titres différents. {Voyez concordat.)
(1) Voyez ces Réciamations dans notre Cours de droit caMtu
On a beaucoup écrit pour savoir si les articles organiques étaient canoniques et légaux. Nous avons dit ailleurs (4) qu'ils n'étaient ni ne pouvaient être canoniques» attendu que plusieurs de leurs dispositions sont formellement opposées à resprit comme à la lettre des saints canons , et que d'ailleurs ils n ont jamais été approuvés par FEglise. Le cardinal Consalvi» dans une note diplomatique adressée au ministre de France à Rome, s'exprimait à cet égard de la manière suivante :
a Le soussigné entend parler, et toujours par ordre de Sa Sainteté, des articles organises qui, inconnus à Sa Sainteté , ont été publiés avec les dix-sept articles ou concordat, comme s'ils en faisaient partie (ce que Ton voit d'après la date et le mode de publication). Ces articles organiques sont représentés comme la forme et la condition du rétablissement de la religion catholique en France. Cependant plusieurs de ces articles s' étant trouvés, aux yeux du Saint -Père, en opposition avec les règles de l'Eglise , Sa Sainteté ne peut pas , à cause de son ministère, ne pas désirer qu'ils reçoivent les modifications convenables et les changements nécessaires. Le Saint-Père a la plus vive confiance dans la religion et la sagesse du premier consul ^ et le prie directement d'accorder ces changements. »
Il Tut répondu verbalement à cette note diplomatique qu'on trouvait décente et réservée dans les termes , que les articles organiques ne seraient pas modifiés, et effectivement ils ne le furent pas alors. Ce ne fut qu'en 4 84 0 qu'on y apporta quelques modifications par le décret du 28 février, rapporté ci-après sous le mot bbef.
Quant à la légalité des articles organiques, la question parait un peu plus douteuse. Plusieurs graves auteurs prétendent qu'ils n'ont point ce caractère. Mgr l'évéquede Digne entre autres, établit, par des arguments solides et concluants, que les articles organiques, par le vice de leur oriçine , n'ont jamais été une véritable loi , et que, eussent-ils été une Téntable loi sous les régimes précédents, ils ne devraient pas être considérés comme tels sous le régime actuel.
« Un traité sanctionné et éri^é en loi, dit le savant prélat que nous venons de citer (2) ne peut avoir une véritable force légale, que s'il est un véritable traité , tout ce qui pourra vicier le traité et le rendre nul, Tidera en même temps la loi ; de telle sorte qu'il n'y aura point de loi, s'il n y a point de traité. C'est évident. Or, en examinant les actes dont nous nous occupons en ce moment, c'est-à-dire le concordat et les or-iicles organiques, nous reconnaissons bien dans le concordat une véritable convention dont les clauses et conditions ont été réglées et régulièrement échangées entre les parties. Mais il nous est impossible de reconnaître ce même caractère dans les articles organiques.
« Les articles organiques qui devaient faire partie du traité, qui furent présentés comme en faisant partie, n'eurent rien de ce qui peut
(i) roifez notre Cours de droit canon, sous les mots abticles organiques et coNcaeaAAT.
(t) Uitre à Mgr Varc/mégu» de Parié contre tHnterprétoHon qv^on a voniu donner à Cnu 4 if« te lo< ihi 18 terminât on X,
m ÀRTIGLJKS OROAMIQUBS.
constituer une véritable convention. Ils furent dressés par le gouvernement tout seul, h l'insu du Souverain-Pontife. L'essence du contrai qui réside dans la concurrence et l'accord des deux parties, accord sans lequel il ne peut pas y avoir d'obligation^mutuelle , ne se trouve nullement dans les articles organiques. Le gouvernement manqua de sincérité en les présentant aux assemblées législatives d'alors, comme convenus avec le Souverain-Pontife, comme faisant partie du concordat qu'il avait signé. 11 en manqua ensuite vis-à-vis du Souverain-Pontife, en lui
5 résentant ces mêmes articles comme une loi. Ils n'avaient rien» ni 'un traité, ni d'une convention quelconque , puisqu'ils n'émanaient que du gouvernement français tout seul; ils n'étaient pas non plus une véritable loi , puisque le corps législatif ne les avait pas votés comme tels> mais seulement comme les annexes d'un traité.
a C'est là, si je ne me trompe, un vice radical pour les articles orgdh niques. Us ne sont en réalité ni un traité ni une loi; nous ne pouvons y voir qu'un règlement de police qui s'est glissé furtivement sous le manteau d'une convention mémorable, dans te sanctuaire du corps législatif» fit qui ensuite, à la faveur d'un titre coloré, mais usurpé, a trouvé place dans le Bulletin des Lois,... »
ce Supposons, ajoute le même prélat , que la légalité des articles organiques ait été aussi réelle qu'elle nous le paraît peu, ne conviendrat-on pas au moins que la constitution de 1 830 , plus libérale que celle de 1814, plus libérale surtout que celle de l'empire et que celle de l'an YIII, a dû porter une mortelle atteinte à une législation exceptionnelle et oppressive. Comment concilier avec l'article 5 de la Charte, qui proclame le droit que nous avons tous de professer notre religion avec une égale liberté, la loi organique qui met tant de restriction àTexercice de cette liberté ! »
Ces deux choses nous paraissent effectivement bien inconciliables. Mais quoi qu'il en soit de l'illégalité des articles organiqueSy ils restent toujours comme un règlement de police qui est en >igueur, auauel le gouvernement tient etqu'on ne peut se dispenser de suivredans la pratique, du moins dans un grand nombre de dispositions qui ne sont point contraires à celles qui ont été stipulées dansle concordat. Nous ne pouvons, en conséquence , nous dispenser d'en rapporter ici le texte. Nous le ferons suivre des articles organiques du culte protestant.
Pour bien connaître les articles organiques et les motifs qui les ont dictés, il faut consulter Tes rapports et discours lus au conseil d'Etat et au corps législatif, par Portalis, Siméon et Lucien Bonaparte. Ces divers documents se trouvent dans notre Cours de droit canon , à la suite du mot CONCORDAT. Nous croyons devoir nous dispenser de les rapporter ici à cause de leur étendue.
Nous dirons en terminant, que les principes qui ont dicté les articles orgfanigue^ détruisent, en beaucoup de points, l'indépendance de l'Église et qu'ils sont la conséquence de ceux émis dans la constitution civile du clergé. Aussi Pie VU en avait-il demandé l'abrogation dans l'article 3 du concordat de 1817. . . , .»
AHTICLES ORGANIQUES DE LA CONVENTION DU 26 MESSIDOR AN IX
TiTE£ t'. — Du régime de V Église catholiqiie dans ses rapports généraux
avec les droUs et la police de F État.
n Art. 4**. Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, proi^ision, signature serrant de provision , ni autres expéditions de la cour de Rome , même ne concernant que les particuliers , ne pourront être reçues , publiées , imprimées , ni autrement mises à eiéculion, sans Taulorisalion du gouvernement (4).
«Art. 2. Aucun individu se disant nonce, légat, vicaire ou commissaire apostolique, ou se prévalant de toute autre dénomination, ne pourra, sans la même autorisation, exercer sur le sol français ni ailleurs, aucune fonction relative aux afllaires de PEglise gallicane.
tt AaT. 3. Les décrets des synodes étrangers, même ceux des conciles généraux , ne pourront être publiés en France avant que le gouvernement en ait examiné la forme, leur conformité avec les lois, droits et franchises de la république française , ci tout c« qui, dans leur publication , pourrait altérer ou intéresser la tranquillité publique (2).
a Aet. i Aucun concile national ou métropolitain , aucun synode diocésain , aucune assemblée délibérante , n'aura lieu sans la permission expresse du gouvernemenl.
« Art. 5. Toutes les fonctions ecclésiastiques seront gratuites, sauf les oblations fini seraient autorisées et fixées par les règlements.
« Art. 6. Il y aura recours au conseil d'Etat, dans tous les cas d'abus de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques.
«Les cas d'abus sont : l'usurpation ou l'excès de pouvoir, la contravention aux lois et règlements de la république, l'infraction des règles consacrées par les canons reçus CD France , l'attentat aux libertés , franchises et coutumes de l'Église gallicane , et toute entreprise ou tout procédé qui, dans l'exercice du culte, peut compromettre rbonneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience^ dégénérer contre eoi en oppression ou en injure , ou en scandale public.
« Art. 7. Il y aura pareillement recours au conseil d'État, s'il est porté atteinte à Texercice du culte et à la liberté que les lois et règlements garantissent à ses ministres.
«Art. 8. Le recours compétera à toute personne intéressée. A défaut de plainte pirticalière, il sera exercé d'oflQcc par le préfet.
« Le fonctionnaire public, l'ecclésiastique ou la personne qui voudra exercer ce rceoors, adressera un mémoire détaillé au conseil d'État, chargé de toutes les affaires coDcemant les cultes (3), lequel sera tenu de prendre, dans le plus court délai, tous les renseignements convenables ; et, sur son rapport, l'afTaire sera suivie et définiti- Tem<9pl terminée dans la forme administrative , ou renvoyée, selon l'exigence des
\f aux autorités compétentes.
(1) Cet article a été modifié par le décret du 28 février 1810, dont l'arllcle 1" porte qae les brefs de la pénitencerie, pour le for Intérieur seulement, pourront être exécutés tans aucune autorisation. {Foyez bref.)
(2) Nous ne relèverons pas tous les articles antlcanoniqucs, mais celui-ci Test au suprême degré. La voie d*exanicn, qu'on y consacre, en matière religieuse, est proscrite dans le sein de TÉglise catholique.
(3) Aujourd'hui le ministre des cultes.
Titre IL — Des Ministres.
Section peemièrb. — Dispositions générales,
« Aut. 9. Le calte catholiqae sera exercé s(ys la directioD des archefèqaes et évèques dans leurs diocèses, et soas celle des enrés dans lears paroisses.
« Art. 40. Toat privilège portant exemption ou attribution de la Jaridictioa épiscopale est aboli.
« Art. \ \ . Les archevêques et évèques pourront , avec Tautorisation du goiiTernement, établir dans leurs diocèses des chapitres cathédranx et des séminaires. Tons autres établissements ecclésiastiques sont supprimés (1).
«f Art. 1 2. Il sera libre aux archevêques on évêques d'ajouter à leur nom le titre de citoyen ou de moniteur. Toutes autres qualifications sont interdites (2).
Sectioii II. — > Des Archevêques ou Métropolitains.
a Art. 43. Les archevêques consacreront et installeront leurs suffragants. En cas d'empêchement on de refus de leur part, ils seront suppléés par le plus ancien évèque de Tarrondissement métropolitain.
a Art. 14. Us veilleront au maintien de la foi et de la discipline dansées diocèses dépendants de leur métropole.
«Art. 45. Ils connaîtront des réclamations et des plaintes portées contre la conduite et les décisions des évêques suffragants (3).
SicTioif III. — Des Evêques f des Vicaires Généraux et des Séminaires»
ce Art. 46. On ne pourra être nommé évêque avant Page de trente ans, et si on n^est originaire Français.
R Art. 47. Avant Texpédition de Tarrêté de nomination, celui on ceux qui seront proposés seront tenus de rapporter une attestation de bonne vie et mœurs , expédiée par Pévêque dans le diocèse duquel ils auront exercé les fonctions du ministère ecclésiastique ; et ils seront examinés sur leur doctrine par un évêque et deux prêtres, qui seront commis par le premier consul , lesquels adresseront ie résultat de leur examen au conseiller d'État chargé de toutes les affaires concernant les cultes (4);
<c Art. 48. Le prêtre nommé par le premier consul fera les diligences poar rapporter Tinstitution du pape.
« Il ne pourra exercer aucune fonction avant que la bulle portant son institution ait reçu l'attache du gouvernement, et qu'il ail prêté en personne le serment prescrit par la convention passée entre le gouvernement français et le Saint-Siège (5).
n Ce serment sera prêté au premier consul (6); il en sera dressé procès-verbal par le secrétaire d'État.
(1) La dernière disposition de cet article a été modifiée plus tard, et divers établissements religieux ont successivement été autorisés.
(2) On a toujours continué à donner aux archevêques et évêques le titre de Monseigneur.
(3) Ce n'est point devant le Conseil d'État et par voie d'appel comme d'abus, qu'un prêtre doit attaquer l'interdit de ses fonctions; c'est devant le métropolitain qu'il doit se pourvoir. (Arrêt du conseil d'EUt du 31 juillet 1839.) {trayez appel comn d'abus,
S ni.)
(û) Cet article est anticanonique. {Voyez attestation.)
(5) Voyez la formule de ce serment, art 0 du Concordat.
(6) Aujourd'hui au roi.
ARTICLES ORGANIQUES. i&9
« Aet. 4 9. Les évèques Domineront et institueront les carés ; néanmoins ils ne manifesteront lear nomination, et ils ne donneront l'institution canonique, qu'après que eette nomination aura été agréée par ie premier consul.
« Art. 20. Ils seront tenus de résider dans leurs diocèses ; ils ne pourront en sortir^ qu'avec la permission du pifmier consul.
« AaT. â*! . Chaque évéque pourra nommer deux vicaires généraux, et Chaque archevêque pourra en nommer trois : Ils les choisiront parmi les prêtres ayant les qualités requises pour être évêques (1).
« Art. 22« Ils visiteront annuellement et en personne une partie de leur diocèse, et, dans l'espace de cinq ans, le diocèse entier.
« En cas d'empêchement légitime, la visite sera faite par un vicaire général.
« Art. 23. Les évêques seront chargés de l'organisation de leurs séminaires, et les règlements de cette organisation seront soumis à l'approbation du premier consul.
« Art. 24. Ceux qui seront choisis pour l'enseignement dans les séminaires souscriront la déclaration faite par le clergé de France en \ 682 , et publiée par un édit de la même année ; ils se soumettront à y enseigner la doctrine qui y est contenue , et les évêques adresseront une expédition en forme de cette soumission an consefller dlîtat chargé de toutes les affaires concernant les cultes (2).
n Art. 25. Les évêques enverront toutes les années, à ce conseiller d'État, le nom des personnes qui étudieront dans les séminaires , et qui se destineront à l'état ecdésiasUqne.
« Art. 26. Ils ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, s'ils ne Justifient d'une propriété produisant au moins un revenu annuel de trois cents francs, s'il n'a atteint rage de vingt-cinq ans, et s'il ne réunit les qualités requises par les canons reçus <n France.
« Les évêques ne feront aucune ordination avant que le nombre des personnes À ordonner n^ait été soumis au gouvernement et par lui agréé (3).
SEcnoir rv. — De* Curés.
« Art. 27. Les curés ne pourront entrer en fonctions qu'après avoir prêté entre les mains du préfet le serment prescrit par la convention passée entre le gouverne- XMntet le Saint-Siège. Il sera dressé procès-verbal de cette prestation par le secrétaire général de la préfecture, et copie collationnée leur en sera délivrée.
m AmT. 28. Ils seront mis en possession par le curé ou le prêtre que l'évêque désignera.
« AmT. 29. Ils seront tenus de résider dans leurs paroisses.
c Art. 30. Les curés seront immédiatement soumis aux évêques dans Pexercice de leurs fonctions.
m. Art. 34 . Les vicaires et desservants exerceront leur ministère sous la sunreiU lance et la direction des curés.
(1) n est libre aux évêques de se donner un plus grand nombre de coopérateurs, pourvu que leur mandat ne comprenne point des actes qui aient besoin de la sanction dn gouvernement pour être exécutoires. (Note de M. ie comte de Portails.) De là les vicaires généraux approuvés par le roi, et les vicaires généraux non approuvés.
(2) Cet article est contraire à la liberté des cultes garantie par la Charte de 1830.
(3) La disposition de cet article défendant d'ordonner aucun ecclésiastique, s'il ne Justifie d'une propriété produisant au moins un revenu annuel de trois cents francs, a été rapportée, ainsi que la défense d'ordonner aucun ecclésiastique avant l'âge de vingt* dnq ans, par le décret du 28 février 1810 rapporté sous le mot bref.
« Ils seront approuvés par l'évéque et révocables iiar lui.
V A&T. 32. Aucun étranger ne pourra être employé dans les fonctions da mioîs* tère ecclésiastique, sans la permission du gouvernement (1).
(( Art. 33. Toute fonction est interdite à tout ecclésiastique, même français, qui n'appartient à aucun diocèse.
« Art. 34. Un prêtre ne pourra quittefson diocèse pour aller desservir dans un autre, sans la permission de son évéque.
Skctiox y. — Des Chapitres cathédraux et du gouvernement des diocèses pendant
la vacance du Siège,
n Art. 35. Les archevêques et évêques qui voudront user de la faculté qui leur est donnée d'établir des chapitres, ne pourront le faire sans avoir rapporté raatorisation du gouvernement, tant pour rétablissement lui-même que pour le nombre et le choix des ecclésiastiques destinés à les former.
ff Art. 36. Pendant la vacance des sièges, il sera pourvu par le métropolitain , et y À son défaut, par le plus ancien des évêques suffragants, au gouvernement des dio* cèses.
« Les vicaires généraux de ces diocèses continueront leurs fonctions, même après la mort de Tévêque, jusqu'à son remplacement (2).
<c Art. 37. Les métropolitains, les chapitres cathédraux, seront tenus, sans délai, de donner avis au gouvernement de la vacance des sièges et des mesures qui auront été prises pour le gouvernement des diocèses vacants.
ce Art. 38. Les vicaires généraux qui gouverneront pendant la vacance, ainsi que les métropolitains ou capitulaires , ne se permettront aucune innovation dans les usages et coutumes des diocèses.
Titre III. — Du Ctdte.
n Art. 39. Il n'y aura qu'une liturgie et un catéchisme pour toutes les églises de France.
a Art. 40. Aucun curé ne pourra ordonner des prières publiques extraordinaires dans sa paroisse, sans la permission spéciale de l'évêque.
« Art. 41 . Aucune fête, à l'exception du dimanche, ne pourra être établie sans la permission du gouvernement.
«Art. 42. Les ecclésiastiques useront, dans les cérémonies religieuses, des habits et ornements convenables h. leur titre : ils ne pourront dans aucun cas ni sous aucun prétexte, prendre la couleur et les marques distinctives réservées aux évêques.
« Art. 43. Tous les ecclésiastiques seront habillés à.la française et en noir.
K Les évêques pourront joindre à ce costume la croix pectorale et les bas violets (3).
c( Art. 44. Les chapelles domestiques, les oratoires particuliers ne pourront être établis sans une permission expresse du gouvernement , accordée sur la demande de l'évêque (4).
(1) Une loi du H juillet 1819 semble avoir abrogé cet article.
(2) Les dispositions de cet article sont rapportées par les art. 5 et 6 du décret du 28 février 1810. {Voyez ce décret sous le mot bref.)
(3) Cet article a été modifié par un arrêté du gouvernement du 17 nivôse an XII (8 janvier 1804.)
{Il) Les dispositions de cet article ont été développées par un décret du 22 décembre 1812, et un avis du conseil d*État du 0 novembre 1813.
A,RTIGLES ORGANIQUC& 151,
n Art. 45. Aocone cérémonie religieuse n^aura liea hors des édifices consacrés au coite catholique, dans les villes où il y a des temples destinés à différents cultes (4). . « Amt, 46. Le même temple ne pourra être consacré qu'à un même culte.
« Art. 47. Il y aura dans les cathédrales et paroisses une place distinguée pour les IndiTidus catholiques qui remplissent les autorités civiles et militaires.
<c Art. 48. L^évêque se concertera avec le préfet pour régler la manière d^appeler les fidèles au service divin par le son des cloches. On ne pourra les sonner pour toute autre cause, sans la permission de la police locale.
«Art 49. Lorsque le gouvernement ordonnera des prières publiques, les évêques se concerteront avec le préfet et le commandant militaire du lieu pour le jour, Theure et le mode d^eiécution de ces ordonnances.
s Art. 50. Les prédications solennelles appelées sertnons, et celles connues sous le nom de stations de Tavent et du carême, ne seront Jaites que par des prêtres qut en auront obtenu une autorisation spéciale de Tévêque.
«Art. 54 . Les curés, aux prônes des messes paroissiales,. prieront et feront prier pour la prospérité de la république française et pour les consuls.
ff Art. 52. Ils ne se permettront, dans leurs instructions, aucune inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes, soit contre les autres cultes autorisés dans PÉtat.
a Art. 53. Ils ne feront au prdne aucune publication étrangère à Texercice du culte, si ce n^est celles qui seront ordonnées par le gouvernement.
« Art. 54. Ils ne donneront la bénédiction nuptiale qu^à ceux qui Justifieront, en bonne et due forme, avoir contracté mariage devant Tolficier civil.
a Art. 55. Les registres tenus par les ministres du culte n^étant et ne pouvant être relatifs qu^à l^administration des sacrements, ne pourront, dans aucun cas, suppléer les registres ordonnés par la loi pour constater Pétat civil des Français.
« Art. 56. Dans tous les actes ecclésiastiques et religieux, on sera obligé de se servir du calendrier d^équinoxe établi par les lois de la république; on désignera les Joars par les noms qu'ils avaient dans le calendrier des solstices.
« Art. 57. Le repos des fonctionnaires publics sera fixé au dimanche.
TiTRB IV. — De la circonscription des Archevêchés , des Evêchés et des Paroisses j des édifices destinés au culte^ et du traitement des Ministres
8iCTi<m pRXMiKRi. — De la circonscription des Archevêchés et des Evêchés.
«Art. 58. Il y aura en France dix archevêchés ou métropoles, et cinquante évêchés.
«Art. 59. La circonscription des métropoles et des diocèses sera faite conformé» ment an tableau ci-Joint^^) :
SEcrioN II. — De la circonscription des Paroisses,
«Art. 60. Il y aura au moins une paroisse dans chaque justice de paix.
« Il sera en outre établi autant de succursales que le besoin pourra Texiger.
« Art. 64 . Chaque évêque, de concert avec le préfet, réglera le nombre et Téten-
(1) Une lettre ministérielle, du 80 germinal an XI, porte que cette disposition légale ne doit s'appliquer qu'aux communes où il existe une église consistoriale approuvée par le gouvernement. Il faut six mille âmes de la même communion pour l'établissement d'une pareille église. {Voyez ci-après l'article 16 des articles organiques protestants.)
(3) Cet article et le précédent ont été modifiés par le Concordat de 1817. ( Voyez
OOfMXmDAT.)
dae d6 ees fucearsales. Les plans arrêtés seront soumis an gonTemement | tl ne pourront être mis à exécution sans son^autorisation.
« AaT. 62. Aucune partie du territoire français ne pourra être érigée en cure ou en succursale sans rautorisation eipresse du gourernement.
(c Ait, 63. Les prêtres desserrant les succursales sont nommés parlesérèques.
Sicnov UL — Du traiUimnt de$ Ministrei,
« Akt. 64. Le traitement des archevêques sera de 45,000 francs.
« Aat. 65. Le traitement des évéqnes sera de 40,000 francs.
<c Aar. 66. Les curés sont distribués en^deux classes.
«Le traitement des curés de la première classe sera porté à 4,500 hrtncs; celoi des curés de la seconde classe à 4,000 francs (4).
« Aet. 67. Les pensions dont ils Jouissent, en exécution des lois de i^Assemblée constituante, seront précomptées sur leur traitement.
a Les conseils généraux des grandes communes pourront , sur leurs biens ruraux ou sur leurs octrois, leur^ accorder une augmentation de traitement, si les drcon* stances Pexigent.
« AaT. 68. Les vicaires et dessen'ants seront choisis parmi les ecclésiastiques pen* siennes en exécution des lois de TAssemblée constituante.
<c Le montant de ces pensions et le produit des oblatlons formeront le traitement.
«Art. 69. Les évéques rédigeront les projets de règlements relatifii aux oblations que les ministres du culte sont autorisés à recevoir pour Padministration des sacrements. Les projets de règlements rédigés par les évéques ne pourront être publiés | ni autrement mis à exécution, qu^après avoir été approuvés par le gouvernement.
ce AaT. 70. Tout ecclésiastique pensionnaire de TÉtat sera privé de sa pension s^il refuse, sans cause légitime, les fonctions qui pourront lui être confiées.
« Aat. 71 . Les conseils généraux de département sont autorisés à procurer aux ar« chevéques et évéques un logement convenable.
a AaT. 72. Les presbytères et les Jardins attenants, non aliénés, seront rendus aux curés et aux desservants des succursales. A défaut de ces presbytères, les conseils généraux des communes sont autorisés à leur procurer un logement et on Jardin.
« Aet. 73. Les fondations qui ont pour objet Pentretien des ministres et Texercice du culte, ne pourront consister qu^en rentes constituées sur TÉtat. Elles seront acceptées par Tévèque diocésain , et ne pourront être exécutées qu^avec Tautorisalion du gouvernement (2).
«AaT. 74. Les immeubles , autres que les édifices destinés au logement, elles Jardins attenants, ne pourront être affectés à des titres ecclésiastiques , ni possédés par les ministres du culte , à raison de leurs fonctions.
Section IY. — Des édifices destinés au Culte,
m Aet. 75. Les édifices anciennement destinés au culte catholique, actuellement dans les mains de la nation, à raison d^un édifice par cure et par succursale, seront mis à la disposition de Tévêque par arrêté du préfet du département.
(1) Les curés de seconde classe ont actaellement 1200 fr. {Ord, du 31 nav, 1827.)
(2) La restriction portée par cet article de ne constituer de fondations qu'en rentes sur rËtat, a été abrogée par la loi du 2 Janvier 1817. (royez cette loi sous le raoC
AGCBFTàTIOll.)
ARTICXES ORGANIQUES. i5S
m Vm eipéditlon de ees arrêtés sera adressée ao conseiller d*àtat chargé de toates Jes aflUres concemant les coUes.
« Aat. 76. n sera établi des fabriques poar ▼ciller à Teotretien et à la consenration des temples, k l^administraiion des aumônes.
« Aat. 77. Dans les paroisses où il n^y aura point d^édifice disponible pour le cullei FéTéqae se concertera avec le préfet pour la désignation d'un édiQce convenable. »
A la suite de ces articles organiques pour le culte catholique , se trouvent, dans la même loi du 4 8 germinal an X, les articles organi-- ^uf^ des cultes protestants. Comme il est utile d'en connaître les dispofiitions, nous en rapportons ici le texte.
ARTICLES ORGANIQUES DES CULTES PROTESTANTS
TiTRK !•'. — Dispositions générales pour toutes les communions
protestantes.
m Abt. 4*'. Nul ne pourra exercer les fonctions du culte sMl n^est Français. «Aet. 2. Les églises protestantes, ni leurs minisires, ne pourront avoir des relations ayec aucune puissance ni autorité étrangère.
« JiMT, 3. Les pasteurs et ministres des diverses communions prolestantes priearont et feront prier, dans la récitation de leurs offices, pour la prospérité de la répn- XïUqoe française et pour les consuls.
« Aat. 4. Aucune décision doctrinale ou dogmatique, aucun formalaire, soos le ^■ilre de confession on sous tout autre titre, ne pourront être publiés ni devenir la ^cnatiére de renseignement , avant quelle gouvernement en ait autorisé la publication ^3Q promulgaUon.
< Abt. 5. Aucun changement dans la discipline n^aura lieu sans la même autori* ^■ation.
«Ajit. 6. Le conseil d^Etat connaîtra de toutes les entreprises des ministres da ^s^ltei et de toutes dissensions qui pourront s'élever entre ces ministres.
«Aat. 7. Il sera pourvu au traitement des pasteurs des églises consistoriales; %iea entendu qu^on imputera sur ce traitement les biens que ces églises possèdent| le produit des oblations établies par Tusage ou par des règlements. m AaT. 8. Les dispositions portées par les articles organiques du culte catholique, la liberté des fondations, et sur la nature des biens qui peuvent en être Tobjet, laront eommnnes aux églises protestantes.
« Ajit. 9. Il y aura deux académies ou séminaires dans Test de la France , pour Tinstmction des ministres de la confession d^Augsbourg.
« Ajit. 40. Il y aura un séminaire à Genève pour Tinstruction des ministres des églises réformées.
« Aat. 4 4 . Les professeurs de toutes les académies ou séminaires seront nommés par le premier consul.
« Aat. 42. Nul ne pourra être élu ministre ou pasteur d^une église de la confesrion d*Augsbourg sUl n^a étudié, pendant un temps déterminé, dans un des sémiaaires français destinés à Tinstruction des ministres de cette confession, et s^il ne rapporte un certificat en bonne forme, constatant son temps d'étude, sa capacité et ses bonnes mœurs.
«Aat. 43. On ne pourra être ministre ou pasteur d'une église réformée, sans avoir étadié dans le séminaire de Genève, et si on ne rapporte un certificat dans la forme énoncée dans Tarticle précédent.
« Aet. 44. Les règlemeoto sar Tidministratlon et ta police intérieure dat nairesy sur le nombre et ta qualité des professeurs, sur ta manière (TemelgiMri et sar les objets d'enseignement, ainsi que sur ta forme des certiflcats ou attesMlon' d'étade, de bonne conduite et de capacité, seront approuvés par le gouTemeBeal.
Titre II. — Des églises réformées.
SccnoH I'*. — De l'organisation générale de ces églises,
« Art. 45. Les églises réformées de France auront des pasteurs, des consislolres locaai et des synodes.
« Aat. 46. Il j aura une église consistortale pour 6000 âmes de ta même communion.
«Art. 47. Cinq églises consisloriales formeront Tarrondisscment d'un synode.
Stcnoif II. — Des pasteurs et des consistoires locaux,
« A&T. 48. Le consistoire de chaque église sera composé du pasteur ou des pasteurs desserrant cette église , et d'anciens ou notables laïques , choisis parmi les citoyens les plus imposés au rôle des contributions directes; le nombre de ces notables ne pourra être au-dessous de sii, ni au-dessus de douze.
a Aet. 49. Le nombre des ministres ou pasteurs, dans une même église conaistoriale, ne pourra éire augmenté sans Tautorisation du gouvernement.
« Art. 20. Les consistoires veilleront au maintien de la discipline, à Padmluistration des biens de l'église et à celle des deniers provenant des aumônes.
« Aet. 24 . Les assemblées des consistoires seront présidées par le pasteur ou par le plus ancien des pasteurs. Un des anciens ou notables remplira les roncUoiis de secrétaire.
<c Art. 22. Les assemblées ordinaires des consistoires continueront de se tenir aux Jours marqués par l'usage.
« Les assemblées extraordinaires ne pourront avoir lieu sans ta pennlssion du sous- préfet, ou du maire en l'absence du sous-préfet.
«Art. 23. Tous les deux ans, les anciens du consistoire seront renouyelés par moitié; k cette époque, les anciens en exercice s'adjoindront un nombre égal de citoyens protestants, chefs de famille, et choisis parmi les plus imposés au rôle des contributions directes, de la commune où l'église consistortale sera située, pour procéder au renouvellement.
« Les anciens sortants pourront être réélus.
« Art. 24. Dans les églises où il n'y a point de consistoire actuel, il en sera formé un. Tous les membres seront élus par la réunion de vingt-cinq chefe de famille protestants, les plus imposés au rôle des contributions directes; cette réunion n'aura lieu qu'avec rautorisatlon et en la présence du préfet ou sous-préfet.
« Art. 25. Les pasteurs ne pourront être destitués qu'à ta charge de présenter les motifs de la destitution au gouvernement, qui les approuvera ou les rejettera.
« Art. 26. En cas de décès ou de démission volontaire, ou de destitution confirmée d'un pasteur, le consistoire, formé de la manière prescrite par Tartlcte 48, choisira à la pluralité des voix pour le remplacer. '
a Le titre d'élection sera présenté au premier consul par le conseiller d^Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes, pour avoir son approbation.
« L'approbation donnée, il ne pourra exercer qu'après avoir prêté, entre les mains du préfet, le serment exigé des ministres du culte catholique.
« Art. 27. Tous les pasteurs actuellement en exercice sont provisoirement confirmés.
« ÀAT. 28. AacQne église ne povrra s'étendre d^an département dans an autre,
SicnoN III. — Des synodes,
m A&T. 29. Chaqne synode sera formé da pasteur, ou d'un des pasteurs, et d'un mnden notable de chaque église.
« Akt. 30. Les synodes veilleront sur tout ce qui concerne la célébration du «mite, renseignement de la doctrine et la conduite des affaires ecclésiastiques. Tou- «^s les décisions qui émaneront d'eux , de quelque nature qu'elles soient, seront ^oomisesà l'approbation du gouvernement.
« Aet. 31 . Les synodes ne pourront s'assembler que lorsqu'on en aura rapporté 1« permission du gouvernement.
« On donnera connaissance préalable au conseiller d'Etat chargé de toutes les mtttBires concernant les cultes, des matières qui devront y être traitées. L'assemblée ^^mn tenue en présence du préfet ou du sous-préfet ; et une expédition du procès- ^^r«rl»al des délibérations sera adressée, par le préfet, au conseiller d'Etat chargé de ^€3otes les affaires concernant^ les cultes , qui, dans le plus court délai, en fera son rapport an gouvernement.
« Ajit. 32. L'assemblée d'un synode ne pourra durer que six Jours.
TiTU m. — De Vorganisatim des églises de la confession d^Augsbotirg,
SEcno!r r*. — Dispositions générales,
c Aat. 33. Les églises de la confession d'Augsbourg auront des pasteurs, des nsistotres locaux, des inspections et des consistoires généraux.
SEcnov n. — Des Ministres ou Pcuteurs et des Consistoires locaux d$ chaque
église,
« Aat. 3i. On suivra , relativement aux pasteurs, à la circonscription et au ré- Iroe des églises consistoriales , ce qui a été prescrit par la section II du titre pré- ^'^dent, pour les pasteurs et pour les églises réformées.
Skctiox III. — Des Inspections.
c Aet. 35. Les églises de la confession d'Augsbourg seront subordonnées à des ^ ^spections.
« Aet. 36. Cinq églises consistoriales formeront l'arrondissement d'une inspection.
« Art. 37. Chaque inspection sera composée d'un ministre et d'un ancien ou no-
^^ble de chaque église de l'arrondissement ; elle ne pourra s'assembler que lorsqu'on
^H aara rapporté la permission du gouvernement. La première fois qu'il écherra de
^ convoquer, elle le sera par le plus ancien des ministres desservant les églises de
t'*«iTondissement. Chaque inspection choisira dans son sein deux laïques et un
ecclésiastique qui prendra le titre d'inspecteur, et qui sera chargé de veiller sur les
Hiinistres et sur le maintien du bon ordre dans les églises particulières.
« La choix de l'inspecteur et des deux laïques sera conOrmé par le premier consul. « Art. 38. L'inspection ne pourra s'assembler qu'avec l'autorisation du gouvernement, en présence du préfet ou du sous-préfet, et après avoir donné connaissance préalable au conseiller d'Etal, chargé de toutes les affaires concernant les cultes, des matières que l'on se proposera d'y traiter.
« Art. 39. L'inspecteur (^urra visiter les églises de son arrondissement; il s'adljoindra les deux laïques nommés par lui , toutes les fois que les circonstances Texigeront; il sera chargé de ia convocation de l'assemblée générale de l'inspection.
ARTICLES ORGANIQUES, ASILE, ASSEUBLÉES, ETC
ADcane décision émaDée de l^assemblée générale de IMnspection ne pourra être exéCQiée sans avoir été soumise à {^approbation da goa?ernenienC.
Section IY. — Dei Con$i$toires généraux,
« Akt. iO. II y aura trois consistoires généraax : l^an à Strasbourg, poor les protestants de la confession d'Augsbourg, des départements du Haut et Bas-Rhio; l^anlre à Mayence, pour ceux des départements de la Sarre et du Mont-Tonnerre ; et le troisième à Cologne, pour ceux des départements de Rhin et Moselle, et de la Roer.
« Art. 41 . Chaque consistoire sera composé d'un président laïque protestant, de deux ecclésiastiques inspecteurs et d^un député de chaque inspection.
« Le président et les deux ecclésiastiques inspecteurs seront nommés par le premier consul.
« Le président sera tenu de prêter, entre les mains du premier consul oo da fonctionnaire public qu'il plaira au premier consul de déléguer à cet effet, le serment exigé des ministres du culte catholique.
R Les deux ecclésiastiques inspecteurs et les membres laïques prêteront le même serment entre les mains du président.
« Aet. 42. Le consistoire général ne pourra s'assembler que lorsqu^on en anra rapporté la permission du gouvernement, et qu'en présence du préfet oo dn aoospréfet, on donnera préalablement connaissance au conseiller d^£tat chargé de timtes les affaires concernant les col tes, des matières qui devront y être traitées.
« L'assemblée ne pourra durer plus de six jours.
« Art. 43. Dans le temps intermédiaire d'une assemblée à Tautre , il y anra na directoire composé du président, du plus Agé des deux ecclésiastiques inspecteors, et de trois laïques, dont un sera nommé par le premier consul \ les deux autres seront choisis par le consistoire général.
« Art. 44. Les attributions du consistoire général et du directoire continueront d'être régies par les règlements et coutumes des églises de la confession dTAngsbourg, dans toutes les choses auxquelles il n'a point été formellement dérogé par les lois de la république et par les présents articles, i»
ET NON AUTORISÉES DU CONSEIL DE FABRIQUE
(Voyez SÉANCES.)
On ne connattpas, en général, quelle était la forme du gouvernement des fabriques avant la révolution. On nous a souvent demandé s il y avait alors des conseils de fabriques, comment ils étaient organisés, quelles étaient leurs attributions , si les curés y avaient une plus
grande part d'influence qu'aujourd'hui? etc., etc. Nous pensons donc qu'on verra avec plaisir l'histoire des anciennes assemblées de paraisseê qui ont été remplacées par les conseils de fabriques.
§ I. Histoire des ancieiines assemblées de paroisses.
Dans les grandes paroisses il y avait deux sortes à' assemblées pour régler les affaires de la fabrique : les assemblées générales de la paroisse et les assemblées du bureau ordinaire ; mais dans ia plus grande partie des autres paroisses, surtout à la campagne, il n'y avait point de bureau ordinaire» et tout ce qui était d'administration courante et ordinaire se faisait par les marguilliers seuls; le surplus se réghiiddins des assemblées ^[éiiérales de la paroisse.
Les assemblées ordinaires du bureau, dans les paroisses où cette adniinistration avait lieu , devaient se tenir tous les nuit ou quinze jours , on tous les mois, à certains jours marqués de la semaine, dans le lieu destiné à tenir les assemblées; elles pouvaient même être tenues plus ^Maventsi le cas le requérait, et elles devaient être remises au lendemain, A le jour ordinaire de V assemblée se trouvait un jour de fête. [Arrêt de 'èglement du 2 ami 1 737, pour la paroisse de Saint- Jean en Grève , t. 4«'.)
Le règlement donné à toutes les paroisses du diocèse de Tours, par
du 49 mai 4 786, prescrivait l'établissement, la forme et l'objet de
assemblées, en ces termes :
« Art. 2. Les a5jem6I^e5 particulières, appelées bureau ordinaire, se
tiendront tous les premiers mmanches de chaque mois, si ce n'est que la
^s^lennité du iour, ou d'autres motifs légitimes, y missent obstacle ; aux-
[uels cas, ladite assemblée serait remise au dimanche suivant. Lesdites
wmbléeSy ou bureau ordinaire, seront composées du curé, des marguil-
M, jers en charge , et des six marguilliers sortis de charge , dans les pa-
^^isses de mille habitants et au-dessus, et des quatre derniers marguil-
X iers sortis de charge, dans les paroisses au-dessous de mille habitants.
Ceux des marguilliers qui n'auraient pas rendu et soldé leurscomptcsdans
les délais prescrits ci-après, ne pourront se trouver à aucune desdites
^issemblées générales, et ils seront remplacés au bureau ordinaire par un
ïnarçuillier plus ancien. Seront tenues en outre telles autres assemblées
^rticulières , qui seront jugées nécessaires, lesquelles seront requises
par le marguillier en exercice de comptable, qui en avertira le curé et les
autres membres du bureau, deux jours aupavavant. »
Ces assemblées étaient à peu près les mêmes en Normandie. En Bretagne, elles avaient une forme et une dénomination différentes ; elles étaient composées du recteur, des officiers de justice, de deux trésoriers en exercice, et de douze anciens trésoriers qui avaient rendu et soldé leur compte; le nombre de douze anciens était de rigueur pour l'existence des délibérations. Ces bureaux portaient, en Bretagne, le nom de général des paroisses.
En Languedoc, les fabriques n'avaient pas assez de consistance pour aroir des bureaux réglés pour les détails de l'administration. A l'excep-
tion de quelques paroissesqui avaient obtenu des règlements particuliers, on n'y connaissait que Y assemblée des marguiiliers et le conseil général de la paroisse.
Les assemblées ordinaires, ainsi que les assemblées générales étaient requises par le marguillier en exercice. L'usage , du moins dans la plupart des paroisses de ville , était d'y inviter les personnes notables, soit Îar quelqu'un des serviteurs de l'église , soit par billets. Le curé evait y être invité en la forme ordinaire, mais il devait y assister sans étole.
A l'égard des assemblées générales , elles devaient se tenir au moins deux fois l'année, à certains jours marqués, l'une pour l'élection des marguiiliers, et l'autre pour arrêter le compte du marguillier enexerdoe de comptable de l'année précédente. Outre cela, il devait en être tenu d'autres toutes les fois qu il était nécessaire. [Règlement de \ 737, art. 3 et 4.)
Le bureau ordinaire, dans les paroisses où il y en avait, devait être composé du curé, des marguiiliers en charee, et de quelques anciens marguiiliers sortis de charge, au nombre de deux ou de quatre , suivant 1 usage; et en cas d'absenc<î, de quelques-uns de ceux qui le composaient; les délibérations ne pouvaient être prises qu'au nombre de cinq ou de trois. {Même règlement, ar(. 6.)
Aux assemblées générales qui se tenaient dans les paroisses des villes, et surtout dans les grandes paroisses , on devait seulement appeler les personnes de considération, les officiers de judicature, les avocats exerçant leur profession, les anciens marguiiliers, commissaires des pauvres, et autres notables de la paroisse. {Même règl. du 2 avril 1 737, art. 2.)
A 1 égard des paroisses de campagne, on observait aussi à peu près la même règle, de n'appeler aux assemblées que les notables. Un arrêt do parlement du 4 4 avril 4 690, rendu pour la paroisse d'Argenteuil, près Paris, ordonne qu'aux assemblées de paroisse tenues pour l'élection des marguiiliers, etc., ne seront appelés que le curé, les marguiiliers en charge, le syndic, les officiers ae justice, comme notables hsd)itants, les anciens qui avaient passé par leschargesdemarguilliers,ceux qui avaient été syndics, les personnes exemptes et privilégiées, actuellement demeurantes dans la paroisse, et les plus notables tiabitants, qui n'étaient réputés tels, que quand ils étaient cotisés à cent livres de taille et au-dessus. D'autres règlements fixaient cette cote de taille à douze ou quinze livres. {Arrêt de règlemefit du 25 février 4 763, ar^ 3.)
Les assen^blées générales extraordinaires ne pouvaient être faites qu'elles n'eussent été convoquées par le premier marguillier qui devait en fixer le jour et l'heure, ou qu'il n'en eût été délibéré dans Vassemblée ordinaire du bureau , dans laquelle audit cas le jour et l'heure de* vaient être pareillement fixés. Lesdites assemblées^ ensemble lesdits jour et heure devaient être publiés au prône de la messe paroissiale avant ladite a^^emft/ee, et même on devait y inviter par billets ceux qui avaient droit d'y assister, et ce deux jours avant ladite assemblée^ k moins qu'il n'y eût eu nécessité urgente de la convoquer plus t6t. {Rè^
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gUmmts de 4737, art. 4; de 4739, art. 3; de 4747, art. 4, et de 4749» mi. 4.) Ces règlements portaient que les assemblées strAÏeni annoncées au prdnede Ta messe paroissiale le dimanche qui précédait Y assemblée. Mais il n'était pas permis de tenir aucune de ces assembléeSj soit générales, soit particulières, les dimanches et fôtcs pendant les offices publics de l'église. {Mêmes règlements de 4737, art. 5; de 4 739, €irL i, et de M il, art. 5.)
Le curé avait la première place dans toutes les assemblées, soit générales, soit particulières du bureau ordinaire ; mais le premier marguillier y présidait et recueillait les suffrages , qui devaient être donnés an ^ un, sans interruption, ni confusion. Le curé devait donner sa voix immédiatement avant celui qui présidait, lequel concluait à la pluralité des suffrages, et s'il y avait partage d'opinions, la voix du premier mar- S^illier devait prévaloir. (Mêmes règlements de M 3T, art. 6; de 4747, €MrL 6, et de M i9 y art. 6.)
Ces OM^mb/^e^ générales devaient se tenir au banc de l'œuvre ou autre lieu destiné à cet effet, et jamais chez un des marguilliers, ni dans aucâline maison particulière.
C'était aux marguilliers à proposer le sujet de Vassemblée, sauf au c^uré et aux autres personnes de Vassemblée qui auraient quelques propositions à faire pour le bien de l'église et de la fabrique , de le taire succinctement , pour être mises en délibération par le premier mar-
II. Cas où il était nécessaire de convoqiier des assemblées générales
de paroisses.
On devait convoquer le conseil de paroisse toutes les fois qu'il s'avisât d'nne affaire dont la décision excédait les pouvoirs des marguilliers ^^u du bureau ordinaire, comme lorsqu'il était question :
4® De procéder à l'élection de nouveaux marguilliers;
S^ D'arrêter les comptes des marguilliers comptables ;
y De l'élection des commissaires des pauvres;
4" D'intenter ou de soutenir quelques procès, excepté pour le recouvrement des revenus ordinaires ;
5** De faire quelque dépense extraordinaire au delà de celles que les marguilliers ou le bureau ordinaire pouvaient faire ;
6® De faire quelque emploi ou remploi de deniers appartenant à la fabrique, aux pauvres ou aux écoles de charité de la paroisse ;
7"* De faire quelques emprunts;
8® De taxer le prix des cnaises ; cette taxe néanmoins pouvait aussi être faite par le bureau ordinaire ;
9"* De choisir un clerc de l'œuvre ou sacristain, ou de le destituer ;
40® D'une nouvelle réforme , suppression ou reconstruction, en tout ou en partie, des bancs de la paroisse ;
4 4<» D'accepter quelque fondation ;
i S"* De faire quelque aliénation ;
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4 3^ De faire une Douvelle acquisition;
4 4® De vendre de Targenterie et autres effets appartenant à la fabrique ;
^ b*" D'entreprendre quetque bâtiment considérable, ou de faire cpelque construction nouvelle;
i 6^ De faire quelque règlement nouveau dans la paroisse» soit de discipline , pour changer la taxe des droits appartenant à la fabrique , soit pour augmenter les gages des officiers, serviteurs de Téglise;
4 7^ Tout ce qui concernait les pauvres et les écoles de charité devait aussi se délibérer dans les assemblées générales.
ASSIGNATION
V assignation au possessoire est un acte conservatoire que les tréso- -
riers, en vertu de l'article 78 du décret du 30 décembre 4 809, peuvent -
et doivent faire , sans autorisation du conseil de préfecture ; dans tout ^
autre cas , les fabriques ont besoin d'une autorisation spéciale. (Foyes ^ AUTORISATION de plaider.)
On entend par associations religieuses , 4 ® les congrégations religieuses, 2° les réunions pour l'exercice d'un culte quelconque.
§ I. Associations ou congrégations religieuses.
Une savante consultation, délibérée le 3 juin 1 8i5 par MM. de Yatimesnil, Berryer, Bcchard, Mandaroux-Yertamy, Pardessus, Fontaine, Jules Gossin , Lauras et H. de Riancey, décide qu'aucune loi actuellement en vigueur ne prohibe la vie en commun des personnes appartenant à des associations religieuses. Cette consultation, que son étendue nous empêche de reproduire ici, se trouve dans le tome XI, page 308 du Journal des conseils de fabriques, {Voyez congrégations ebu-
GIEUSES.)
§ II. Associations pour V exercice d'un culte.
Les associations qui ont pour but de s'occuper d'objets religieux on autres doivent être autorisées par le gouvernement, en vertu des articles 294 , 292 , 293 et 294 du Code pénal , ainsi que de la loi du 4 0 avril 1834(4).
La Cour de cassation a jugé, plus ou moins expressément, fBV divers arrêts, que l'article 291 du Code pénal, qui défend les a^50ctâ(ion5rehgieuses de plus de vingt personnes sans l'agrément ou Tautorisation du gouvernement, ne s applique qu'aux cultes nouveaux ou dissidents , ou en d'autres termes, qu'il ne s'applique pas aux associations pour Texer-
(i) yoffex cl-aprè8| p. 103, ces arUdcs du Gode pénal et la toi da iO ïïnû 18844
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cice des cultes déjà autorisés ou reconnus, tels que le culte catholique, le culte protestant.
Mais quant à la question de savoir si l'article 294 du Code pénal , qui défend d'accorder ou de consentir, sans la permission de l'autorité municipale, l'usage de sa maison pour Texercice d'un culte, autorisé ou non autorisé, est encore en vigueur, elle a été résolue plusieurs fois afûrmativement par la Cour de cassation et notamment par l'arrêt ciaprès du 20 mai 4 835.
Un sieur Oster, ministre de l'Eglise chrétienne de la confession d'Augsbourg, avait demandé, en 1835, au maire de la ville de Metz l'autorisation de réunir dans sa demeure ses coreligionnaires pour leur prêcher la parole divine. Cette permission lui fut refusée, et l'autorité municipale donna pour unique motifde son refus, les inquiétudes que Jes diverses publications de M. Oster avaient jetées parmi la population Israélite. Le sieur Oster n'en rassembla pas moins chez lui ses coreligionnaires. Un procès-verbal fut dressé, et le sieur Oster fut traduit devant le tribunal de police correctionnelle.
Le 1 6 janvier 1 836 , un jugement le renvoya des fins de la plainte. Mais, sur l'appel du ministère public, et le 4 0 février suivant, un arrêt de la Cour royale de Metz, par l'application de Tart. 294 du Code pénal, condamna le sieur Oster à 16 fr. d'amende, pour avoir tenu chez lui une réunion non autorisée. Le sieur Osier se pourvut en cassation, jour violation de l'art. 5 de la Charte de 4 830. Mais la Cour de cassation, par l'arrêt suivant, confirma celui de la Cour royale de Metz.
Arrêt de la Cour de Cassation du 20 inai 4836.
tt La Cour,
«Sur le moyen d'incompétence' élevé d'ofTice et pris de la violation du n* 2 de ^article 3 de la loi du 3 octobre 1 830 ;
« Attendu que les délits de ceux qui forment une association politique prévue par l'article ^91 du Code pénal, ont été renvoyés, par la loi du 10 avril 1834 (I), aux bernes tribunaui et non aui Cours d^assiscs;
« Au fond, et sur le moyen pris de la violation de Tarlicle 5 de la Charte ;
« Attendu qu^une assemblée de citoyens pour Teiercice d'un culte est placée, par les dispositions encore subsistantes de Particle 294 du Code pénal , dans la môme catégorie que les associations autorisées ; — Que , dans ces deux cas , l'article 294 interdit d''accorder ou consentir Tusage de sa maison ou de son appartement pour la réunion, sans permission de Tautoritc municipale ;
« Attendu que la protection garantie par la Charte à tous les cultes, et la liberté avec laquelle chacun professe sa religion, ne sont pas incompatibles avec les lois de police qui doivent régir toutes les réunions publiques, quels que soient la cause et le but de ces réunions ;
« Attendu que Tarticle 294 est une loi de police qui doit être exécutée concur* remment avec Farticlc 5 de la Charte , et qu'on ne peut admettre son abrogation entière ou partielle par le seul fait de la promulgation de la Charte ;
(1) Voyez cette loi ci-après, p. 1C2.
(( AtleuUu que Tautorité municipale refuse, par des nioiifs que la Charte réproaTe, l'ouverture d'un lieu destiné à l'exercice d'un culte, les citoyens ont le droit de recourir de l'autorité municipale à l'autorité supérieure, pour obtenir ce qui leur a été indûment rerusé j
« Attendu que la Cour royale de Metz , en jugeant, par Tarréi attaqué, qae Tarticle 294 du Gode pénal n'avait pas été implicitement modifié par l'article 5 de U Charte, et que cet article 29 i ne prescrivait que des mesures de police et de surveillance, a sainement interprété Tarticle 5 de la Charte, et fait une légale application de l'article 294 ; — Par ces motifs ; Kcjcllc , etc. w
Les articles i91 , 29^, 293 et 294 du Code pénal, dont nous parlons ci-dessus, sont placés sous la rubrique suivante : Des associatioM ou réunions illicites. Ils sont ainsi conçus :
«Art. 291. Nulle association de plus de vingt personnes, dont le but sera de se réunir tous les jours ou à certains jours pour s'' occuper d'objets religieux , littéraircs, politiques ou autres , ne pourra se former qu'avec l'agrément do gonvemement, et sous les conditions qu'il plaira à l'autorité d'imposer à la société.
<( Dans le nombre des personnes indiituées par le présent article , ne sont pas comprises celles domiciliées dans la maison où V association se réunit.
« Art. 292. Toute association de la nature ci-dessos exprimée, qui se sera formée sans autorisation, ou qui, après l'avoir obtenue, aura enfreint les règles à elle imposées, sera dissoute.
« AaT. 293. Si, par discours , eihortations, invocations ou prières , en quelque langue que ce soit, ou par lecture, afliche , publication ou distribution d'écrits quelconques, il a été fait dans ces assemblées quelque provocation à des crimes ou à des délits, la peine sera de cent francs à trois cents francs d'amende, et de trois mois à deux ans d'emprisonnement, contre les chefs, directeurs et administrateurs de ces associations ; sans préjudice des peines plus fortes qui seraient portées par la loi contre les individus personnellement coupables de la provocation, lesquels, en aucun cas, ne pourront être punis d'une peine moindre que celle infligée aux chefs, directeurs et administrateurs de V association .
«Art. 294. Tout individu qui, sans la permission de l'autorité municipale, aura accordé ou consenti l'usage de sa maison ou de son appartement, en tout ou eo partie, pour la réunion des membres d'une association, même autorisée , ou pour l'exercice d'un culte, sera puni d'une amende de seize francs à deux cents trancs. »
Loi du 10 avril 1834 , sur les associatiotis.
u Article 1*'. Les dispositions de Particle 291 du Code pénal sont applicables aux associations de plus de vingt personnes, alors même que ces associations seraient partagées en sections d'un nombre moindre , et qu'elles ne se réuniraient pas tous les jours ou à des jours marqués.
u L'autorisation donnée par le gouvernement est toujours révocable.
«r Art. 2. Quiconque fait partie d'une association non autorisée, sera puni de deux mois à un an dVmprisonnemeut , et de cinquante francs à mille francs d^araendc.
u En cas do rô idive, les peines pourront être portées au double,
« Le coniKunné pourra , dans ce dernier cas, être placé sous la surveillance do la haute puiicc pen lu ni un lomps qui n'excôùera pas le double du maximum de la peine.
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« L'article 4G3 du Code pénal pourra élre appliqué dans tous les cas.
« Aax. 3. Seront considérés comme complices, et punis comme tels, ceux qui auront prêté ou loué sciemment leur maison ou appartement pour une ou plusieurs réouions d^une association non autorisée.
« Art. 4. Les attentats contre la sûreté de TÉtat commis par les associations cidessus mentionnées» pourront être déférés à la juridiction de la Chambre des pairs, conformément à Tarticle 28 de la Charte constitutionnelle.
« Les délits politiques commis par lesdites associations seront déférés au jury, conformément à rarlicle 69 de la Charte constitutionnelle.
« Ijcs infractions à la présente loi, et à Tarticle 294 du Code pénal, seront déférées aux tribunaux correctionnels.
« Art. 5. Les dispositions du Code pénal, auxquelles il D^est pas dérogé par la pré* sente loi, continueront de recevoir leur exécution. »
ASSURANCE CONTRE LINCENDIE.*
Les assurances contre V incendie présentent Lien moins d'intérêt pour les établissements publics que pour les particuliers. Les bâtiments jiublicssonty en général, solidement construits ; leur isolement les préserve de la communication du feu, et la surveillance qui s'y exerce est Tine garantie contre les dangers de l'intérieur.
Toutefois V assurance contre V incendie est une mesure avantageuse ur les petits séminaires et les communautés religieuses placés dans s bâtiments qui n'appartiennent point à l'Etat, aux départements ou communes. Aussi Mgr l'évéque d'Hermopolis, ministre des affaires ^ecclésiastiques et de l'instruction publique, adressa, à ce sujet ^ une ijyslnioûoià dont nous rapporterons l'extrait suivant :
to«f»octl(nf sur ^assurance contre Vincendie des bâtiments appartenant aux petits séminaires et aux congrégations religieuses.
Paris, le 3 ayrU 1827.
« MonseigneuFi
a Les petits séminaires et les commdnantés religieuses placés dans les bâtiments 4ii n^tppartieouent point à TEtat, aux départements ou aux communes, sont expo- ^, en cas d'incendie^ aux charges imprévues que pourrait faire peser sur eux la tMoiMtniction des bâtiments que le feu viendrait è détruire.
«Il serait donc avantageux pour ces établissements de se soustraire, au moyen d^Diie dépense modique et fixe, à des chances aussi périlleuses.
« Dés lors je ne dois pas négliger de donner les avertissements nécessaires ; et, tnt le même motif de prévoyance, vous vous empresserez sans doute, Monseigneur, ^ les eommnniqaer.
tle ministre de Tintérienr a reconnu que, pour les bâtiments qui appartiennent Mx établissements de bienfaisance, les assurances à primes étaient préférables aux (assurances mutuelles : telle est aussi mon opinion
«Je crois devoir vous faire connaître les propositions qui sont faites par la C(mpagnie royale d'assurances, établie à Paris, rue de Richelieu, n* 104, afin qo^elles senreni de règles pour les traités de ce genre ^ que les petits séminaires oa
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les tribunaux, le payomcnl de chaque prime annuelle, et que par suilc les billets de prime ue sont qu'un duplicata de ce premier écrit ; ceuxci ne reproduisent qu'une seule des obligations que constate la police, savoir : Toblliçalion, à la charge de l'assuré, de payer la prime à Tassureur, et cette obligation même, chaque billet ne la reproduit que partiellement, puisqu'il ne fait titre que pour la prime due pour une année.
Or, est-il bien certain que les duplicata d'un acte unilatéral soient soumis à la formalité du timbre? On peut en douter; le droit de timbre est, comme le droit d'enregistrement, un impôt établi sur les transactions sociales ; comme tout impôt, il est établi dans certaines proportions.
En général, les actes sous seing privé qui contiennent des conventions synallagmatiques sont faites en autant d'originaux qu il y a de parties ayant un intérêt distinct , et chacun de ces originaux , remis h chacune de ces parties, lui sert et poursuivre au besoin T'exécutioa de U convention : c'est son titre.
Les actes unilatéraux sont rédigés d'ordinaire en un seul original, qui est conservé par la partie ou les parties au profit de qui l'obligation est souscrite.
Il semble donc que la proportion d'après laquelle l'impôt du timbre a été établi soit celle--ci : autant de fois le droit qu'il y a de parties acquérant par l'acte un droit distinct; et en observant cette proportion, on arrive nécessairement à reconnaître que si une partie croit qu'il convient à ses intérêts d'avoir plusieurs originaux au lieu d'un seul, elle n'est tenue, néanmoins, de payer l'impôt qu'une fois ; en d'autrei termes, qu'il suffit qu'un seul de ces originaux soit sur papier timbré. Cette doctrine qui peut, au premier abord, paraître hasardée, a été admise pour les lettres de change qui se rédigent souvent en plusieurs duplicata, ou, pour parler la langue du commerce, par première, deuxième, troisième, etc. La loi des finances du 1"mai 4 82âporte, dans son article 6 encore en vigueur, que « les lettres de change tirées « par seconde, troisième, quatrième, pourront, quoique étant sur pacc piers non timbrés, être enregistrées, dans le cas de protêt, sans quil « y ait lieu au droit de timbre, et à l'amende, pourvu que la pre- « mière, écrite sur du papier au timbre proportionnel, soit repré- « sentée conjointement au receveur de V enregistrement. »
On peut ajouter que l'assujétissementde ces billets à l'impôt du timbre excéderait énormément la mesure ordinaire de cet impôt. Ainsi les assurances sont faites habituellement pour sept ans, et il est souscrit sept billets dé prime. Si ces billets étaient soumis au timbre, Vassu^ rance la moins importante entraînerait la dépense de neuf feuilles de papier timbré, tandis que les actes synallagmatiques passés entre deux personnes ne nécessitent que les frais de deux feuilles de ce papier.
On aurait tort d'objecter que. lorsque le prix d'une vente est converti en billets, ces billets sont soumis au droit du timbre : cela est vrai ; mais les billets soiLScrits en pareils cas sont ordinairement à ordre
ATTACHE (LETTRES D
On entend, par lettres d'attache, Tautorisalion que donne le gouvernement pour la publication des bulles, brefs et autres rescrits émanés de la cour de Rome, après vérification préalable. C'est la même chose que le placet royal, ou Yexequatur. C'est aussi ce qu'on entend par droit d'annexé. ( l oyez annexe.)
Ces lettres d'attache sont ainsi formulées :
a Art. ^^ Le bref (ou la baUe) donné à Rome le et contenant , sera
IHiblié sans approbation des clauses, formules ou cipressfons qoMl renferme et qui loot GO pourraient être contraires aux lois du royaume, aux libertés, francbises et nailmes de TEglise gallicane.
«Art. 2. Ledit bref (ou ladite bulle) sera transcrit, en latin et en français, snr les registres du conseil d'Etat , et mention en sera faite sur l'original , par le secrétaire du conseil. Il sera inséré au Bulletin des lois. »
Tout acte émané du Saint-Siège, dont la publication n'aurait pas été ainsi autorisée, serait saisi et déféré, par la voie d'appel comme d'abus, au conseil d'Etat. C'est ce qui eut lieu en 4 820. L évêque de Poitiers avait, dans un mandement adressé aux curés de son diocèse, ordonné la lecture d'une lettre par lui écrite au Saint-Siège, et du bref à lui adressé directement en réponse. Ce mandement fut déféré au conseil d*Etat par le gouvernement, et, le 23 décembre, intervint une ordonnance (l) qui déclara l'abus et prononça la suppression du mandement. {Voyez BREF.)
L article organique ^ 8 porte que le prêtre nommé k un siège épiscopal, ne peut exercer aucune fonction, avant que la bulle portant son institution ail reçu Vattache du gouvernement.
Bossuel, en parlant des lettres d'attache, s'exprimait ainsi : « Il est bien extraordinaire que, pour exercer nos fonctions, il nous faille prendre Vattache de M. le cnancelier, et achever de mettre l'Eglise sous le joug. Pour moi j'y mettrais ma tête : je ne relâcherai rien de ce côté-lk, ni ne déshonorerai pas le ministère. » {Lettre du \*^ novemhre h102,)
Si Bossuet parlait ainsi des lettres d'attache sous un gouvernement absolu qui proscrivait tout autre culte que le culte catholique qu'il se faisait gloire de protéger, que doit-on dire aujourd'hui, sous une charte qui garantit à chacun la liberté de son culte, ou plutôt qui n'en reconnaît aucun? N'est-ce pas une anomalie? une servitude proscrite par notre pacte fondamental? On objecte la loi du 18 germinal an X; mais n'est-il pas évident que cet article organique est abrogé de plein droit
(1) Cette ordonnance est rapportée ci-des»iis, p. llû.
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par la Charte de 1830? Otte formalité légale devrait tomber ddlemémc devant le ridicule qui raccompagne.
De deux choses l'une, dirons-nous : ou les bulles sont contraires à la Charte, ou elles n'y sont pas contraires. Dans le premier cas, le gouvernement manque à ses devoirs et à sa dignité en donnant son concours à ua acte qui porte atteinte à nos lois fondamentales; dans le second cas, c'est une injure adressée au souverain Pontife. De pareilles défiances sont-elles dignes d'un pouvoir qui se respecte? Qui viole ici les lois? La Charte {garantit liberté et protection à l'Eglise catholique, le Pape veut-il (luehjue chose de contraire k ses principes? 0«c signifient les franchises, libertés et maximes de V Eglise gallicane dans la bouche du gouvernement? Si l'Eglise gallicane est la religion de l'Etat, la Charte est scandaleusement anéantie ; si elle est une protection particulière, pourquoi l'Etat, qui doit être neutre, la défend-il?
Si nous voulons rentrer dans la vérité de nos institutions, laissons la liberté aux différents cultes et maintenons la neutralité de l'Etat; en dehors de celte conduite , tracée par le bon sens et ])ar la Charte, il y a danger à la fois et pour la liberté religieuse et pour l'Etat.
ATTESTATION de bonne vie et inœurs.
I/article 17 de la loi organique porte que le prêtre nommé ii un siège épiscopal e.st tenu de rapporter une attestation de bonne vie et mœurs, expédiée par l'éNcque dans le diocèse duquel il aura exercé les fonctions du ministère ecclésiastique, et qu'il sera examiné sur sa doctrine par un évéque et deux prêtres, qui seront commis par le gouvernement, lesquels doivent adresser le résultat de leur examen au ministre des cultes.
Cet article (|ui paraissait établir le gouvernement juge de la foi, des mœurs et de la capacité des évétjues nommés, (jui les fciisait examiner et qui prononçait d'après h*s résultats de l'examen, a été modifié et il devait l'être, car le souverain Pontife a seul le droit de faire, par lui ou par ses délégués, cet examen, parce que lui seul doit instituer canoniquement, et (jue celte institution canonique suppose dans celui qui l'accorde la connaissance ac(juise de la capacité de celui ([ui la reçoit. Or, comme l'article 4 du Concordat veut que l'institution canonique soit conférée aux évêques dans les formes établies avant le changement de gouvernement, et qu'alors les informations canoniques des évêques nommés étaient faites par les nonces de Sa Sainteté, on suit actuellement cette même marche.
AUMONE
Un décret de la Congrégation des rits, du 4 5 mai 4 819, approuvé j)ar Pie VII, proscrit Tusagc des toiles de coton pour les amicts , aubes , Tiappes d'autels, pâlies, purificatoires et corporaux : tous ces linges doi- ^^ent être de fil de lin ou de chanvre. MM. les ecclésiastiques étant tenus ^e se conformer à celte règle, les fabriciens ne doivent pas hésiter à Sïsacrifier tous les linges en toile de coton et à en fournir toujours en fil 'e lin ou de chanvre. Si la fabrique était trop pauvre pour renouveler n même temps tous les linges en toile de coton , le curé pourrait desmander à son évéque la permission de s'en servir provisoirement.
AUMONE
Les aumônes sous l'ancienne législation, n'étaient pas seulement, c*omme aujourd'hui , des dons faits par des personnes charitables aux 'pauvres et dans les établissements de bienfaisance ; c'était aussi un i tnpôt et une peine pécuniaire.
Deux ordonnances de 1572 et 1580, obligeaient les ecclésiastiques et bénéficiers à contribuer aux aumônes publiques et générales qui se taisaient pour la nourriture des pauvres. Les arrêts des Parlements en maintenaient soigneusement l'exécution, et quelquefois excédaient le taux qu'elles avaient fixé. Ainsi, un prieur décimateur fut cx)ndamné, le 10 octobre 1688, par arrêt du Parlement d'Aix, k aumôner le tiers de son revenu, conformément h l'usage des lieux.
La suppression des bénéfices ecclésiastiques, prononcée par la loi du 12 juillet-Sti août 1 790, a rendu ces dispositions sans objet.
Comme peine pécuniaire, ïaumône était une amende que les juges infligeaient pour certains délits. On la prononçait aussi en matière civile. Le décret des 5-19 décembre 1790 [Art, 19) chargea les préposés de Tenregistrement de recueillir Vaumône avec les autres amendes; mais les lois criminelles promulguées depuis ne l'ayant pas comprise au rang des peines, les tribunaux ne peuvent plus la prononcer.
L'aumône n'est donc plus aujourd'hui qu'une charité faite aux pauvres. L'ordonnance du 9 juillet 1547, la considérant sous ce dernier aspect, voulait que, « pour les recueillir, fussent establis troncs et boë- « tes des pauvres par toutes les églises et paroisses qui, par chaque jour « de dimanche, seroient recommandées par les curés ou vicaires en « leurs prônes, et par les prêcheurs en leurs sermons et prédications.» {Art. 6.) Le droit d'établir des troncs dans les églises appartient encore aux établissements charitables. {Voyez ymjkew de bienfaisance, quête,
TRONCS
D'après plusieurs conciles les mendiants ne doivent point demander Vaumâne dans les églises, mais se tenir toujours à la porte : Curabunt custodes ecclesiarum ne mendici per ecclesiam vagentur, aut chorum introeant petendœ eleemosynœ prœtexlUf divini officii vcl concionis tempore, sed in foribus ecclesiarum eleemosynas expectent (ConciKî de Bourges, 1584). Mendici eleemosynœ quœrilandœ causa, ne in ecclesiis vagentur, sed extra januam consistant (Concile d'Aix, 1585).
Les curés peuvent encore, par mesure de police, défendre aux pauvres de demander Vaumône dans l'intérieur aes églises.
On appelle aumône dotale une espèce de pension viagère, faite par SCS parents, à une religieuse, et qui lui tient lieu de dot.
Les anciennes lois donnaient au couvent la propriété de Vaumône dotale ; la législation actuelle garde le silence sur cette matière, cependant la jurisprudence décide qu'en cas de survie, la constitution d aumône dotale ne fait pas retour aux pèro et mère, mais qu'elle devient la propriété de la communauté.
Le tribunal civil de Figcac (Lot) avait néanmoins jugé, le 4 5 dé — cemhre 1835, que lorsqu'une religieuse est décédée sans laisser d^ dispositions, ses père et mère qui, suivant un aceord passé avec la supérieure du couvent, avaient payé à la congrégation une somme capi — taie et une pension viagère h titre i aumône dotale pour l'admission — de leur fille dans la communauté, étaient fondés, après son décès, lu-i répéter la somme capitale par eux payée, conformément à l'article 747"^ du Code civil. Nous croyons devoir rapporter d'abord le texte de ce ju gement, et ensuite l'arrêt de la Cour royale d'Agen qui le réforme. 0 (lernier jugement peut être consulté avec fruit en pareilles circonstances.
« Le Tribunal ,
<x Attendu que, soit que Ton examine les actes passés entre les parties, soit qoe « Ton considère la législation qui régit aujourd'hui les communautés religieuses , on i doit reconnaitrc que cette demande (celle des sieur et dame Bressac , père et mère ' de la religieuse décédéc), est juste et bien Tondée j
«Qu^en eiïei, il ne résulte d'aucune stipulation exprimée dans Taccord , qoMl ait été dans Tintention des mariés Bressac do renoncer au remboursement de la somme qui constituait Vaumône dotale^ ni dans Tintention de la supérieure de s^affranchir de ce remboursement; que celle-ci y restait évidemment soumise, selon Toccurrence des cas qui pourraient ultérieurement survenir, tels que la sortie de la religieuse du couvent , dans lequel elle ne pouvait pas valablement s^engager, par des vœux irrévocables, à finir ses Jours; la dissolution du monastère, etc.;
a Attendu que cet accord ne présente aucun des caractères du contrat aléatoire qu'on voudrait lui assigner; car l'intérêt de la somme de 4,000 Trancs, la pension viagère de 50 Trancs, les travaux do Tafliliée pour Tutilité commune, couvraient abondamment le couvent de toutes les dépenses d'entretien et de nourriture ;
« Qu'aux revenus actuels, il faut ajouter, pour le couvent, l'espérance de profiter un jour des revenus des successions qui pourraient advenir à la religieuse ;
« Attendu que, de ces mots aumône dotale^ employés dans l'accord , et de Tac» ception qu'on peut leur attribuer dans le droit, ne résulte pas une renonciation de la part des époux Bressac à la répétition de la somme par eux comptée ; que la raison et l'équité portent à croire qu'ils considéraient Vaumône dotale constituée pour facl« litcr l'admission de leur fille, comme la constitution qu'ils auraient faite pour faciliter son mariage, puisque les droits de la fille à leur succession demeuraient les mêmes dans les deux cas ;
« Attenda qae le couvent inyoqoe vainement la législation préeiistante ; qn^eUe «SI eans inflaence dans la cause par le déraut d'assimilation et d^analogie qoMI j a entre les statuts des anciens et des nouveaux ordres monastiques ; que personne ne IM>avait autrefois en devenir membre, sans se mettre en état de servitude réelle dans Ve monastère auquel on s'agrégeait , sans so frapper volontairement de mort civile, ^t s^interdire tout droite contracter et à succéder; tandis que la législation qui nous -régit prohibe toute abdication spontanée de la jouissance de la liberté ; qu'ainsi , il aie faot pas conclure de ce que les anciens monastères devenaient propriétaires de E'atimdne dotale y que les nouveaui le deviennent aussi, d'autant que ces derniers ^rcavent dans la fortune de chacun de leurs membres des ressources dont leurs pré» «léeeMeors étaient privés;
<i Attendu que la législation actuelle, en autorisant l'établissement des congrégations religieuses , ne les a pas placées dans une position privilégiée au-dessus du droit commun ;
« Qae, loin de là, la loi se montre partout attentive et surveillante touchant les ^tebUssements religieux; qu'elle les a placés sous l'empire de lois prohibitives, et Kie leur a permis de rien acquérir sans rautorisation du roi ;
« Qoe, d'autre part, elle a établi que chaque sœur conserve la propriété de ses biens, ^t n'en pent disposer en faveur de l'établissement que dans les cas et formes déter^ xxiinés;
« Que si les aumônei dotales pouvaient devenir sa propriété, il aurait un moyen CWile d^éluder la loi générale, de s'approprier tous les biens, tous les apports des s*<«ligieases, en les faisant constituer sous la forme d'atimdnef dotales ;
• Que, si les tribunaux admettaient ces voies détournées, les monastères parvien- «X raient bientAt de nos Jours , comme autrefois, au but vers lequel ils tendent sans «?«sse, c>st-à-dirc h l'accumulation des richesses et au dépouillement des familles , ^iree d^aulant plus do facilité que, leurs membres n'étant pas, comme jadis, frappés «9« mort civile , ils auraient, pour s'enrichir, le double moyen dçs aumônes dotales ^t des successions qui viendraient h échoir à chacun d'eux, inconvénient grave que 1^1 législation a voulu proscrire ;
« Attendu que la loi règle la succession des personnes qui no Font pas récléo ^lies-mômes; que, dans l'espèce , aucune disposition do la demoiselle Brossoc n'é- ^«ist produite, elle attribue par vole de retour, auxdits l'ressao, la somme réclamée;
« Par ces motifs, condamne les dames supérieure et économe du couvent de Sainl- Céré, en la qualité qu'elles ont prise, h rembourser aux sieur et damo Bressac la Somme de 4,000 francs dont s'agit, etc. »
Arrêt de la Cour royale d'Agen , du 22 mars 1836.
« la Cour,
« Attendu que, de l'accord passé entre la supérieure des dames de la commu- Wnté religieuse de Saint-Céré et les époux Bressac, il résulte de la manière la plus positive et la plus formelle , qu'en considération du désir manifesté par Catherine Bressac, de faire profession religieuse dans ladite communauté, et, dans le cas où cet événement se réaliserait, les époux Bressac promettaient de payer h la dnnic supérieure la somme de 4,000 francs pour Vaumônc dotale de leur (ille ; que cet acte, sous la date du \2 mai 1820, renferme toutes les conditions d'un contrat synallagnatique, puisqu'au moyen des sommes promises , tous les besoins do Catherine Bressac restaient à la charge de la communauté ; que cette oblif^ation générale et ab- Mloe se trouve plus explicitement encore exprimée dans la quittance de la somme de
4,000 francs, sous la date do 27 novembre 4823, de laquelle quittance U réaolte eipressémcnt qae, la fille ayant été reçue et agrégée h la commanaaté , die doU y être logée, nourrie, entretenue de pied en cap, et soignée tant en santé qa^en mla* die, et qu^cnfin l'association doit fournir h ses besoins durant sa vie ;
«Attendu que cet accord présente encore les caractères d'un contrat aléatoire, puisque la communauté s'engageant à fournir à tous les besoins de Catherine Bres— Hac, tant en santé qu'en maladie, pendant toute sa vie, il est impossible de présumei^ qu^elIe ait voulu se contenter du simple usufruit de la somme de 4,000 francs et d 50 francs de pension viagère, en représentation de Tobligation qu'elle contractait d fournir à tous les besoins de la nouvelle agrégée ;
«Attendu que le traité du H mai 4820 a eu lieu entre parties majeures et capt blés de contracter, en l'absence et sans la participation de Catherine Bressac, quoiquMl est vrai, dans son intérêt ; qu'il n'y a donc eu de contrat et d'obligation qu>u tre les époux Bressac et la supérieure de la communauté ; qu'il n^y a de lien ci qu^entre ces mêmes parties ; que, dés lors, chacune d'elles a été tenue de remplir obligations ; que ce n'est pas à la fille, mais à la supérieure de la communauté, q la somme fut promise et payée , que la somme de 4,000 francs est le prix de chose que la communauté s'oblige à faire ; qu'il en est de cette espèce comme d prix d'un apprentissage, d'un remplacement au service militaire que le père de famille paie ou promet de payer à un tiers dans l'intérêt de son Gis ;
« Que fùt-il vrai que Catherine Bressac, maîtresse de ses droits et possédant quel que fortune, eût contracté une pareille obligation envers la communauté, son obligation n'en serait pas moins valable, parce qu'il aurait été stipulé en sa (àvear uni obligation réciproque, ce qui aurait coustitue un véritable contrat synallagmatique.
«Attendu que la clause de l'acte du 12 mui 1820, par laquelle les époux Bressa< distinguent la portion contributive que chacun d'eux fournit pour le payement de l somme de 4,000 francs, ne change rien à la nature du contrat; qu'elle n^atténue^* sous aucun rapport, les droits de la communauté sur l'entière somme; qn^on a pi prévoir, sans domc, que Catherine Bressac pourrait être tenue un jour d^impnter de rapporter cette somme à la succession de ses père et mère, parce qu'elle aurai été payée dans son intcrêt ; mais que c'est a l'époque seulement de TouTerture de la succession qu'il y aurait eu liou d'examiner si la somme était sujette à rapport, si les père et mère avaient f;ût dans son intérêt un placement utile: que, dans ancon cas, les tiers qui ont contracte avei^ les père ot mère ne peuvent être tenus du remboursement dos sommes qu'ils ont reçues on exécution de ces contrats; que c^est alors un croancier qui a rt'çu le payement do ce qui lui était dû , le remplaçant au service militaire, p»^ evemplo, qui a reçu lo prix de son service.
<i Attendu qu'il est imp.^ssible d'assimiler l'acte du M mai ISiOâ une dot constituée pour roiahlissoniont on mari^ce: que d'abv>rd CJithorine Bressac est étrangère à Taoïe; qu'il no lui osi rien donne, rien constitue; qu'il ne peut ressortir de cet acte aucune h; pothèque locale : que la dot no cosse jamais d'appartenir à réponse ; qu'elle n'a d'autre objet quo lo suppiTt lîo ohJin:;"^ du marinKe: qu'elle doit Ini^tre constituée dirts^tomont; qu'il n'existe dotit^ aucune analoçie entre l'acte du 12 mai I8Î0 et uno consùtun.ni doiAlo ;
«Attendu qu'on no pou: tr^nner djins los s:îpula:i.^rs de l'acie da 12 mai 1820 aucun des .arACoirs dure dt^naàon *:r*;ui;o, même deçuis^^c . qui aurait été faite à la commue- a'.j:o , *vî »i i^*'-* ro\\M^nAi;n;\ cr offo:, que si. soas U forme d"un contrat «onéreux, t; c:ai; f;.;: ur.:* ,iv^'OAtii'»n .v,:x i\:^;rx-j:ji:i.^n> e: ^v-nmaniaies r^Iicieuses, t«Hii aïîc %io *yî;c csiwy. a*.:x îomvs do iji ,.^; tîu 2i m\\ lNî% ne piMirrait reccToir s^'Mi exeouiion que shis r>u:on>4:K>n s^wiiio «'.u cou^ emeroeni : qu'ainsi, soqs tons
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ies rapporte, le traité da 42 mai 4820 étant un contrat à titre onéreux, ane conyention synallagmatiqoe et aléatoire , il y a lieu de rérormer la décision des premiers
« Par ces motifs, relaxe les dames supérieure et économe du couvent de la Visitatfon de Saint-Céré, appelantes, de toutes demandes contre elles formées et de toutes condamnations contre elles prononcées, etc. »
AUMONERIE.
La grande aumônerte était , autrefois, la première dignité ecclésiastique du royaume. Le grand aumônier était comme léveque de la cour, et en avait le titre depuis 1543. Ses attributions se divisaient en deux parts : 1" 11 était chargé de diriger tout ce qui était relatif à l'exercice du culte à la cour ; i«il avait la juridiction sur les aumôniers militaires, pour tout ce qui a rapport au spirituel.
La grande aumônerie de France a été supprimée par suite de la révolution de 4 830. Ce serait, selon nous, un acte aussi politique que religieux de la rétablir.
AUMONIER
On appelle aumônier Tecclésiastique attaché à un établissement public, pour y célébrer le culte, y faire les instructions religieuses et y administrer les secours spirituels.
Il y a des aumôniers dans les hospices civils, dans les hôpitaux militaires, dans les garnisons, dans les collèges et les prisons (1).
§ I. Aumôniers d hospices.
Les aumôniers et chapelains des hospices sont nommés par les évoques diocésains, sur la présentation de trois candidats, faite par la commission administrative. {Ordonnance du 31 octobre 1 821 , article \ 8.) — Celte ordonnance se trouve sous le mot bureau de bienfaisance,
€ Quoiqu'il n'y ait pas de doute sur le droit de nomination par l'évêque, cependant Tévéque ne pourrait contraindre les administrateurs à admettre dans Thospice un sujet, h l'égard duquel ils auraient , sous les rapports temporels, des motifs d'exclusion. » [Décision ministérielle dtt27atTi7 1809.)
Le droit de révoquer l aumônier n'appartient qu'à Tévêque ; les commissions administratives ne pourraient donc pas la prononcer ellesmêmes, non plus que la suspension provisoire. Elles devraient la provoquer auprès delévêque , par l'intermédiaire du sous-préfet.
« Il est de règle que l aumônier exécute gratuitement les fondations « religieuses dont l'établissement est chargé. » {Instruct. du 8 février 1823.) « 11 pourrait arriver cependant que le nombre de ces fondations
(1) D'après l'état du clergé, publié par l'admiaislration des cultes, en 1837, il y avait à cette époque 1,087 aumôniers.
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(c fût Irop considérable pour que Vaumônier seul put les exécaler, oa
« que celle condition réduisît trop son traitement en le privant du prb^ « (les messes qu'il pourrait dire; dans ce cas, on doit peser les charges « de l'emploi, et pourvoir a ce que Vaumônier ne soit pas yiclime d^ <( son désintéressement. » {Circul. c/wSI janvier 1841.)
A Paris, les aumôniers ne pvHivent cumuler hîurs fondions avec celles de curé, desservant, vicaire, ou prêtre employé habituellement dans lesparoisses du diocèse. {Code des hôpitaïut , n" 2409.)
On a demandé si le vicaire, ou le curé, (jui remplit les fonction A*aumônier, a droit k une indemnité pour cet objet. 11 est certain qu l'hospice qui se trouve compris dans la circonscription paroissiale, minislrée par ce prêtre, ne lui doit rigoureusement aucune iDdemnit^^pour les secours religieux qu'il donne aux malades. Mais s'il est appel ~ k dire des messes et faire des services dans la chapelle de rétablisse ment, comme ses fonctions ne l'obligent pas à officier ailleurs que dan l'église paroissiale, il est juste et régulier qu'il soit indemnisé : telle été en pareil cas la décision du ministre de l'intérieur.
Le traitement des aumôniers est réglé par le préfet , comme les âo très frais du culte , sur la proposition et l'avis du sous-préfet. Les ar rètés du préfet, à ce sujet, ne peuvent être exécutés qu'après avoir é soumis à l'approbation du ministre de l'intérieur. [Arr. réglem, d 1 1 fructidor an XL)
A Paris, le traitement du premier aumônier est de 4 000 francs à 1 Salpêtrière, de 800 francs à Î'ïlôtel-Dieu, à Saint-Louis, etc., et cel des autres aumôniers de 600 francs : dans les établissements qui n'on qu'un aumônier, le traitement varie de 6 à 800 francs. De plus, 1 aumôniers sont lo;;és, nourris, chauffés et éclairés dans les maiso qu'ils desservent. [Code des hôpitaux de Paris, n® 24 H .)
Les traitements des aumôniers sont une dépense ordinaire des hospices. Ils sont payés par le receveur, de mois en mois, sur un mandat spécial délivre par rordonnateur, ou sur un état collectif d'émargement.
La quittancedeTau/ni^mer, si le traitement excède 300 francs par an» doit être sur papier timbré*
Le receveur produit ces pièces avec son compte pour justification de la dépense. 11 y joint une expédition non timbrée de l'arrêté de nomination de Vaumônier, si c'est la première fois que Vaumônier figure dans le compte.
Les aumôniers attachés aux hospices et hôpitaux de Paris ont droit à une pension de retraite. Une ordonnance du 4 6 avril 4 823 leur applique le bénéfice du décret du 7 février 1809. Cette ordonnance est ainsi conçue :
« Art. I*^'. Sont applicables aux aumôniers des hospices et hApitaux de notre bonne ville de Paris, les dispositions du décret du 7 lévrier 1809. »
Les articles du décret du 7 février 1 800, ([u'une ordonnance du 6 septembre 1820 a rendus applicables aux élablissemeuts charitables, sta-
AUMONIER
lent en ces termes les services qui donnent lieu à la pension et comment Ile se liquide :
« Art. 1 2. Les droits à une pension de retraite ne pourront être réclamés qu^arès trente ans de service effecUr, pour lequel on comptera tout le temps d^activité IDS d'autres administrations publiques qui ressortissent au gouvernement, quoique rangeras à celle dans laquelle les postulants se trouvent placés , et sous la condiftn quUls auront au moins dii ans de service dans Tadministration des hospices.
tt La pci^ion pourra cependant être accordée avant trente ans de service a Ceui le les accidents, Page ou des inûrmités rendraient incapables de continuer les oclions de leurs places, ou qui, par le fait de la suppression de leur emploi, se omreraicnt réformés après dix ans de service et au-dessus, dont cinq ans dans idministration des hospices, et les autres dans les administrations publiques qui esortîssent au gouvernement.
«Art. 13. Pour déterminer le montant de la pension, il sera fait une année moyenne de traitement fiie dont les réclamants auront joui pendant les trois derières années de leur service.
a Les indemnités pour logement, nourriture et autres objets de ce genre (les gra- ScatiODS exceptées), seront considérées comme ayant fait partie du traitement fixe téralaées en conséquence pour former le montant de la pension et des retenues.
« Art. 4 4. La pension accordée après trente ans de service sera de la moitié de la iNDOie réglée par Tarticle précédent.
« Elle s^accroitra du vingtième de cette moitié pour chaque année de service auessus de trente ans.
«Le maximum de la retraite ne pourra excéder les deux tiers du traitement Dnael du réclamant , calculé , comme il est dit dans Tarticle qui précède , sur le mne moyen des trois dernières années dq son service*
« Art. 15. La pension accordée avant trente ans de service, dans le cas prém par I deuxième paragraphe de Tarticle 12, sera d'un sixième du traitement pour dix M de service et au-dessous.
(t Elle s^accroltra d'un soixantième de ce traitement pour chaque année de service ll*desaus de dix ans, sans pouvoir excéder la moitié du traitement v
Quoique l'ordonnance du 16 avril 1823, rapportée ci-dessus, ne dîslose que pour les hospices de Paris, nous pensons qu elle peut être apiliquée aux aumôniers des autres établissements de bienfaisance du oyaume , d'après le principe de l'ordonnance du 6 septembre 1820 , insi conçue :
«Art. 1". Lorsque les administrations des hospices et établissements de charité roiront devoir demander quUl soit accordé des pensions aux employés de ces étalUssements, la liquidation en sera faite d'après les bases fixées par les articles 12 a suivants, jusqu'à 22 inclusivement, du décret du 7 février 1809, relatif aux panions de retraite des administrateurs et des employés des hospices et secours de notre bonne ville de Paris. »
Si un aumônier, contrairement au vœu des règlements relatifs aux hospices , recevait d'un malude au lit de mort, une somme d'argent pour la distribuer aux pauvres , l'administralion hospitalière qui recueille, à t exclusion de tous autres , les effets mobiliers apportés dans l'hos-
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pîce par les décédés, serait en droit d'exiger la remise de celte somme et mémo d'intenter contre lui une action en justice pour le faire condamner à la restituer. Elle pourrait également demander à Tévêquc diocésain, par lonlreniise du préfet, la répression de cette infractioa. (Du— rieu, Répert. des élablisa. de bien f., t. ii, p. 19.)
§ II. Aumôniers des hospices militaires.
Un aumônier est attaché à chaque hôpital militaire. [Ordonnance dr -t i" oclobre 181A,tf/t. \''.)
Les ecclésiastiques, qui sont choisis par les évoques pour remplir h fonctions (Vattmôniers, sont désignés par le ministre des cultes au ministre de la guerre. [Même ordonn., arL 2.)
Leur trailement est déterminé par ce dernier ministre, suivant I force de chaque hôpital. En aucun cas, il ne peut excéder \ 500 francs (Même ordoiuï,, art, 3.) Il est payé sur les fonds spéciaux du ministèr de la guerre. (.1/^ 4.)
Le tarif annexé à l'ordonnance (lu 18 septemhre 18i4 n'alloue d'indemnité de logement aux aumôniers des hôpitaux militaires. Er conséquence, ils doivent être logés dans les hôpitaux, quand les localité—^ le permettent ; dans le cîis contraire, ils n'ont (Iroit à aucune indemnité [Décis. minisi. du 14 novembre 1825.)
§ III. Aumôniers de régiments et de garnisons.
L'ordonnance du 24 juillet 1816 portait qu'un aiimônier serait at taché à chaciue régiment. Cette disposition a été rapportée par Tordon— nance du 20 novemhre 1830, (|ui statue (ju il y aura un awmomer seulement dans les garnisons, places et étahlissements militaires, ou /►"^^^ clergé des paroisses est insuffisanl pour assurer h senncc divin.
Les aumôniers militaires doivent se conformer aux règlements arrêté: -^^-^^^ par le ministre de la guerre, pour tous les ohjets qui se rattachent à \s^ ^^ discipline intérieure des corps et au service. [Ordonn. du 24 jnille *^^*^^ 1816, art, 8.)
Ordonnance du 20 novembre 1830^ qui supprimer emploi d* aumônier daivs^^'^
les jryimcnts.
« Art. 1«'. LVmploi (ïaumônier dans les réfiiinents de Tarinéc est snpprimé.
«Art. 2. Il sera atlachc désormais un aumônier lians les garnisons, places et: établissements militaires où le clergé des paroisses sera insuffisant pour assurer le service divin, de môme qu'à chaque brigade, lorsqu'il y aura des rassemblemenls de troupes en divisions ou corps d'armée.
« Art. 3. Les ecclésiastiques actuellement employés dans les corps en qualilc iTaumôuiers seront remis immédiafemenl à la disposition des évt^ques diocésains.
«Il leur est accordé, à tiire d'indemnité, sii mois de leur traitement, quelque soil le nombre de leurs années de service. »
Un arrêt du conseil d Etat du 1 2 avril 1 838 , a décidé , dans les ter-
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mes suivMits, que les àumàniers de régiment n'ont point droit à une pension de réfonne :
« Loirxs-PHiLiFPi, etc.
* « Yo les reqaétes sommaires et ampliatives à nous présentées au nom de Tabbé Jolie, ancien aumônier de régiment; lesdites requêtes tendant à ce quMl nous plaise aonaler une décision de notre ministre de la guerre, du 6 Janvier 4837; ce faisant, ordonner : 4' que l'exposant soit admis à toucher le rappel d'un traitement de réforme, sur le taux fixé pour le grade de capitaine, à partir du 4 0 noyembre 4 830 ; S* qaMl lui soit alloué une pension de retraite fixée sur la même base , à partir du sa avril 4837;
« Tu Tordonnance royale du 24 Juillet 4846, celles des 5 février 4823 et 8 février 4829 et celle du 40 novembre 4830;
« En ce qui touche le rappel d'un traitement de réforme à partir du 40 nov. 4830 ;
«Considérant qu'aucune disposition ni ordonnance n'admet les aumôniers de légiBient à la Jouissance d'un traitement de réforme ;
« Eq ce qui concerne la fixation d'une pension de retraite;
« Considérant que la décision attaquée n'a rien prononcé sur ce point, et que, dès lors, il n'y a lieu d'y statuer.
« ÂMT. 4". La requête du sieur Julie est rejetée. »
On a plusieurs fois réclamé le rétablissement des aumôniers de régi^ ment; diverses pétitions ont même été adressées aux Chambres à cet égard. Néanmoins toutes ces demandes ont été inutiles. Le gouveruement devrait cependant comprendre , qu'en vertu même de la liberté des cultes garantie par notre pacte fondamental, nos soldats qui répandent leur sang pour la défense de la patrie, ont droit d'exiger qu'on les mette à même de remplir les devoirs de leur religion, et que pour remplir ces devoirs il leur faut des aumôniers.
§ IV. Aumôniers de collège.
Les aumôniers des collèges sont nommés par le ministre de l'instruction publique. (Ordonn, du 8 amH 824, art. 2.)
Us sont logés au collège et assimilés aux autres professeurs logés dans l'établissement; leur traitement est égal au traitement fixe des professeurs de premier ordre. [Ordonnance du Mi juillet 4834, art. 4".)
c L'emploi de Y aumônier ne se borne pas seulement à dire la messe à une heure fixe, mais il est encore chargé de l'enseignement de la religion et de la morale. Or, dans un établissement où la science de la religion est en regard avec les sciences humaines, où l'on a gradué le traitement des professeurs d'après la hauteur et l'importance des sciences Qu'ils enseignent, ne paratt-il pas inconvenant que le professeur de religion et de morale, c'est-à-dire Y aumônier y ne reçoive qu'un traitement inférieur.» {Rapport du ministre des cultes à V empereur, du 3 pluviôse an XIII.)
La nomination réelle et effective des aumôniers de collèges ne doit être faite que par l'évèque, qui seul peut donner des pouvoirs spirituels et les retirer. L'article 2 de l'ordonnance du 8 avril 4824 ne peut être entendu qu'en ce sens. Les aumôniers de collège ne peuvent donc exercer leurs fonctions qu'après en avoir reçu la mission de leur évêque.
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OiDOxiiAiicx du m', du 46 juiOet iSai, relative au Èraiimmà dm
aumôniers des collèges royaux.
« Louis-Philippe, etc.
fc Sar le rapport de notre ministre secrétaire d'EUt de rinstnietion pnbUqiit et des cultes ;
« Va rarticle 45 de Tordonnance du 37 févriejr, qui élève le traitement des awmôniêrg des collèges royaux à une somme égale au traitement fixe du censeur d« établissements ;
a Vu les observations du conseil royal de l'instruction publique, sur cette sition ;
« Considérant que les aumôniers chargés de Tinstruction religirase doifeot è assimilés aux professeurs de premier ordre et non aux censeurs ;
« Que, par la nature de leurs fonctions , ils n'ont pas droit à OA triJimen éfentnel ;
a Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
(c Aat. i". A partir du 4*' aoAt prochain, le traitement des aumôniers des eollé ges royaux est réduit à une somme égale au traitement fixe des professeurs da pi mier ordre. Ils n'auront droit à aucun traitement éventuel, ils continueront d^ logés au collège et seront assimilés aux autres professeurs logés dans 1^ sèment.
« Art. %. Le paragraphe 4" de Tarticle 45 de i^ordonnance du 27 fénier 4824^ relatif ao traitement des aumôniers j est rapporté. >«
§ V. Aumôniers des prisons.
Les aumôniers idiS prisons sont nommés par l'autorité administrative — Mais ils ne peuvent entrer en fonctions que lorsque Tévèque diocésai leur a conféré les pouvoirs nécessaires. Leur traitement est payé sur I fonds affectés au service de ces établissements. Si la prison est une mai son centrale, à la charge des dépenses départementales fixes ou com munes, le traitement de V aumônier est payé sur le même fonds; si c'est une prison départementale, le traitement s'acquitte sur les oen times variables à la disposition du préfet. Dans Tun et l'autre cas, [ traitement est mandaté par cet administrateur.
Les aumôniers des prisons peuvent exercer une heureuse influence sur les prisonniers, quand ils sont secondés par l'autorité civile. Beaucoup de ces malheureux ne se sont rendus criminels que parce qu'ils ignoraient complètement les principes d'une religion qui leur aurait appris à vivre d'une manière irréprochable. M. de Yaublanc, ministre de l'intérieur, convaincu de cette vérité, écrivait, à la date du S2 mars 4 81 6, une circulaire aux préfets, dans laquelle on lit ce qui suit :
a Ifalle part tes secours de la religion ne sont plus nécessaires qne dans ces maisons où commencent le châtiment et le remords. Les détenus rentreront an Jour dans le sein de la société et la troubleront de nouvean, si la pnnitien qu'ils ont éproQYée n^a point triomphé de leurs égarements et de leurs vices; combien la salutaire influence des lois divines est plus efficace pour atteindre ce but important que toute la rigueur des lois humaines!
« Vous ordonnerex donc que la messe soit célébrée les dimanches et fêtes dans
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les prisons, qn^on n^y néglige point les antres soins religieni ; que ces pieuses pratiques y soient toujours enyironnées du respect et de la confiance qu^ellos doiyent iispirer.
« Tous 7 parviendrez plus facilement, si tous savez associer les soins religieux Ml soins charlubles »
Un règlement général sur les prisons départementales, du 30 octobre 4844, porte :
« Art. 49. Un aumônier , nommé par le préfet , sur la proposition de révèque, est attaché à chaque prison.
<c Abt. 50. Vaumônier célébrera la messe les dimanches et fêtes dans rétablissement. Les heures des offices , des instructions et autres services religieux, seront 0xée8 par le règlement particulier.
fc II fera aux détenus une instruction religieuse une fois par semaine au moins, et le catéchisme aux Jeunes détenus qui n^auront pas fait leur première communion.
« Art. 51 . Vaumônier peut choisir parmi les détenus et d^accord avec le chef i» la prison, les servants de la chapelle.
« Art. 52. Vaumônier visite les infirmeries et se rend auprès des malades qui le font demander.
« Ses Tisites périodiques dans la prison ont lieu au moins deux fois par semaine.
« Art. 53. Vaumônier est informé de chaque décès.
« Art. 54. Les dispositions ci-dessus sont communes aux ministres des autres eoltes. ....
«Art. 447. Tous les condamnés catholiques assisteront à la messe, aux antres eiercices de leur culte et à Tinstruction religieuse.
« Les Jeunes détenus iront au catéchisme
«Art. 449. Les détenus qui appartiendront à un des autres cultes reconnus par FEtit recevront les secours religieux du ministre de leur communion.
«Art. 420. Il sera établi dans chaque prison un dépôt de livres à Tusage des détenus. Le choix de ces livres sera approuvé par le préfet, sur Tavis du maire et celui de la commission de surveillance.
« Aucun autre ouvrage ou imprimé quelconque ne pourra être introduit dans la prison, soit pour les condamnés, soit pour les prévenus, sans une autorisation spéciale du préfet
« Art. 422. Chaque condamné aura un compte moral ouvert au moyen d^un Mleiin individuel sur lequel le directeur ou le gardien -chef, Vaumônier, Tinstituteor et les membres de la commission de surveillance inscriront leurs observations et avis.»
La circulaire du ministre de l'intérieur (M. Duchâtel), aux préfets, accompagnant l'envoi de ce règlement, ajoute ce qui suit relativement à Fexercice du culte dans les prisons :
« J^ai dit| M. le préfet, dans mon instruction du 9 août dernier, qui accompagne le programme pour la construction des pri<^)ns départementales suivant le système de remprisonnemcnt individuel , quelle importance le gouvernement du roi a toujours mise à Texercice du culte dans les maisons d'arrêt et de justice. Un aumônier de la religion catholique devra être attaché à chaque prison, et j^ai réglé ses attributions au paragraphe 8 du chapitre \", dont les dispositions sont communes un mioUtres des autres cultes (art. 54). La messe sera célébrée tous les dimanches^
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aiosi qoe les jours de fête religieuse consacrés l 'et nne tnslmcUon Mit felto an détenus, une fois par semaine au moins (art. 50).
a Je ne me suis pas laissé arrêter, M. le préret, par cette objection fUte ïïnt certaine insistance , que rcxcrcice du culte et rinstruction religieuse étalent utilité et sans objet , dans des prisons principalement occupées par des préremNy puisque Padminislralion n'a point à s'occuper de leur amendement, et quMls échappent, sous ce rapport, à toute action de sa part. L'absence de tout culte dans des établissements publics où tant de consolations sont h donner, où tant de courages penvent. être alTerrois par la parole évangélique, n'était pas possible. Ceux qui ▼oodraienC eiclure de nos maisons d'arrêt les signes du catholicisme et ses cérémonies oablienft. surtout que c'est le droit de tout prévenu de demander, d'exiger, en quelque soite^ qu^on le mette à même de remplir les devoirs de sa religion. Ce qa^il fenJt^ sous ce rapport, dans l'état de liberté, il doit pouvoir le faire dans la prison ^ si telle est sa volonté. Si celte satisfaction lui est refusée, il est fait violence à se^ croyances religieuses dans ce qu'elles ont de plus libre et de plus respectable ^ C'est bien assez qu'il faille mettre de nombreuses restrictions à l'exercice de s^ volonté et h sa manière do vivre ; n'allons pas au delà et laissons-lui ta fhcnll^ d^observer les préceptes les plus impérieux de sa religion.
« Le règlement garde le silence sur ce point. Il veut que les condamnés calholi — ques y soient tous conduits et qu'ils assistent à Tinstruction religieuse (art. 447) ^ c^était le droit de l'administration. Il n'était pas besoin de déclarer que les venus et les accusés sont libres d'assister à la messe ou de ne pas Tentendre ; c^es leur droit.
«Comme mesure d'ordre et aussi comme moyen de moralisalion , le règlemeni prescrit l'établissement , dans chaque prison , d'un dépôt de livres dont aurez à faire le choix. Aucun autre ouvrage ou imprimé quelconque ne poar être introduit dans la prison, soit pour les condamnés, soit pour les prévenos sans votre autorisation (art. 120). C'est là, M. le préfet, une chose que vous aurez à régler. No permettez jamais l'introduction d'aucun livre où religion et les mœurs ne seraient pas respectées; le mal, vous ne ponTOS V: rer, se propage plus rapidement encore dans les prisons que dans ta société. »
Il est un grand nombre d'actes que les fabriques ne peuvent faire
?ètre autorisées. En traitant de chacun de ces actes, nous indiquons^ ^.^ autorisalion nécessaire et les formalités à observer pour Tobtenir; ilB^-S^" nous suffirait donc d'y renvoyer; cependant, nous indiquerons ci- aprèsi^s^^ quelques-uns des cas où elle est nécessaire. Nous ajouterons que l'au^ori^arion a pour objet de rendre les fabri- i'
Sues ou autres établissements publics, habiles à contracter ou plai- --*" er. et que, lorsqu'elle n'intervient pas dans les cas où la loi Texige, ^ ^' les actes et les jugements sont frappés d'une nullité radicale, par le oéfaut de capacité des fabriciens. La nullité ne peut se couvrir que pardei actes ultérieurs faits en vertu de Yautorisalion nécessaire , en connaissance de cause, et dans les formes légales, attendu que les fabriques, c^mme tous les établissements publics , sont en état permanent de minorité.
Il convient d'ajouter que cette nullité ne profite qu'à la fabrique qui /
manjfaeraitde V autorisationy et qae les tiers neçeavent jamais s'en préfiloir contre elle. C'est la conséquence littérale du principe contenu dans l'article H 25 du Code civil, qui dispose que « les personnes capables de s'engager ne peuvent opposer l'incapacité du mineur de l'interdit ou de la femme mariée avec qui elles ont contracté. »
L'article 225, relatif à Yautorisation nécessaire à la femme pour plaider, dispose, de même, que : t La nullité fondée sur le défaut a autorisation ne peut être opposée que par la femme, par le mari ou par leurs héritiers. »
Les fabriques sont assujetties à demander Yautorisation du gouvernement, des conseils de préfecture, des évêques et des préfets.
]. Du gouvernement y 4® pour les ventes, les acquisitions, les aliénations et les échanges d'immeubles ; 2° pour les transactions et les emprunts; 3^ pour les abandons de biens par leurs débiteurs ; i*' pour les aliénations de rentes sur l'Etat; 5"* pour l'acceptation des dons et legs d'immeubles, et d'objets mobiliers d'une valeur au-dessus de 300 fr., on lorsque cette valeur est indéterminée, ou que le legs est l'objet de contestation ; 6<^ pour le remploi de leurs capitaux en rentes sur l'Etat, et à constituts au-dessus de 500 fr. ; T" pour les baux au-dessus de dixhuit ans; 8^ pour la confection de travaux s' élevant au-dessus de trente mille francs.
II. Des conseils de préfecture, l** pour intenter une action en justice ou pour y défendre, sauf en matière possessoire; 2^ pour se pour- Toir en cassation, dans tous les cas; 3® en matière d'hypothèques, pour la novation , la réduction et la radiation des inscriptions ; l"* pour la sobstitution de débiteurs.
ni. Des archevêques et évêques , {''pour les réunions extraordinaires; S* pour les règlements relatifs aux droits k percevoir et aux quêtes dans les églises ; 3"* pour les dépenses non prévues au budget , et ayant pour objet le remplacement des vases sacrés, ornements ou autres objets dont, ea cours de visite, ces prélats croient devoir interdire l'usage ; 4° pour la réduction des fondations; 5** pour le placement des vicaires.
IV. Des préfets t 4" pour les réunions extraordinaires, quand les évéques ne les ont pas autorisées; 2^ pour la passation des marchés ou idjudications de travaux jusqu'à concurrence de 30,000 fr.; 3** pour es ventes d'arbres; 4° pour les' ventes d'objets mobiliers, jusqu'à oncurrence de 3,000 francs; 5"^ pour les baux jusqu'à dix-huit ans ; I* pour l'acceptation des dons et legs d'objets mobiliers d'une valeur ion excédant 300 francs, et lorsqu'il n'y a pas contestation; V pour es placements à constitut jusqu'à concurrence de 500 francs ; 8*' pour tffectuer les dépenses occasionnées par les travaux urgents, autres que teux mentionnées aux articles 41 et 42 du décret; 9^ pour les rembour- «ments de rentes; lO^" pour l'abandon ou l'acquisition de terrains par mite d'alignement.
L'article 21 de la loi du 18 juillet 1837 (voyez ci-dessus, p. 77), porte en outre que le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les autorûadom d'emprunter, d'acquérir* d échanger, d'à-
liéner, de plaider oo de transiger, demandées par les fabriques, leséU' blisscmoDts de charité et de bienfaisance , et autres administration! préposées k l'entretien des cultes donC les ministres sont salariés par I£tat.
§ I. Autorisation de plaider.
V autorisation de plaider est indispensable et doit précéder tonte plaidoirie, souspcine cle nnllilc delà procédure. [Arréldeta cour de cassation du mois de janvier 1809.) Cette autorisation est si nécessaire que, sans elle , les trésoriers qui auraient suivi des actions, même pouir un objet ou pour une somme dont la propriété ne pourrait être contestée, seraient responsables des suites du procès et des dommages qu~ en résulteraient. On ne saurait invoquer Tarrèt de la cour de cassatior du 21 juin 1808, qui dispense de Vautorisation du conseil de préfec ture, quand il ne s'agit que d'un objet mobilier de peu de valeur, que, selon la remarque du Journal des conseils de fabriques^ cet arrêt été rendu antérieurement au décret du 30 décembre 1809.
Lorsqu'une fabrique a été autorisée à plaider sur le fond d un procès elle n*a pas besoin d*une autorisation nouvelle pour plaider sur les in cidents relatifs à l'exécution du jugement qui a été rendu. (Arréiê la cour de cassation du i i mai 1 835 et du \ 3 novembre \ 838.)
La nullité qui résulte du défaut d'autorisation est d ordre public^ elle peut être proposée pour la première fois devant la cour de cassa* tion, et par la fabrique elle-même. C'est ce que décide l'arrêt saivan de la cour de cassation, du 7 juin 4826.
«La cour,
« Ta les articles 54 et 56 de la loi du 4 4 décembre 4789;
a Ta aussi rarticle 4032 du Code de procédure civile (1);
« Attendu que rien ne justifie que la fabrique de Tbar ait été autorisée i tàrmtm s^*** la demande sur laquelle le jugement attaqué est interrenu ;
«Que ce défaut iTautorisation emporte la nuUité des poursuites faites sor cet(^^^ '^^ demande, aux termes de Tarlicle 1032 du fodc de procédure ciTile, combiné ave^^'^ les articles 54 et 56 de la loi du 14 décembre 1789;
« Qne cet article 1 03'2 dispose, en effet, à Tégard de tous les établissements piibUc8,v ^^'^^ et qne les fabriques sont évidemment de ce nombre;
«Que cependant le tribunal civil de la Seine a statué sur la demande formée de -^^^
Tant lui à la requête des marguillicrs de la fabrique de Tbor, quoiqu'ils n'enssenlV ^"^^ pas été autorisés h la former, ce qui emporte, par suite, la nulUté de son jugement, « ^ '^' et que cette nullité étant d'ordre public, a pu être proposée sur le recours en^^^' cassation ;
«Casse, etc. M
§ II. Adtorisation d'inhumer.
(Voyez niHOMATioN.)
(1) Cet article est ainsi conçu : « Les communes et les établissements publics sénat tenus, pour former une demande en justice, de se conformer anx lois «diBliifalndtoes.a
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AUTORITES CIVILES ET MILITAIRES
On voit, dans les décisions ministérielles suivantes, en quelles cii^ constances les autorités civiles et militaires ont droit à une place distin»* gnée dans l'église. {Voyez cérémonies religieuses et place DiSTiifcute.)
UttTRB de M, le ministre de Vintérieur et des cultes à MM. les vicaires
généraux de Reims.
Parif , !• 9 noTembro 1833.
«Messieurs les Ticaires générani,
«M. le curé de Chaumont-Porcien m*a adressé deux' questions sur Tinterpréta- Uoii de Tarticle 47 de la loi du 18 germiDal an X, portant :
«Il y aura, dans les églises cathédrales et paroissiales, une place distlngnée « pour les individus catholiques qui remplissent les fonctions civiles el militaires.» « Cet ecclésiastique désire savoir :
« 4* Si ces fonctionnaires ont droit h des places distinguées, quand ils n'assis* taot à Toffice que comme fidèles ;
« 2* suis doivent être revêtus de leur costume pour avoir droit à des places distinguées.
«L'article 3 du titre 4» du décret du 24 messidor an XII dit expressément que : dans aucun cas, les rangs et honneurs « accordés à un corps, n'appartiendront « individuellement aux membres qui le composent » D'un autre côté, aucune disposition n'accorde, sauf dans les cérémonies publiques, la jouissance gratuite des plaees réservées.
« Ainsi, aucun membre des autorités civiles ou militaires assistant comme portieulier aux cérémonies de l'église, n'a droit à une distinction que la loi ne lui accorde point.
« La solution de la première question amène naturellement ceUe de la seconde. Il ne sânrait, en eCTet , y avoir de doute sur l'obligation où se trouvent les fonctionnaires d'être en costume pour Jouir dans l'église des places réservées , puisqu'ils vi^ont droit k ces places que lorsqu'ils assistent en corps aux cérémonies publiques.
a Je TOUS prie, Messieurs, de vouloir bien donner connaissance de ces principes ^ M. le curé de Chaumont-Porcien, et, au besoin , au maire de la commune, si ce roDCtionnaire élevait des prétentions déplacées. »
LsTTBB de M. le Ministre de la justice et des cultes à Mgr V Archevêque
d^Aix.
Paris, le 96 JoiUet 1836.
« Monseigneur,
« J^ai reçu, avec la pièce qui y était jointe , la lettre que vous m^avet fteit Thon* meur de m'écrire le 12 de ce mois sur les difficultés survenues relativement à la l»lace que les autorités de la ville d'Aix réclament à l'église. Ces autorités étaient «D possession de se placer dans le sanctuaire, et vous avez jugé. Monseigneur, que les sièges qui leur étaient destinés devaient être mis dans le chœur, qui est derrière Yautel.
Les autorités ont droit aune place distinguée à l'église, seulement quand elles asiniîèrl^ M en costume, après invitation officielle, aux cérémonies religieuses
18^ AVANCE , AVB!fT.
ordonnées par le goavcrnement. Elles n'y ont pas droit les ionn de filet M ëe dimanches ordinaires. Le maire seul, comme membre né du conseil de fkbrigoe, n place au banc de Tœuvre. C^est ainsi qu'on a toujours expliqué Tarticle 47 de la loi du 2 avriHSOâ (48 germinal an X), combiné avec l'article 40 du décret da 43 Jvlllil 4804 (24 messidor an XIII), qui détermine la place que les autùritét dolTeat oeeuptr dans les cérémonies civiles et religieuses.
<r Je pense aussi comme vous, monseigneur, que dans les occasions où les autoritêt ont droit à une place distinguée, ce n'est Jamais dans le sanctuaire, qulcst exclnsfie» ment réservé au clergé, mais dans le chœur, et si Tespaca ne suffit pas, dans la nef^ suivant la disposition formelle de Tarticle 4 0 du décret précité.
u J'adresse des instructions en ce sens k M. le préfet des Boaches-dn-Bliône. »
AVANCE
Aux termes d'un avis du conseil d'Etat du S septembre 4810, relatir* k la comptabilité des communes, également applicable à la comptabilité des fabriques, « les receveurs ne doivent jamais être enotanca; ils n^ peuvent payer que dans la proportion des revenus et dans les limites» établies par l'autorité pour chaque nature de dépense; ceux qui onl excédé les fonds de leur caisse et les revenus, ayant constitué la commaneen dettes sans autorisation, sont responsables du déficit. »
L'instruction du 30 mai 4 827 a été conséquente avec cet avis, quand elle a mis au rang des motifs qui autorisent les receveurs à refuser les-mandats, l'insuffisance justifiée des fonds dans leur caisse.
La raison de la disposition oui interdit les avances ^ dit M. Durieo, . est facile à comprendre. Quana des retards dans les recouvrements in — dépendants , des diligences du trésorier ou la diminution imprévue de^ certains revenus ont laissé le montant de recette au-dessous de celuidesai dépenses autorisées, la fabrique, avertie par le trésorier de l'insuffisance ^ des fonds, peut examiner quelle dépense il lui sera possible d'ajourner, « de manière à ne pas créer d'embarras financiers à la fabrique. Que si, au contraire, le trésorier paie de ses deniers personnels avec la pensée « de se rembourser sur ses prochaines rentrées , il peut arriver que l'administration, se trouvant à court en fin d'exercice, soit dans Tobligation d'arrêter des dépenses plus urgentes que celles qui ont été faites an moyen des avances du trésorier.
Comme il est de principe, dit à cet égard M. Rio , dans son Manuel des conseils de fabrique, que toutes les dépenses sont effectuées d'aprte le budget, ou à défaut et selon les cas, sur l'autorisation des évéqueset des préfets, et dès lors, sur les fonds y affectés , les comptables ne sont point autorisés à se mettre en avance ou à faire des avances de fonds, ni k payer quoique ce soit, avant les époques fixées , s'il s'agit de tra* vaux, et la livraison des objets, s'il s'agit d'achats.
AVENT
Les prédications solennelles, appelées sermons, et celles connues sous le nom de stations de Vavent et au carême , ne doivent être faites que
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par des prêtres qui en ont obtenu une autorisation spéciale de Tévèque. {Lri dutS germinal an X, art. 50 .)
Aux termes de Tarticle 32 du décret du 30 décembre 4809 , les prédicateurs de Vaomt et du carême sont nommés par les marguilliers, à la pluralité des suffrages, sur la présentation faite par le curé ou desservant. Les marguilliers doivent s'occuper, dans leur séance du commencement du mois de novembre , de la nomination du prédicateur de YanetU. [Foy^;; prédicateur.)
AVERTISSEMENT
V ODertissement de chacune des séances du conseil de fabrique est publié, le dimanche précédent , au prône de la grand messe. [Décret du 80 décembre \ 809, art. 1 0.)
Une séance extraordinaire d*un conseil de fabrique n*est pas nulle parce que Y avertissement pour cette séance n*a pas été publié au prône, te dimanche précédent, lorsque tous les fabriciens , n'en ont pas moins assisté à la séance. {Voyez séances non autorisées.)
Indépendamment de cette publication , les présidents des conseils ou les curés peuvent, s'ils le jugent utile, envoyer à domicile des lettres de convocation ou d avertissement ; mais cette mesure n*est pas de rigueur.
AVOCAT
Il est très-ordinaire, dit Tabbé deBoyer(4), de voir dans les villes, et même dans les gros bourgs, des avocats remplir les places de marguilliers comptables. Ceux qui les remplissent, loin de déroger à la noblesse de leur profession , entrent dans les vues honorables de leur état ; leur ordre doit applaudir à leur zèle, et au bon esprit des paroisses, qui les choisissent de préférence, pour être leur appui dans les moments de crise, pour rétablir 1 ordre des affaires ou la forme de l'administration. L'em-
n] demarguillier comptable laisse aux avocats leur précieuse indépence; il n arien d'incompatible avec leurs fonctions : ils peuvent donc l'accepter, sans craindre les réclamations de leur ordre, ni les poursuites de ceux qui voudraient les en exclure.
Cette décision de l'abbé de Boyer est encore applicable aujourd'hui. Nous parlons sous le mot comité consultatif au conseil composé de trois aïoocats pour donner son avis sur les affaires contentieuses qui intéressent les fabriques.
AVOUÉ
Les avoués ont été institués à l'effet de représenter les parties auprès des tribunaux civils, et d'instruire les procédures. Les fabriques ne peuvent, pas plus que les particuliers , se dispenser de leur ministère dans les litiges qui les intéressent. ( Voyez procès.)
<i) Prineipet iur l'administration temporelle des paroisses, t I, p. 17.
186 AYANT-CAUSE, BADIGEONNAGH
AYANT-CAUSE
On appelle ayant-causey celui qui représente quelqu'un, soit à titre d'héritier, soit à titre de légataire universel ou particulier, on d'acquéreur.
Les fabriques peuvent en conséquence être des ayant-^eause, agir en cette qualité, et réclamer, auprès de ceux qui le seraient égalemenU les droits qu'elles auraient à exercer contre la personne ainsi r^rè^ sentée.
BADIGEONNAGE
Bien que cet ouvrage soit spécialement consacré à la législation reli — gieusc, nous ne croyons pas sortir de notre plan, en parlant de tout C4 qui intéresse, dans la pratique, les églises et les fabriaues. Or, le ftodtP
Ïeonnage et le grattage des églises intéressent plus qu on nepenselesfa. — riqucs, même sous le rapport légal. Nous donnerons donc ici quelques^ avis utiles k cet égard.
Les conseils de fabriques sont trop souvent portés à faire badigeonne l'intérieur des églises, ce qui leur ôte leur caractère d'antiquité primi — tive et les déshonorent. MM. les curés feront bien d'empêcher ces badu^
Îifeonnages qui sont presque toujours de mauvais goût et qui quelqaefoi ont disparaître des beautés d'architecture de premier ordre, des fres-w ques, des inscriptions antiques et précieuses, etc. Si, malgré leurs obser^** vations, les conseils de fabriques voulaient passer outre, ils devraient eam informer Tautorité supérieure , le préfet , le ministre même , et l'évèqa» j diocésain.
a Toutes les instructions émanées du ministère des cultes proscriven' M avec raison, de la manière la plus explicite, le badtgeonnage et le grat- J tage des églises. Les teintes jaunâtres, verdâtres ou roses qu'on a cou^ — tume d'appliquer sur la pierre , déshonorent l'édifice plus qu'elles ne 1^ parent. Il est certain cependant qu'on ne saurait pousser ce principe aKi point des'abstenir de fairedisparattre les tacheset les suturesque des ré — parations impriment aux parois du monument, et quil ne peut pastou-*-jours suffire de quelques raccords pour rétablir Tharmonie qu'elles ontJ détruite. Une peinture générale peut devenir nécessaire dans ce cas, mais ' alors il serait à désirer qu'on pût profiter de la circonstance pour rendre à rédifice une partie de son ancien caractère en rétablissant les teintes dont il était originairement revêtu.» [Lettre du Min. des cultes, du 30 om*/ 1838.)
Si la propreté exigeait qu'on reblanchtt une église qui ne serait pas gothique, il faudrait le faire avec un lait de chaux bien léger, dont on tempérerait le blanc trop éclatant par l'alliage de certaines autres couleurs. Une nuance paille bien légère est d'un meilleur goût dans l'intérieur des églises, qu'une teinte de blanc pur. L'ocre pâle,
BADIGEONNAGE , BAIL. fit
D'est-à-dire mélangé de blanc, convient mieux aassi, pour peindre les
Sives et les filets saillants que le jaune ou toute autre couleur tran* ante. On doit s'abstenir, toutefois , de faire disparaître sons cette cou^ ^e 9 les sculptures , armoiries , inscriptions , dates, ornements et autres restiges qui offriraient quelque intérêt. (Voyen objbt d'art, ârchAo-
bOOIB.)
Combien d'églises, monuments historiques et chefs-d'œuvre d'art» où les architectes vandales officiels et patentés, pour nous servir des expressions de M. le comte de Montalembert, ont fait disparaître, sous les souches de leur badigeon, les merveilles de la sculpture et le prestige de l'antiquité I Combien de peintres de mauvais goût, encouragés par le dergé, ou tolérés par lui, et possédés de la manie de tout repeindre, ra- Intchir et enluminer, ont souillé , par la détrempe et le vernis, de ra-* rissants chefs-d'œuvre du moyen-âge I Les dégradations de ce genre, ipérées dans nos églises, leur ont été presque aussi funestes que les muiuations des iconoclastes ou des huguenots du seizième siècle. Le vandalisme qui s'attaque aux vieux monuments , et qui , sous prétexte de les rajeunir et de les conserver, les regratte, les farde et les badigeonne de witenbas, est une brutalité, dit M. Dieulin, une sottise et un attentat loi a presque le caractère du sacrilège. Ne faut-il pas au contraire euloorer d'une vénération religieuse toutes ces magnifiques conceptions la génie des vieux âges, et les conserver dans leur pure originalité prinitive? Ne sont-ce pas là d'ailleurs des souvenirs précieux qui nous rappellent les goûts, les mœurs et les croyances passés? Ce sera faire un lete de bon sens que de rendre à nos églises leurs belles formes anti^ mes, en détruisant ou en rectifiant ces prétendues restaurations qui UeBsent toutes les règles admises.
Le bail est un contrat par lequel une des parties s'oblige à faire jouir l'antre d une chose pendant un certain temps et moyennant un certain prix que celle-ci s'oblige de payer. {Code ctml, art. 1709.)
Il y a diverses espèces de oaiÂX : on appelle bail à loyer, dit le Code ehril, art. 4714, lelouage des maisons etcelui des meubles; bail à ferme, celui des biens ruraux; loyer, celui du travail ou du service ; bail àchep- \jA, celui des animaux dont le profit se partage entre le propriétaire et celui k qui on les confie ; bail emphythéotique, celui fait pour plus de aeuf ans, aujourd'hui dix-huit ans, aes maisons et des héritages.
1 1. 5t les BAUX des fabriques doivent être passe's par-^emnt notaires.
Quoique le décret du 30 décembre 4 809 ne prescrive pas de passer les baux par-devant notaires, il est convenable que les fabriques n'en passent jamais autrement. L'ancienne législation le prescrivait ainsi. Un srrèl du 4 6 décembre 4 727 porte : « Art. 4". Conformément aux déclarations de 4696, 4699, 4708 , il sera passé par-devant notaires
des baux de tous les revenus dépendant de tous bénéfices..., fabri-
BAU
ques, etc. (4) ^ Le décret de 4809 prescrit aa moins impUât^ ment le ministère d*un notaire dans la passation d'un bail, car il dit , art. 60 : « Les maisons et les biens ruraux appartenant k U fabrique seront affermés , régis et administrés par le Dureau des mar* ^uilliers, dans la forme déterminée pour les biens des communes. • Or, l'ordonnance du 7 octobre 4818, relative aux biens des commonfli dit : « Art. 4 : Conformément k Tart. 4 " du décret du 4 2 août 4 807 (S|« il sera passé acte de l'adjudication par-devant le notaire désigné par le préfet. »
Les baiix qui n'excèdent pas neuf années peuvent être faits par le bureau desmarguilliers, sans au'il soit besoin d une délibérationda ooa-^ seil de fabrique. Mais comme la loi du 25 mai 4835 autorise les coin munes et autres établissements publics à affermer leurs biens rurau
Jour dix-huit ans, sans autres formalités que celles prescrites pour le aux de neuf années, on a élevé la question de savoir si l'art. 4 7 de iM loi du 4 8 juillet 4 837 n avait pas modifié la loi du 25 mai 4 835, et s'i ne fallait pas, en conséquence, une délibération du conseil de fabriqni et Tautonsation royale pour les baux excédant neuf années.
Mais, ainsi que le remarque fort bien le Journal des conseils de fa briques, i. V. p. 446, les deux lois ont un objet très-différent. La loidiK 4 8 juillet 4 837 n'a investi les conseils municipaux d'aucune attribatioii:3 nouvelle : elle a simplement attribué à certaines délibérations de conseils un caractère exécutoire particulier ; elle a modifié , quant à délibérations, le droit d'approbation exercé jusqu'alors par l'autorité périeure. À toutes les époques, comme aujourd'hui , les conditions d oaux à ferme ou à loyer des biens communaux ont toujours été n glées par les conseils municipaux : à cet égard, la loi du 4 8 juillet 4 83*^* n'a nullement innové. Mais antérieurement à cette loi, toutes les déli — bérations de ces conseils devaient, avant de pouvoir être mises à exécu— tion, avoir été préalablement approuvées par l'autorité supérieure» le^
(1) L'article 32 du règlement de 17S7, qui a servi de modèle aux rédacteurs du àéat9^ de 1800, porte : « Tous les baux seront passés devant notaire, et lors de cliaque MèTI d'une maison dépendante de ladite fabrique, sera fait un état des lieux bien drcoo-— stancié, pour que les locataires puissent être contraints de les rendre en fin de bëH^> comme ils les auront reçus; et sera ledit état signé de tous ceux qui seront parties daoïtf le bail^ dont Tun sera remis au locataire et l'autre joint à la grosse du bail^ avec la-'* quelle U sera déposé dans l'armoire destinée à renfermer les titres de la fabrique ; et ^ sera fait à la fin de chaque bail^ une visite pour connaître l'état des lieux, et faire le récolement de l'état qui aura été fait au commencement du bail^ à l'effet de faire rétablir les lieux et faire faire les réparations locaUves. Et sera le contenu au préaent article, exécuté, môme dans les baux qui seraient renouvelés à l'ancien locataire, sans qu'audit cas le nouveau bail puisse lui élrc fait , que l'état des lieux n'ait été constaté par ledit récolement et les réparations locatives faites par ledit ancien locataire. »
(2) Cet article est ainsi conçu : « A compter de la publication du présent décret, les baux à ferme des hospices et autres établissements publics de bienfaisance ou d'instruction publique, pour la durée ordinaire, seront faits aux enchères, par-devant un notaire qui sera désigné par le préfet du département, et le droit d'hypothèque sur tous les biens du preneur y sera stipulé par la désignation, conformément au Code civil. »
préfet, le ministre ou le gouvernement : c*est sur ce point, c'est relativement k cette approbation que la loi du 4 8 juillet 4 837 a introduit une distinction importante et nouvelle.
C'est à cette distinction que se réduisent, en matière de baux des biens communaux, les changements apportés par la loi du 4 8 juillet 4837, à la législation précédente. En 4 809, comme aujourd'hui, les conseils municipaux délibéraient sur les conditions des oatix des biens communaux, que ces baux eussent une durée de moins de neuf ans ou une durée quelconque. Aucune modification n'ayant donc été introduite à cet égard , relativement aux attributions des conseils municipaux, par la loi du 1 8 juillet 4 837, il ne saurait, à plus forte raison , en résulter une modification quelconque dans les attributions respectives des conseils de fabriques et des bureaux des marguilliers.
En second lieu, lors même que la loi du 4 8 juillet 4 837 ou toute autre loi aurait modifié les attributions des autorités municipales chargées de régler les conditions des&atu; des biens communaux, qu'elle aurait restrânt ou élargi la compétence, à cet égard, des conseils municipaux, ec^ changements n'en entraîneraient aucun, dans la répartition des attributions analogues exercées par les bureaux des marguilliers et les conaeils de fabriques. L'art. 60 dfu décret du 30 décembre 4809 renvoie, pour la fixation des formes dans lesquelles doivent être affermés, régis et administrés les maisons et les biens ruraux des fabriques, aux formes suivies pour la mise en ferme, la régie et l'administration des biens communaux ; mais quant à la désignation des fonctionnaires chargés d'affermer et d'administrer ces biens , cet article ne prononce point le même renvoi. Relativement aux formes à suivre, le décret de 4809 garde le silence et s'en réfère simplement aux lois sur les biens communaux; mais relativement aux autorités à qui il appartiendra d'affermer et d'administrer les biens des fabriques, le décret s'en explique formellement. Pour les &au2;emphytéotiques ou à longues années (ceux de plus de neuf ans, d'après le décret de \ 809 ; maintenant ceux de plus de dix-huit* ans, depuis la loi du 25 mai 4 835), le conseil de fabrique doit en délibérer (art. 1 2, § 5) ; pour les baux autres que ceux emphytéotiques ou à longs termes (maintenant ceux dont la durée excède dix-huit ans), ils seront passés par le bureau des marguilliers (art. 60). Le décret étant explicite sur ces deux points, les dispositions ne pourraient en être diangées que par une loi qui les abrogerait d'une manière expresse. Cest ce qu'est loin de faire ta loi du 4 8 juillet \ 837, qui n*a nullement eu cet objet en vue.
Enfin, lors même que les articles de cette loi seraient tels qu'il pût en être tiré des inductions mieux fondées, ces inductions ne sauraient encore être admises. En effet, il a été plusieurs fois déclaré, dans les discussions législatives comme dans les instructions ministérielles , que la loi du 48 juillet 1837 (1) devait être considérée comme étrangère aux fabriques ; que les dispositions de cette loi ne devaient leur être appliquées
(1) Voyez cette loi ci-dessus, p. 74.
IM BAIL
dispense de la forme d^adjadication aux enchères, et de la vérification
f)ar experts. Ces baux se continueront, à réfi;ard des successeurs du titaaire, de la manière qui a été prescrite par Tarticle 4 429 du Code civil* (Voyez, sous le mot biens, le décret du 6 novembre 1843.)
Les curés ou leurs vicaires, ainsi que les desservants autorisés par leur évêque à biner dans les paroisses vacantes, ont droit à la jouissance des presbytères et de leurs dépendances, tant qu'ils exercent riguliërementfce double service ; mais ils ne peuvent en louer tout ou partie qu'avec Tautorisation de Tévéque. Dans les communes qui ne sont point paroisses, et où le binage n a pas lieu, les presbytères et dépendances peuvent être amodiés, mais sous la condition expresse de rendre immédiatement les presbytères si Tévêque autorisait un curé à y exercer le binage. {Ordonnance du 3 mars 4 825.)
Pour les biens ^es évéchés, les archevêques et évêques ont Tadministration de leur mense, ainsi que nous venons de Vexpliquer pour les biens des cures (même décret du 6 novembre f84 3, art. 29 ); seulement les experts chargés de vérifier les lieux et de faire leur rapport sont nommés^'par le préiet.
Quant aux biens des chapitres, s*il s*agit de baux k courte durée des maisons et biens ruraux, le chapitre peut, à la pluralité des quatre cinquièmes des chanoines existants, autoriser le trésorier à traiter de gré à gré, aux conditions exprimées dans sa délibération. Mais à défaut de cette majorité, les biens ne peuvent être loués ou affermés que par adjudication aux enchères sur un cahier des charges, comme s'il s'agissait des biens des fabriques.
Les bamc à longues années ne peuvent être consentis sans une auto*risation du chapitre, donnée à la *pluralité des quatre cinquièmes des chanoines existants, et sans l'observation des autres formalités prescrites pour le louage des biens des cures. Une seule différence existe ; c*est^que les j experts chargés de vérifier Tétat des lieux sont nommés par le préfet, au lieu de l'être par le sous-préfet. (Art, 57 du décret de 1813.) Dans tous les cas, les délibérations du chapitre doivent être approuvées par l'évêque ; et si l'évêque ne juge pas à propos de les approuver, il en est référé au ministre des cultes qui prononce. (Art. 61.)
Les baux à courte durée des maisons et biens ruraux appartenant aux grands séminaires et aux écoles secondaires ecclésiastiques, sont consentis par adjudication aux enchères, à moins que l'évêque et les membres du bureau nommés pour l'administration des biens des sémi* naires ne soient d'avis de traiter de gré à gré, aux conditions dont le projet, signé d'eux, sera remis au trésorier, et ensuite déposé dans la caisse à trois clefs. 11 en sera fait mention dans l'acte. (Art, 69 du décret.) Les baux à longues années ne pourront être consentis que selon les formalités prescrites pour les baux de même espèce, et que nous avons fait connaître en traitant du louage des biens des cures. {Art. 69.) Toutefois les experts seront nommés par le préfet. {Art. 9.)
Si un 6ai7^était consenti sans l'approbation de l'autorité compétente,
par exemple, sans celle du préfet et du roi, dans les cas où elle est prescrite, il serait nul. On devrait décider de même si le bail n'était
E\s consenti par le fonctionnaire compétent, par exemple, si dans le oage des biens d une fabrique, Tacte était consenti par le curé. La raison en est que, pour la validité d'un contrat, il faut le consentement des parties habiles à contracter. Il faut distinguer si le bail était consenti par un fondé de pouvoir ; si la délégation a pour objet d'autoriser le mandataire à déterminer les clauses du bail ou à les modifier, le bail sera nul, parce que le droit de le consentir ou de le modifier est attaché à la qualité de fonctionnaire et est personnel. Mais si le bail a été déjà consenti, et que toutes les formalités requises ayant été remplies, le fonctionnaire compétent délègue une autre personne seulement pour assister à la passation de l'acte, cette circonstance ne nuira pas à sa validité.
Pour les formes à suivre dans les bauXj la loi du 5 février M9\ annule ceux qui sont faits pour une durée qui dépasse la durée légale et sans les formalités prescrites, telles que les affiches, le lieu de leur publication, etc. Mais le décret du 4 2 août 4 807, rapporté ci-dessus,
S. 4 94, et l'ordonnance du 7 octobre 484 8, qui exigent l'observation es mêmes formalités, ne reproduisant pas la sanction pénale, M. Duverper en conclut que la pénalité a été abolie. Ce sentiment, du moins en :e qui concerne les affiches et les enchères, est confirmé par une ordonlance dans laquelle le conseil d'Etat a maintenu la décision du ministre [oi avait approuvé un bail fait sans lesdites formalités.
On applique ici les principes adoptés pour les biens des mineurs. »i le bail est préjudiciable à l'établissement public, on peut le faire unnuler ; mais s'il lui est avantageux, les particuliers, quoique parties lans le contrat, ne peuvent demander la nullité, parce qu'elle n'existe pie dans l'intérêt de l'établissement public.
Les règles pour la durée du baily ou pour les époques de son renourellement, ne sont pas obligatoires à peine de nullité. Nous en avons vu » raison ci-dessus. La sanction de ceis règles est dans les articles 595, i 4S9, 4 430, 4 74 8 du Code civil.
Au reste, quoi qu'il en soit des autres établissements publics, il est «rtain, d'après les articles 9, 29, 49, 69, du décret du 6 novembre 184 3, que les baux des cures, des évêchés, des chapitres et des sémiudres, continuent à l'égard des successeurs des titulaires de la manière ïTescrite par l'article 4 429 du Code civil, lequel porte : « Les baux jae le mari seul a faits des biens de sa femme pour un temps qui exaède neuf ans, ne sont en cas de dissolution de la communauté, obligatoires vis-k-vis de la femme ou de ses héritiers que pour le temps qui reste à courir, soit de la première période de neuf ans, si les parties s'y troavent encore, soit de la seconde et ainsi de suite, de manière que le fermier n'ait pas le droit d'achever la jouissance de la période de neuf atns od il se trouve. » Les règles relatives à la durée des baux des biens des femmes mariées et des mineurs, sont applicables aux baux des étalAissements ecclésiastiques dont nous venons de parler.
Nous ferons, en finissant, une observation qui regarde tous les cas où Ton aurait omis les formalités administratives ; c^est que le fonction* naire, coupable de cette omission, aurait assumé sur lui la r«q[K>nsabilité de sa négligence et serait passible de tous les dommages qui pourraient en résulter pour rétablissement public aux intérêts duqud il était tenu de veiller.
Arrêté du 7 germinal an IX (28 mars <804 ).
• <c Akticli 4". Aucun bien rural appartenant aux hospices, ans établissemeRM
d'îDstraclion publique, aux communautés d'hablUnts, ne pourra être concédé à Ml
à longues années, qu'en vertu d'arrêté spécial des consuls.
« Aat. 2. Pour obtenir des autorisations de ce genre > il sera nécessaire de pro« duire les pièces suivantes :
a 4« La délibération de la commission des hospices, de Tadministration ironiédiâtement chargée des biens consacrés à Tinstruction publique , oo du conseil miioicà-* pal pour les biens ruraux , portant que la concession à longues années est utile o^ nécessaire \
(c 2' Une information de commodo et incommodo , faite dans Us formes ttccoa--^ tumées, en vertu d^ordres du sous-préfet ;
« 3* L^avis du conseil municipal du lieu où est situé rétablissement dont dépen ^ dent les biens d^hospices ou d'instruction publique j
« 4* L^avis du sous-préfét de Tarrondissemeot \
a 5* L^avis du préfet du département (t).
a Art. 3. Le ministre de Tintérieur fera ensuite son rapport au gouvernement ^ qui, le conseil d'État entendu, accordera l'autorisation s'il y a lieu. »
DâCRBT du 5-1 \ févner \ 791 , rdatif aux baxAX à faire pour les
établissements publics (2) .
a ArnicLB ^•'. Les corps, malsons, communautés et établissements publics, tant ecclésiastiques que laïques, concédés , et auxquels Tadministration de leurs biens a été laissée provisoirement, ne pourront faire des baux pour une durée excédant neuf années, h peine de nullité. Tous ceux faits pour une plus longue durée, à compter du 9 novembre 1789, dans quelque forme qu'ils aient été passés, sont déclarée nais et de nul effet
a Art. 2. Les baux autorisés par l'article ci-dessus, ne pourront, à peine de nul* lité, être passés qu'en présence d'un membre du directoire du district, dans les lie» où se trouveront iixés Icsdits établissements, ou d'un membre du corps muniGipeli dans les lieux où il n'y aura pas d'administration de district. Les formalités pr»* scrites par Tari. 4 3 du titre II du décret du %0 octobre , sanctionné le 5 novembfe dernier , seront observées pour la passation desdits bcMx , aussi À peine de nul* lité. »
(1) Il n'est pas question, dans ce décret, de l'avis de Tévéque; mais il est de droit toutes les fols quMl s'agit d'un acte qui intéresse l'administration des fabriques.
(3) Les dispositions de ce décret ont éprouvé plusieurs modifications; mais la plut importante est relative I la durée des ^ohjc. [Voyez ci-après la loi du S5 mal 1835.)
Loi du 25 niai 1835 relative aux baux des biens ruraux des communes ,
hospices et autres établissements publics.
« AmncLB uHiQvi. Les commancs, hospices et tous antres établissements publics pourront aiïermer leurs biens ruraui pour dix-huit années et au-dessous, sans antres formalités que celles prescrites pour les baux de neuf années. »
Il est à remarquer que cette loi n'est relative qu'aux baux des biens ruraux ; elle est donc complètement étrangère et n'a aucun trait aux hauoiAt tous les autres biens.
Il faut encore observer qu'elle n'a point pour effet d'abroger, ou de Bodifier en elles-mêmes, les dispositions obligatoires antérieures sur les taux des établissements publics. Elle ne fait que dispenser les baux de £x-huit années et au-dessous, de certaines formalités auxquelles ils étaient assujettis, pour les soumettre aux seules formalités exigées jusqiEi*à présent pour les baux de neuf ans et moins de neuf ans.
La loi du 25 mai i 835 a permis d'étendre les baux des biens ruraux
Jusqu'à dix-huit années, parce qu'on a reconnu que les baux de courte forée sont nuisibles aux progrès de l'agriculture , et que le fermier qui à*aen vue qu'une brève jouissance épuise la terre pour la rendre plus ►T'cductive, et s'abstient d'amélioration dont il ne devrait pas recueillir & fruit. Les fabriques et autres établissements religieux agiront donc oujours prudemment en passant des baux de dix-huit ans.
§ IV. Bail à ferme des biens ruraux.
Le Code civil renferme des dispositions particulières sur les baux à T^rme qu'il est utile aux conseils de fabriques de connaître, pour la locatton des biens ruraux que les fabriques peuvent posséder. Voici celles qui iioos paraissent les plus importantes:
« Akt. 4765. Si, dans un bail à firme , on donne aui fonds une contenAnce moindre ou plus grande que celle qu'ils ont réeUement, il n'y a lieu à augmentation ou dMnmion de prix pour le fermier, que dans les cas et suivant les règles exprimées 18 Utre da /a veille. (Art. 1647, 4648 et 4649.)
«A&T. 4766. Si le preneur d'un héritage rural ne le garnit pas de besUaox et des ustensiles nécessaires à son exploitation, s'il abandonne la culture , s'il ne cultive pas en bon père de famille, s'il emploie la chose louée à un autre usage que celui auquel elle a été destinée, ou, en général, s'il n'exécute pas les clauses du bail, ^ti qu'il en réeiilte on dommage pour le bailleur, celui-ci peut, suivant les circonstances, faire rMHer le bail.
« Sa cas de résiliation provenant du fait du preneur, celui-ci est tenu des dommages et intérêts, ainsi qu'il est dit en l'art. 4764«
« Ajlt. 4767. Tout preneur de bien rural est tenu d'engranger dans les lieux à ce d«8tlnés d'après le bail (4 ).
(i) La fabrique, comme propriétaire, a sur les fruits de la récolte de Tannée un priiHëge pour le payement du loyer (Art 2102). C'est pourquoi le preneur ne peut les engranger dans un autre lieu que celui dont on est convenu.
« Aet. 4768. Le preneur d'un bien rural est Itlia» sous peine de tous dépens, dommages et inlérêls , d'avenir le p^opriéuire des usurpations qui peuvent être commises sur les fonds. — - Cet avertissement doit être donné dans le même délai que celui qui est réglé en cas d^assignation, suivant la dislance des lieux.
<c Art. 1769. Si le bail est fait pour plusieurs années, et que, pendant la dorée du bail, la totalité ou la moitié d'une récolte soit enlevée par des cas fortuits, le fermier peut demander une remise du prix de sa location , à moins qu'il ne soit indemnisé par les récoltes précédentes. — S'il n'est pas indemnisé, Pestimation de la remise ne peut avoir lieu qu'à la fin du bail y auquel temps il se fait une compensation de toutes les années de jouissance. — Et cependant le juge peut provisoirement dispenser le preneur de payer une partie du prix , en raison ge la perte soufferte.
c( Art. 4770. Si le bail n'est que d'une année, et que la perte soit de la totalité des fruits, ou au moins de la moitié, le preneur sera chargé d'une partie proportionelle du prix de la location. — Il ne pourra prétendre h aucune remise, si la perte est moindre de moitié.
n Art. 4774 . Le fermier ne peut obtenir de remise lorsque la perte des fruits arrive après qu'ils sont séparés de la tige, à moins que le bail ne donne au propriétaire une quotité de la récolte en nature, auquel cas le propriétaire doit supporter part de la perte, pourvu que le preneur ne fût pas en demeure de lui délivrer portion de récolte.
(c Art. 4772. Le preneur peut être chargé des cas fortuits par une stipulation ez« presse.
« Art. 4773. Celte stipulation ne s'entend que des cas fortuits ordinaires, tels que grêle, feu du ciel, gelée ou coulure (4).
tt Elle ne s'entend point des cas fortuits extraordinaires, tels que les ravages de la guerre, ou une inondation, auxquels le pays n'est pas ordinairement sujet, À moins que le preneur n'ait été chargé de tous les cas fortuits prévus ou imprévus.
(c Art. 4774. Le bail sans écrit, d'un fonds rural, est censé fait pour le temps qui est nécessaire, afin que le preneur recueille tous les fruits de l'héritage affermé.
H Ainsi le bail à ferme d'un pré, d'une >igne , et de tout autre fonds, dont les fruits se recueillent en entier dans le cours de l'année, est censé fait pour un an.
K Le bail des terres labourables, lorsqu'elles se divisent par soles ou saisons, est censé fait pour autant d'années qu'il y a de soles.
«Art. 4775. Le bail des héritages ruraux, quoique fait sans écrit, cesse de plein droit à Texpiration du temps pour lequel il est censé fait, selon l'article précédent.
«Art. 4776. Si à l'expiration des baux ruraux écrits, le preneur reste et est laissé en possession, il s'opère un nouveau bail dont l'effet est réglé par l'art. 4774.
«Art. 4777. Le fermier sortant doit laisser, à celui qui lui succède dans la culture , les logements convenables et autres facilités pour les travaux de l'année sui- Tante, et, réciproquement, le fermier entrant doit procurer à celui qui sort les logements convenables et autres facilités pour la consommation des fourrages et pour les récoltes restant à faire. — Dans l'un et Tautre cas, on doit se conformer k l'usage des lieux.
« Art. 4778. Le fermier sortant doit aussi laisser les pailles et engrais de Tannée, s'il les a reçus lors de son entrée en jouissance; et quand même il ne les aurait pas reçus, le propriétaire pourra les retenir suivant l'estimation. »
(1) Il résulte de cette disposition que, quand le preneur s'est chargé des cas fortuits, il ne peut demander de remise pour la perte provenant de ces accidents.
Cahiirdss charges [i) confinant les clauses et conditions auxquelles sera passée Tadjuaication du bail à ferme des biens ruraux appartenant à fa fabrique de Véglise Saint- , de ,
et désignés d-apris :
4 • Une pièce de terre labourable contenant , située terroir
de , tenant d'un bout et du levant à la forêt de ; de
l'autre bout et du couchant au chemin de à ; d'un côté et
du midi k la propriété du sieur ; d'autre côté et du nord à celle
du sieur
2* Une pièce de terre en nature de pré, contenant , située
terroir de , tenant d'un bout, etc.
Art. 4*'. Le bail sera passé pour trois, six ou neuf années consécutives, qui commenceront le mil huit cent , et finiront à pareille époque, les trois années révolues et autant de récolles perçues et levées.
Art. 2. Le prix du bail, en numéraire et en francs, sera mis à Tenchëre et la ferme adjugée au plus offrant et dernier enchérisseur, à l'extinction d'un feu sans enchères , par-devant M*" , notaire
à , et en présence de M. , marguillier, délégué pour
assister it Tadjudication.
Art. 3. La première mise à prix est fixée à la somme de ;
les enchères ne pourront être moindres de (2] . Les feux ne
seront allumés que lorsqu*il sera fait une offre au moins égale à la mise à prix.
Art. 4. Le prix de ferme annuel sera acquitté en deux termes et pajements égaux entre les mains et au domicile du trésorier de la fa- Dnque, savoir : le premier terme, le quinze janvier mil huit cent , et le second terme, le quinze juillet suivant, pour ainsi continuer d'année en année pendant toute la durée du bail.
Art. 5. Si le fermier laisse arrérager deux termes de suite, la fabrique pourra l'expulser de fait et sans formalité de justice. Cette clause ne pourra, en aucun cas, être réputée comminatoire.
Art. 6. L'adjudicataire ne pourra prétendre aucune diminution de prix, ni des charges du présent bail, pour cause de grêle, ^elée, inondation et de tous autres cas fortuits, qui demeurent k son péril (3j.
Art. 7. Le fermier sera tenu de payer les frais et droits du 6ai{, tels que ceux d'affiches, criée, timbre, enregistrement, et notamment les honoraires du notaire et le coût de la grosse qui sera délivrée k la fabrique.
(1) Ce modèle de cahier des charges ne contient que les disposiUons les plus généralement adoptées ; les fabriques devront toutefois se référer, pour la mise à ferme de leurs biens, aux usages locaux.
(2) Voyez *au mot enchères la lo4 du 3-18 novembre 1700 qui règle le taux des cndières.
(3) Voyez ci-dessus Tart. 1773 du Code civil.
Art. 8. Le fermier sera tenu de payer et acquitter, sans diminution du prix principal, les contributions fonciÉtes qui seront miseB sar lesdites terres pendant le cours du bail, d*en rapporter annueUement bonne et valaJble quittance, et de faire en sorte que la fabrique ne soit aucunement inquiétée, poursuivie ni recherchée à cet effet, k peine de tous dépens, dommages et intérêts.
Art. 9. Le fermier sera tenu de labourer, fumer et ensemencer les terres par soles et saisons convenables, sans pouvoir les dessoler ni dessaisonner.
Art. i 0. De tenir les prés nets et en bonne nature de fauche, d*entretenir la clôture de ceux qui sont clos, d'y replanter de nouvelles haies partout où il en pourra manquer, et de faire curer les fossés quand ils en auront besoin.
Art. 4 i . De veiller à ce qu'il ne soit fait aucune usurpation on empiétement sur les biens loués, et d'avertir sur-le-champ la fabrique , en la personne de son trésorier, de tous ceux qui pourraient y être faits, sous peine de tous dépens, dommages et intérêts (1).
Art. 12. De rendre les biens affermés, k l'expiration du bail, en bon état de culture et labourage.
ART. 4 3. L'adjudicataire ne pourra céder son droit au bail en tout ou en partie à qui que ce soit, sans le consentement exprès et par écrit du bureau de la fabrique.
Art. 14. Au moment de l'adjudication, l'adjudicataire sera tenn de fournir un cautionnement en immeubles d'une valeur au moins égale à la totalité des fermages compris dans le bail. Ces immeubles seront soumis à la diligence du trésorier, à l'hypothèque spéciale de la fabrique, conformément à la loi.
Art. 15. Le bail n'aura d'exécution qu'autant qu'il aura été approuvé par M. le préfet, et qu'à dater du jour de son approbation.
Fait à , en séance, le mil huit cent
Les membres du bureau de fabrique.
Signatures.
Approuvé le présent cahier des charges.
A , le 48
Le préfet , signature.
Affichb (1).
Fabrique de Véglise SainP- de
LOCATION DE BIENS RURAUX
On fait savoir que le du mois de , à heure du , il sera, par-devant M* , notaire, en la sacristie de l'église d {ou
(1) Voyez ci-dessus, p. 19G, l'art. 1708 du Code civil.
(1) Voyez AFFICHES, S HI.
aa presbytère, en la galle des séances de la fabrique), procédé k l'adiodication, au plus offrant ft dernier enchérisseur» et à Textinction des feux, du bail a ferme, pour trois années consécutives, qui commenceront le , des biens ruraux dont la désignation suit :
Deux pièces de terre appartenant à la mbrique de ladite église, la première en terre labourante, contenant 3 hectares i 8 ares, située terroir de ; la seconde en nature de pré, contenant 1 hectare 1 • ares, située terroir de
On peut prendre connaissance des clauses et conditions du cahier des charges duoit bail à ferme, en la sacristie {ou au presbytère), tous les jours non fériés, de heure à heure. Fait à , le mil huit cent
Le marguillier trésorier, ËtgruUure.
Procis-^erbal d'adjudication.
Le mil huit cent , en la salle des délibérations du con-
âl de fabrique de Téglise Saint- de , par-devant M"" ,
lotaire à , a comparu M. , membre du bureau des mar-
iniers de Téglise Saint- de , désigné au cahier des
charges dont la minute précède , Lequel a déclaré que les déboursés d'affiches, annonces et autres ^i^ont il est parlé à l'article 7 du cahier des charges, s'élèvent à la ^somme de
£t d'après l'indication de ces affiches et annonces, ledit sieur
«sa requis M* , notaire, de procéder immédiatement à la lecture
^u procès-verbal d'enchères, et ensuite k l'adjudication définitive, à
H extinction des feux, de la ferme des immeubles désignés en tête du
«cahier des charges, pour années consécutives, qui commence-
:Tont le
Cette lecture ayant eu lieu, il a été procédé ainsi qu'il suit : Une première bougie a été allumée, et, après diverses enchères successives, le prix de ferme annuel a été porté à la somme de Il a été aussitôt allumé une autre bougie pendant la durée de la-
Selle il est encore survenu plusieurs enchères qui ont porté le prix de me à
Une nouvelle bougie allumée a brûlé et s'est éteinte sans que personne ait surenchéri.
En conséquence, la ferme des immeubles dont il s'agit a été adjugée définitivement par ledit W , notaire, du consentement de M. , délégué du bureau, à. M. , dernier enchérisseur pour ladite somme
de , outre les frais de l'adjudication, à charge par lui de se con-
former aux clauses et conditions du cahier des charges.
Ledit sieur , adjudicataire, a accepté Tadjudication et a affecté
ï la sûreté et garantie de son engagement les immeubles ci-après désignés, savoir : ; lesquels immeubles il a dît
lui appartenir et être libres de tous autrespriviléges et hypothèques. Ge cautionnement a été agréé par M" , de l'avis de M. le délégué de
la fabrique, sous réserve qu'il sera pris inscription et formé tous actes conservatoires aux frais dudit adjudicataire.
Et de tout ce que dessus il a été rédigé le présent procès-verbal qm a été clos et signé après lecture par ledit sieur , adjudicataire,
M. , délégué de la fabrique, et M* , notaire.
Fait à , les jours, mois et an susdits.
Signalwres.
Modèle de bail à ferme.
Entre les soussignés ,
M. R. , trésorier de la fabrique de N. ,
Et S. y fermier, demeurant k ,
À été faite la convention suivante, sauf l'approbation du préfet ;
M. R. , donne à titre de bail à ferme pendant années consécu^ tives pour la récolle entière et dépouille de tous les fruits et produiU^ qui pourront être perçus et recueillis pendant lesdites années qui^ commenceront le , et finiront k pareille époque le , au sieur S. , qui accepte ,
Les biens ci-après désignés, savoir : ^
Un corps de ferme avec toutes ses dépendances {énoncer tout ce qu^ compose la ferme), situé à , et consistant en superficie dans hectares, ares, centiares de terres labourables, en pièces, et hectares de prés ; la première pièce contenant hectares, ares, centiares, située , commune de , tenant d'un bout et du levant k^
, d'autre bout et du couchant k , d'un autre côté et du midi à , d'aulre côté et au nord k
La seconde pièce {désigner successivement toutes les pièces.)
A cette ferme est attaché un grand nombre d'ustensiles servant k son exploitation et à la culture des terres, desquels il a été fait, entre les parties, un état qui est demeuré ci-joint ;
Ce bail est fait aux charges, clauses et conditions suivantes :
4 ** De garnir ladite ferme et de la tenir garnie de meubles, grains et fourrages, chevaux, bestiaux et autres effets exploitables et suffisants pour répondre des fermages ;
2"* D'entretenir les bâtiments de toutes réparations locatives, et de les rendre, k l'expiration du bail, en bon état de réparation, conformément k l'état qui en sera dressé entre les soussignés, avant l'entrée en jouissance dudit preneur, lequel état cx)ntiendra aussi Ténumération des arbres fruitiers ;
3** De souffrir les grosses réparations qu'il conviendra de faire, et de fournir les voitures et chariots pour transporter les matériaux qui seront nécessaires pour faire ces grosses réparations, le tout sans indemnité ;
4** De labourer, fumer et ensemencer les terres par soles et en saisons convenables, sans pouvoir les dessoler ni défricher les prés ;
5^ De convertir toutes les pailles en fumier pour 1 engrais desdites terres, sans pouvoir en distraire ni en vendre aucune partie, et de laisser à la fin de son bail toutes celles qui s'y trouveront ;
6** D'entretenir les clôtures qui se trouvent sur ladite ferme, de replanter les nouvelles haies partout où il en pourrait manquer, et de faire vider et curer les fossés quand il en sera besoin ;
7^ De bien façonner et cultiver les vignes suivant les usages des lieux, de les provigner et d'en replanter d'autres à la place de celles qui périraient ou qu'il faudrait arracher ;
8** D'émonder, de tailler et d'écheniller les arbres toutes les fois
S'il en sera besoin, et de ne couper, dans les terres dépendantes de la .me, aucun arbre ni vert, ni sec, sans la permission de la fabrique propriétaire, et de remplacer dans l'année ceux qui mourraient, par r autres de même essence et bonté ;
9® De payer, sans aucune imputation sur les fermages, l'impôt fonier pendant la durée dudit baity et tout autre impôt quelconque dont courraient être grevés les biens à lui affermés ;
4 0** De rendre, k la fin de son bail, les ustensiles de culture et de ^bouT qui y sont compris, tels qu'il les aura reçus, et tous lesdits iens en bon état de culture et de labourage ;
Puis de bien veiller k ce qu'il ne soit fait aucune usurpation sur les iens loués, et d'avertir sur-le-champ la fabrique, en la personne de >ii trésorier, de tous les empiétements qui pourraient y être faits sous eine de tous dépens, dommages et intérêts ;
44** De ne pouvoir céder ni transporter son droit au présent bail Mjïs le consentement exprès et par écrit du bailleur, quand même il ne agirait de disposer, à titre de sous-&at7, que d'une partie des terres ;
42** De subir toutes les pertes résultant de l'intempérie des saisons, i.iis pouvoir prétendre à aucune diminution de prix pour cause de réle, gelée, inondation et de tous autres cas fortuits, de la part de la ibrique bailleresse ;
4 3** En cas de contravention aux clauses ci-dessus, le bailleur pourra lire prononcer la résiliation immédiate du bail y avec dommages- ^térêts qui ne pourront être inférieurs au quart ; et dudit cas de résiliaon, le bailleur recouvrera la disposition absolue de la chose, sans idemnité au preneur même pour les semences et cultures qu*il aurait là tes;
En outre, ce bail est fait moyennant le prix de , de fermage anliel, que le preneur s oblige de payer par chaque année en espèces métalliques ayant cours, audit bailleur, en sa demeure à , en styements égaux, aux époques ordinaires [indiquer les époques), dont ^ 4*', de la somme de , sera fait le prochain ; le 2®, etc., pour ûsi continuer à être payé d'année en année aux mêmes époques ;
Fait double à , le .
Signatures des parties.
Pour la continuation d'un bail à ferme , voyez le modèle ci- ^^rès, p. 204.
§ Y. Bail a lotie.
On appelle bail à loyer, celui qui concerne des bfttiments ne senaat pas h l'exploitation des biens ruraux.
Cahier des charges contenant les clauses et conditions auxqwXUs sera donnée V adjudication du bail à loyer d'une maison appartenant à la fabrique Saint d , et située à ,
rue , n°
Article 4*"'. Le bail sera passé pour neuf années consécutiveg» qui commenceront le mil huit cent , et finiront à pareille époqiie
de Tannée mil huit cent
Art. 2. Le prix du bail , en numéraire et en francs, sera mis à Tenchère, et l'adjudication donnée au plus offrant et au dernier enchérisseur, k Textinction de deux feux francs sans enchères. La première mise est fixée à francs ; conséquemment ces enchères ne pourront être
moindres de francs ; les feux ne seront allumés aue lorsqu'il sera
fait une offre au moins égale à la mise à prix. L'adjuaication aura lieu
Sar-devant M*" , notaire à la résidence de , et en présence
e M. , membredu bureau, et de M. , marguillier-trésorier.
Art. 3. Le preneur jouira de la maison louée en bon père de famille; il devra la tenir garnie pendant la durée du bail , de meubles et effets exploitables en suffisantes quantité et valeur pour répondre des loyeni. Il l'entretiendra en bon état de réparations locatives^et la rendra telle à la fin du bail.
Art. 4. Le preneur sera tenu de porter à la connaissance du bureau des marguilliers , par l'intermédiaire de son trésorier, tous faits ou accidents qui pourraient donner lieu k de grosses réparations , lesquelles il sera tenu de souffrir pendant la durée du bail. Si cependant ces réparations étaient de nature k le priver entièrement de sa jouissance, il y aurait lieu, en sa faveur, k la diminution du prix du 6at7, telle qu'elle est réglée par Tart. 1 724 du Code civil.
Art. 5. Le preneur tiendra les cheminées soigneusement ramonées; elles devront Vétre au moins une fois Tan, et il sera responsable des conséquences des incendies que le défaut de ce soin aurait pu occa* sionner. {Code dvil, art. 4733.)
Art. 6. Le preneur ne pourra faire dans ladite maison aucun changement, démolition, construction, distribution ni percement, sans avoir obtenu le consentement exprès et par écrit du bureau des marguilliers; et dans le cas où il en aurait clé fait , il sera tenu , k la fin de son bail , de remettre et rétablir les lieux en môme état qu'ils sont k présent; néanmoins il sera au choix de la fabrique de retenir les changements et augmentations si bon lui semble , et sans aucune indemnité.
Art. 7. Le preneur acquittera les contributions des portes et fenêtres, et satisfera k toutes les charges de ville et de police dont les locataires sont généralement tenus.
Abt. 8. II ne pourra céder son droit de bail en tout ou en partie , ni sous-louer it qui que ce soit, sans le consentement exprès et par écrit du bureau des marguillîers.
Art. 9. Dans le cas oii le preneur laisserait arriérer deux termes de suite, il pourra être expulsé par le fait et sans autre formalité de justice. Cette clause ne pourra, en aucun cas, être réputée comminatoire.
Art. 40. Indépendamment de la garantie stipulée en l'art. 3, l'adju* dicataire devra représenter, au moment de l'adjudication, bonne et valable caution, agréée par les deux marguilliers.
Art. 11 . En outre, il sera tenu de verser, annuellement et d'avance, le prix du bail entre les mains et au domicile du trésorier de la fabrique; ce versement sera effectué, par conséquent, le de chaque année
de la durée du bail.
Art. 43. a l'époque de l'entrée en jouissance du preneur, il sera fait, Rouble, un état descriptif des lieux composant ladite maison, ainsi que objets laissés h sa disposition , pour le tout être rendu en même état la fin du bail.
Art. 13. De son cAté, la fabrique s'oblige k faire jouir paisiblement e preneur de ladite maison et de ses dépendances pendant toute la durée 'nbail; elle promet, en outre, de faire tenir les lieux clos et couverts aivant l'usage.
Art. 4 4 Tous les frais d'adjudication, tels que ceux d affiches , criée, onoraires de notaire, timbre, enregistrement, et ceux de la grosse à en délivrer à la fabrique, seront à la charge de l'adjudicataire. Art. 4 5. L'adjudication ne sera définitive et n'aura d'exécution autant qu'elle aura été approuvée par M. le préfet du département. Fait à , le mil huit cent
Les membres du bureau des marguilliers,
Signatures.
Approuvé le présent cahier des charges.
A le 48
Le préfet ,
Signature.
Pour Taffiche et le procès-verbal d'adjudication, voyez le modèlepré- <:^^cnt, ci-dessus, p. 198.
Modèle de bail a loyer , ou louage de maison.
Entre les soussignés ,
M. R. , trésorier de la fabrique de N ,
Et M. S. , peintre, demeurant à .
A été faite laconveution suivante, sauf l'approbation du préfet.
M. R. donne à loyer pour trois, six ou neuf années consécutives, u choix des parties, et en s' avertissant, réciproquement et par écrit; avant l'expiration des trois ou six premières années qui commeneront à courir le
A M. S , ci-présent et acceptant.
Une maison située à , consistant {IndiccUion de (outei
les pièces qui la composent, ainsi que de toutes ses dépendances.)
Pour en jouir, par M. S , pendant ledit temps.
Ce bail est fait aux conditions suivantes, que M. S , preneur, s'oblige d'exécuter et accomplir, savoir :
i '^ De tenir ladite maison garnie de meubles meublant ou autres effets, en quantité et qualité suffisantes pour répondre en tout temps desdits loyers ;
S*" De l'entretenir et de la rendre à la fin dudit bail en bon état de réparation locative ;
3"^ De payer tous les impôts et de satisfaire k toutes les charges de ville et de police dont les locataires sont ordinairement tenus, surtout de tenir les cneminées soigneusement ramonées ;
4° De ne pouvoir céder son droit au présent 6at7en toutou en partie, ni même sous-louer sans le consentement exprès , et par écrit du bailleur, sous peine de résiliation de bail et d'une indemnité de ;
^"^ Le preneur ne pourra faire dans ladite maison aucun changement, démolition, construction , distribution ni percement , sans avoir obtenu le conseâlement exprès et par écrit du bureau de la fabrique; et, dans le cas oh il en aurait été fait, il sera tenu à la fin de son bail de remettre et rétablir les lieux en même état qu'ils sont k présent; néanmoins il sera au choix de la fabrique de retenir les changements et augmentations, si bon lui semble, et sans aucune indemnité;
6° Dans le cas où le preneur laisserait arriérer deux termes de suite, il pourra être expulsé par le fait et sans formalité de justice. Cette clause ne pourra, en aucun cas, être réputée comminatoire;
7** En outre, ce bail est fait moyennant le prix et la somme de ,
que M. S s'oblige de payer annuellement kM. R. , en sa demeure et en quatre payements égaux , aux quatre termes ordinaires de Tannée, dont le premier de la somme de , sera fait le ; le
second, etc., pour ainsi continuer k être fait, de trois mois en trois mois, jusqu'k l'expiration du présent bail.
M. S. a présentement payé k M. , qui le reconnaît, la somme de , pour six mois d'avance desdits loyers, imputables sur les six derniers mois de jouissance du présent bail , pour ne pas intervertir Tordre des payements établis.
Fait double, k , le , mil
Signature des parties.
Modèle de continuation de bail.
Entre les soussignés,
M. R. , trésorier de la fabrique de N. , y demeurant, etc.
A été faite la convention suivante :
Le bail fait par M. R. k M. S. , pour années con
tives, qui ont commencé le , pour finir le , k raison de
francs par chacune desdites années.
BAIL, BAL
Dune maison située à , suivant acte sous seing-privé^, en date
du
Sera continué et aura son effet pour années , qui commenceront et courir du pour finir h pareil jour de Tannée
Cette continuation de bail est consentie aux mômes clauses , charges . et conditions, et moyennant pareille somme de que le preneur
s*oblige de payer au bailleur pour chacune des années continuées, aux lieux, époques et delà manière convenue au bail sous-daté et aux charges et conditions qui y sont portées.
Fait double, à , le , mil .
Signatures des parties.
La continuation et le désistement des baux k ferme se rédigent dans la même forme.
§ VI. Bail emphytéotique.
On appelle bail emphytéotique l'acte par lequel on cède la jouissance d*iin immeuble pour un temps plus long que neuf ans, aujourd'hui dixhuit pour les biens ruraux des établissements publics. [Loi du 25 mai «8.35.)
Les bamc au delà de dix-huit ans ne peuvent, comme les acquisitions, ïes ventes, les échanges , être consentis qu avec Tautorisation du gouvernement, sur une délibération du conseil de fabrique, Tavis de Tévêque et celui du préfet. {Décret de 1809, art. 62.) (Voyez ci-dessus ,
L'article 1" du titre I" de la loi du 18 décembre 1790, qui permet de porter le nombre d'années de ïemphytéose à quatre-vingt-dix-neuf ^ns, s'exprime ainsi :
« II est défendu de créer à l'avenir aucune redevance foncière non remboursable , sans préjudice des baux à rente ou emphytéose, et non perpétuels, qui seront exécutés pour toute leur durée, et pourront être laits à l'avenir pour quatre-vingt-dix-neuf ans et au-dessous, ainsi que les baïuc à vie, même sur plusieurs têteSi à la charge qu'elles n'excèdent pas le nombre de trois. »
§ VII. Bail des bancs et chaises.
(Voyez BANCS, chaises.)
BAL
Il arrive souvent dans les campagnes que , les jours de fête , des bals pnblics viennent s'établir à la porte des églises, ou à une distance tellement rapprochée de ces lieux de prières que ce voisinage est vraiment sctfodaleux. 11 appartient aux maires de défendre l'établissement de ce^ &ab, comme de tous bateleurs, saltimbanques, etc., dans les localités avoisinant l'église, et qu'ils doivent avoir soin de bien déterminer dans les arrêtés pris à cet effet. Ils peuvent , en outre, ordonner que tous les
BAL
bals, jeux et spectacles publics ne peuvent être établis que sur certains points.
II a été plusieurs fois jugé que les arrêtés de police, pris par lesmaires qui défendent Touverture de bals publics, sansune autorisation préalable , sont légaux et obligatoires, tant qu'ils n'ont pas été rapportés ou modi — fiés par l'autorité administrative supérieure. (Arrêté de ta Cour de cas^ sation des 1 1 mai 1 832 , 1 3 avril et 7 novembre \ 833 ; et un arrêt de la Cour royale de Paris, du 6 janvier 1834.)
Il a été également jugé que les tribunaux ne peuvent se refuser à punir des peines de police les contraventions à un semblable arrêté , sous 5 rétexte qu'il aurait été rendu en vue d'un intérêt privé, et non en vue e l'intérêt public. (Arrêt de la Cour de cassation, dti 49 janvier 1837.)
Il a encore été jugé que, lorsqu'un arrêté de Tautorité municipale a défendu de donner des bals publics sans autorisation , il y a contravention à cet arrêté de la part du cabaretier qui, sans autorisation, donne à danser dans son établissement, encore bien qu'il n'exige aucune rétribution de ceux qui sont admis à ce bal, [Arrêt de la Cour de cassation, du i mai 1835.)
Enfin, la Cour de cassation, par l'arrêt ci-après du 23 décembre 1842, a jugé que l'autorité municipale peut, dans un intérêt de police, défendre, par un arrêté, de donner des jeux , bals et divertissements
Îublics, pendant le jour de la fête patronale de l'année, ailleurs que ans un lieu loué à cet efict par la commune.
« La coar ;
« Vu les lois des 16-â4 août 4790, 49-22 JoiUet 4791 et Tari. 474, &• 45 da Cod« pénal 'y
« Attendu que Parrété du 18 join 1841 , par lequel le maire de la commone de Gevrey avait prescrit, pour les deux jours de la fête patronale de cette commone, des dispositions relatives aui jeux, bals et antres divertissements pnbUcSi ren» trait dans les attributions de Tautorité municipale;
« QuUl appartenait au maire seul, chargé de la police locale, de prendre^ dans une circonstance qui devait attirer une grande aflluence, les mesures qu^il Jugeait propres au maintien de Tordre et de la sûreté publique ;
a QuMl suffit que cet acte du maire de Gevrey puisse être fondé sur des considérations indépendantes de Tamodialion du 23 juin 4844 , et qui tiennent essentiellement à la police, pour que le jugement attaqué n^ait pu refuser la répression d'une contravention qui portait directement atteinte à des dispositions que les lois ci-dessus visées placent d^une manière expresse dans les attributions de Tautorité municipale;
« D^où il suit que ledit jugement a violé ces lois ;
« Casse, etc. »
Il ne pouvait y avoir de doute, dit le Journal des conseils de fàbriqueSy sur l'effet obligatoire de l'arrêté du maire que parce que cet arrêté pouvait être considéré comme rendu dans un intérêt pécuniaire, dans un intérêt privé, plutôt que dans un intérêt sérieux de police. C'était même uniquement sur ce motif qu'on se fondait pour contester la
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lidité de Tarrèté en miestion. Lors donc mie ce prétexte ne peut être allégué, les arrêtés semolables sont à Tabri ae toute critique ; et, au sur-
Slns, on voit qoè la Cour de cassation ne s'est pas arrêtée à cette consié ration.
Nous croyons que c'est par un sage usage de ce pouvoir de police des loaires que l'on doit chercher à mettre un terme à un abus trop fréquent.
BAUTAGE DES EGLISES.
Le Journal des comeils de fabriques pense que la nomination et la révocation des personnes chargées, dans les paroisses rurales, du baloyoge de Téglise, ne peuvent appartenir qu'au bureau des marguillicrs. Iw raisons sur les([uelles il se base ne nous paraissent pas péremptoires ; nous ne croyons pas que le balayage ait beaucoup de rapport avec Tentretien et la conservation du temple, objets qui rentrent dans les attributions de la fabrique, mais qu'il en a bien davantage avec les fonctions du sacristain, chargé partout de veiller à la propreté de l'église. Or, comme le curé seul nomme et révoque le sacristain et les autres serviteurs de Téglise, seul aussi il doit nommer et révoquer les personnes chargées du bahyage de l'église.
L'antiquité ecclésiastique n*offre aucun document relatif aux bancs. liais il est évident qu'on n'a pu faire de règlements sur Tordre des âéges dans les temples, qu'à dater de l'époque où l'Eglise a permis à ses enuints de s'y asseoir pendant les saints offices. Suivant dom Martene et Durand de Mendc, dans son Ralionale, celle époque ne remonte pas au delà du onzième siècle.
L*Eglise a profité de celte circonstance, dit M. l'abbé de Boycr, pour accorder des distinctions dans les assemblées des fidèles, à ceux qui avaient des droits à sa vénération ou à sa recx)nnaissance : elle n'a pas craint d'appeler et de placer près de ses autels les princes qui les protégeaient et les fondateurs qui les avaient dressés. Àujourd hui encore elle accorde des privilèges particuliers, dans certaines circonstances, aux autorités civiles et militaires. {Voyez AUToaiTÉs, ckuémonies religieuses,
PLACES distinguées.)
Cette condescendance de l'Eglise a fait naître une jurisprudence, qui forma, sur cet objet, une sorte de législation ; car, à peine l'Eglise eùtelle accordé ces (lislinctions, qu'il fallut des lois pour les assurer. Il existait avant la révolution plusieurs règlements qui avaient déterminé^ avec quelques détails, tout ce qui concernait les bancs. Nous rappellerons quelques-unes de ces anciennes dispositions! Mais le décret du 30 décembre 1809, trace aujourd'hui les règles à suivre à cet égard. Cette matière étant fort importante nous la traiterons en un grand nombre de paragraphes.
§ I. Banc db l'oeuvrb.
On appelle banc de l'osuvre remplacement destiné, dan» Téglise, aw administrateurs de la fabrique.
L'article 21 du décret du 30 décembre 4809 prescrit rélabliswMBl du banc de Vceuvre en ces termes :
a .... Ces marguilliers (les marguilliers d'honneur), et tous les membres du conseil auront une place distinguée dans l'église ; ce sera le banc de V œuvre : il sera placé devant la chaire , autant que faire se pourra. Le curé ou desservant aura, dans ce banc , la première place, toutes les fois qu'il s'y trouvera pendant la prédication. »
Cette disposition du banc de icduvre devant la chaire ne peut guère avoir lieu que dans les grandes églises; elle aurait souvent des inconvénients dans la plupart des autres. Dans ce cas, le curé peut désigner pour banc de Vœuvre , le plus rapproché de l'appui de communion, da côté de l'Epitre, ou, à défaut, du côté de TEvangile.
Si, dans ce cas, le 6anc désigné par le curé pour banc de Vœum renfermait quelques places concédées à vie moyennant un capital une fois payé, le conseil de fabrique pourrait proposer aux concessionnaires d'accepter en échange, soit le remboursement du capital versé, soit d'autres places k leur choix parmi celles qui seraient vacantes. Dans tous les cas , il ne doit plus être fait de concessions de places dans le banc de Vœuvre , de manière que les fabriciens puissent l'occuper, si ce n'est immédiatement, du moins au fur et à mesure des vacances.
C'est dans le banc de Vœuvre que le maire doit, comme fabricien, avoir sa place ordinaire , sans préjudice de celle qu'il occupe , comme autorité civile , dans les cérémonies religieuses recommandées par le gouvernement. (Fot/ez places distinguées, autorités, ciaÉMONiBS beut
GIEUSES.)
§ IL Différents modes d* exploitation des bancs d'église.
Il existe trois moyens légaux d'exploiter les bancs d'église. On peut les affermer, les mettre en régie ( art. 66 du décret de 1 809) , et enfin les concéder k perpétuité , à vie , ou par bail d'une ou de plusieurs années.
Affermer les bancs, c'est les louer k un ou à plusieurs individus qui les sous-louent aux paroissiens, moyennant une redevance payable par année, par mois, par dimanche ou par chaque office. Ainsi, la fabrique perçoit un fermage de la location des bancs comme d'un bien rural exploité par un fermier.
Si une fabrique croyait devoir adopter ce genre de location, qui n'a rien d'illégal , dit M. Dieulin ( Guide des Curés, 3'' édit.,pag, 98.), elle devrait tarifer le prix des bancs pour l'année, pour chaque dimanche ou pour chaque office, afin que les fermiers ne fissent pas payer aux sous-locataires une redevance trop élevée et trop onéreuse , oui pourrait devenir une cause de désertion cles offices religieux pour les
paroissiens. Il est d'usage , dans ]es paroisses de ville , qu'on afferme les chaises; mais il est rare de voir affermer les bancs qui sont d une location facile.(Voyez ci-après, p. 217, le§ VIU.)
Mettre les bancs en régie , c'est préposer une ou plusieurs personnes à leur exploitation pour le propre compte de la fabrique ; ces personnes prélèvent alors, à chaque office, le prix fixé par le conseil pour Toccupation des bancs.
Nous ne parlerons pas plus amplement de ces deux moyens d'exploitation» qui sont peu usités dans la généralité des paroisses de France; mais nous entrerons dans de grands détails pour les concessions perpétaelles, à vie, ou par bail d'une ou plusieurs années.
§ m. Concessions perpéhAelles de bancs.
La concession perpétuelle d'un banc ne peut être accordée qu'à celui C[ui aurait entièrement bâti une église ou qui en serait donateur ou l)ienfaiteur. C'est ce que statue en ces termes l'art. 72 du décret du 30 décembre i 809 : « Celui qui aurait entièrement bâti une église,
Karra retenir la propriété d'un banc ou d'une chapelle pour lui et sa nillc, tant qu'elle existera (1).
« Tout donateur ou bienfaiteur d*une église pourra obtenir la même concession, sur l'avis du conseil de fabrique, approuvé par l'évéque et par le ministre des cultes. »
Nulle disposition dès lois nouvelles , dit Carré, dans son Traité du qcuvemement des Paroisses y ri? 281 , n'exprime formellement que le banc retenu par le fondateur , ou concédé à un donateur ou bienfaiteur, sera placé dans le chœur ou sanctuaire. Néanmoins, le fondateur pouvant retenir la propriété du banc, il semble libre de le placer dans le chœur, comme il en avait autrefois le privilège incontestable; mais les donateurs ou bienfaiteurs devant obtenir concession , les marguilliers nous semblent libres de ne Taccorder que sous la condition que le banc sera placé dans la nef. Dalioz, n^ 19, est du même sentiment. La fabrique n'est autorisée à faire une concession de banc dans l'é-
(1) Dans beaucoup de localités, ces expressions, pour lui et sa famille, sont interprétéet comme conférant le droit de jouissance successive du banc à tous les parents , hériUers ou successeurs du constructeur propriétaire ou du concessionnaire. Il en résulte que les fabriques, après la mort de ces propriétaires ou concessionnaires , laissent , nonseulement leurs enfants, mais leurs frères et sœurs, leurs neveux, et souvent les parents plus éloignés qui ont été appelés à leur succéder, jouir, sans rétribution, des bancs dont il s'agit.
Cette interprétation extcnsive des termes de rarticlc 72 du décret est tout à fait inexacte; elle constitue un abus préjudiciable aux intérêts des fabriques, et qu'il importe, par conséquent, de faire cesser partout où il existe. Par le mot famille, le législateur n'a entendu que les enfants et descendants. Etendues à d'autres parents, les réserves etconcenlons arriveraient à une durée qui présenterait beaucoup d'inconvénients.
Dn reste , c'est en ce sens que la jurisprudence ministérielle a toujours appliqué l'article 7S précité. Or , ici , l'interprétation de l'administration ne saurait Ctrc contestée , cv les concessions devant être approuvées par le ministre, U appartient à ce ministre de détemlner ce qu'il a entendu et ce qu'il entend accorder.
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glise à une personne qui a obtenu ce privilège pour elle et sa fiunille, tant qu'elle existera, qu'à la charge, par les concessionnaires, de ne pouvoir céder ni transporter la jouissance dudit banc. {Arrélédu mimstre des cultes du 21 octobre i 831 . )
Toutes les autres concessions de bancs faites à perpétuité par une fabrique sont nulles; mais cette nullité ne peut être prononcée que par les tribunaux : l'autorité administrative doit se borner à refuser boa approbation. Cependant , des concessions ainsi frappées de nullité ne font pas obstacle k ce qu'il soit immédiatement procédé à de nouvelles concessions des mêmes bancs, régulièrement autorisées. Un avis du conseil d'Etat, du 31 décembre 1837, ia ainsi décidé dans Tespèce suivante :
Une nouvelle église ayant été construite à Sennecey-le-Grand , diocèse d'Autun, en remplacement de celle qui avait servi précédemment au service paroissial , le conseil de fabrique vota la construction et lamodiation des bancs à placer dans le nouvel édifice.
L'intention de la fabrique avait été de concéder la jouissance de cea bancs moyennant un capital et une redevance annuelle. Cette redevance devait servir aux besoins ordinaires de l'établissement, et le montant des capitaux payés pour prix d'adjudication était destiné à couvrir les dépenses occasionnées par la construction des bancs , etc. Dans les affiches et annonces , la double condition imposée par le conseil de labrique fut exprimée , mais le cahier des charges omit de faire mentioa de la redevance annuelle. Cependant, les adjudicataires des bancs ne ae prévalurent pas d'abord de cette omission; ce ne fut que plus tard qad quel(jues-uns d'entre eux l'invoquèrent à l'appui de leur refus de payer le prix annuel de jouissance.
Le recours aux voies de droit, pour forcer ces refus , donna lieu au comité consultatif de l'arrondissement d'examiner la régularité des opérations du conseil de fabrique, et ce comité reconnut que les adjudications de bancs étaient nulles, comme faites contrairement aux prescriptions du décret du 30 décembre 1809.
Pour sortir de ces irrégularités , et se procurer en même temps les ressources nécessaires au payement des indemnités qui devaient être la conséquence de l'annulation des concessions antérieures, le conseil de fabrique demanda au ministre des cultes : 1 "^ de déclarer les adjudications de bancs nulles et comme non avenues; 2° d'autoriser la fabrique à procéder, par voie d'adjudication aux enchères publiques , k de nouvelles concessions à vie; 3® d'autoriser l'emprunt d'une somme de 5,000 francs pour aider k indemniser les adjudicataires dépossédés.
Le ministre de la justice et des cultes, après avoir pris l'avis de Tévêque d'Autun et du préfet de Saône-et-Loire, pensa que les concessions k perpétuité faites par la fabrique de Sennecey-le-Grand . sans Fautorisalion préalable prescrite par le décret du 30 décembre 1809, étaient évidemment nulles , mais qu'il appartenait exclusivement aux tribunaux de prononcer la nullité ou la validité des actes passés au nom dea établissements publics, qui rentrent, sous ce rapport, dans le
commun ; que le gouTemement n'était pas , dès lors , compétent pour statuer sur la première demande du conseil de fabrique.
Cette conmoération ne semblait pas toutefois s opposer à ce qu'il fût passé outre quant aux autres propositions; car il était présumable, d'une part y qu'il ne serait point élevé de difficulté pr les concessionnaires dépossédés de fait, et, d'autre part, un seul jugement devait suffire pour faire renoncer k toutes autres prétentions.
liais si, par sa seconde demande , le conseil de fabrique, en sollicitant d'être autorisé à procéder k l'adjudication des bancs aux encbères, paraissait avoir choisi le mode le mieux approprié aux circonstances de l'espèce , il restait k examiner si ce mode de procéder était conforme aux dispositions du décret du 30 décembre i 809.
Ce décret, en effet , ne parle nullement, relativement aux concessions de bancs, d'adjudications aux enchères , mais uniquement de demandes de concession k adresser au bureau des marguilliers , qui doit, après les affiches et publications prescrites , accorder la préférence k l'offre la plus avantageuse.
Néanmoins , le ministre des cultes a pensé que le conseil de fabrique était libre de substituer la voie des enchères k celle des soumissions. Le ministre s'est fondé sur ce que le but que le décret s'était proposé était de garantir et de favoriser les intérêts des fabriijues , et sur ce que la mise en adjudication aux enchères ne les favorisait pas moins que la mise en adjudication par soumissions. S'agissant d'ailleurs, dans l'eapèce, de Tadjudication de la totalité des bancs de l'église, le ministre faisait observer que le mode choisi par le conseil de fabrique était le seul praticable.
Quant k l'emprunt de 5,000 francs que le conseil demandait k con-tracter, il ne suffisait pas d'autoriser la fabrique k procéder k de nouvelles concessions; il fallait lui assurer les ressources nécessaires pour faire face aux dépenses qu'elle aurait k supporter, et notamment au remboursement des adjudicataires déchus. De plus, la fabrique ne pouvait trouver ces ressources que dans un emprunt que l'excédant de ses revenus éteindrait bientôt.
En conséquence , sur le rapport du ministre et l'avis du comité de l'intérieur du conseil d'Etat, est intervenue l'ordonnance suivante:
Ordonnance du roi, du 31 décembre 1837.
« Louiâ-Païuppi, roi des Français ,
« Sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d^Éttt de la Justice et des cultes;
«Le comité de l'intérieur de notre conseil d^Etat enteoda,
« Noos avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
«AtT. 4**. rTest pas approuvée l^adjudication des hana de l'église de Senne« ecf •le-Grand y faite le 42 février 4832» sans notre autorisation, contrairement tai dispositions des articles 68 et 71 du décret du 30 décembre 4809.
«La fabrique de Sennecey-le-Grand est autorisée : 4' à procéder, par voie d^ad- Judication aui enchères publiques, à la concession à vie des bancs de ladite
église, aux clauses et conditions exprimées dans sa délibération do 40 anfl 483(1 et dans le cahier des charges adopté le même Jonr; 2* à emprunter à an tanx^ ne pourra dépasser cinq pour cent une somme de cinq mille firtncs destinée à aider au payement des indemnités dues aux anciens concessionnaires de home». •
Les droits que, dans rancienne législation, on accordait aux fondateurs ou patrons des églises , sur des bancs réservés dépendant de ces édifices , ont été abolis par les lois des 2 novembre 4 789 , 4 S juillet 4 790 et 20 avril 1794 . Ainsi , une décision du 24 thermidor an XIII (9 août 4 805] porte que les anciens propriétaires de bancs n*ont pas le droit de faire revivre ces anciennes servitudes, à moins qu'ils ne les acquièrent par un nouveau titre de concession. C'est également ce qui a été jugé par arrêt de la Cour de cassation du 4*' février 4805.
Nous devons faire remarquer, avant de terminer ce paragraphe, que toute concession qui aurait été faite par un conseil de fabrique à perpétuité , ou pour un temps plus long que la vie, sans une ordonnance royale , est frappée de nullité , qu'elle ait eu lieu avant ou depuis la promulgation du décret de 4 809. Ainsi, une famille ne peut prétendre à la jouissance perpétuelle d'un banc , sous le prétexte qu'elle l'aurait acquis à perpétuité , ou construit à ses frais. Présentât-elle un titre d'acquisition avec la clause formelle de posséder ce banc à perpétuité pour elle et ses descendants, ce titre n'en serait pas moins radicalement nul, s'il n'était pas intervenu une ordonnance ou un décret autorisant cette concession perpétuelle.
§ rv. Imprescriptibilité des bancs.
Si un particulier prétendait se regarder comme propriétaire d'an banc à titre de possession annale, ou de prescription, la fabrique serait en droit de le débouter de ses prétentions. Un arrêt de la Cour de cassation, en date du 4*"' décembre 4 823, statue qu'un banc d'église ne peut être Tobjet d'une action possessoire après an et jour, ni même s'acquérir par prescription; parce qu une église, aux termes de l'article 2226 du Code civil , est hors de commerce , et conséquemment imprescriptible, il en est de même du banc^ partie intégrante de l'église. Il ne peut donc être prescrit. En règle générale , pour avoir droit à la propriété d'un banc , il faut justifier d'un titre de concession en bonne et due forme.
Dans plusieurs paroisses, à la mort du père et de la mère, les enfants se mettent en possession du banc , suivant une ancienne coutume qu'autorisaient certains règlements d'avant la révolution (4 ], et donnent à la fabrique une petite somme d'argent, et quelquefois une minime rétribution annuelle.
En principe, cette occupation du hanc, comme en vertu d'un droit, est nulle, et la prescription ne pouvant pas être invoquée, la fabrique est en droit de revendiquer la place et de la mettre aux enchères. Hais il est à craindre que cette manière de procéder ne jette la perturbation
(1) Entre autres, le règlement du 2 avril 1737, {KHir la fabrique de Sain^Jean-eiH Grève, art. 33.
dans les paroisses où cet «sage est suivi , et , k moins de circonstances particulières , les fabriques, dit Mgr Paysan, évêque d* Angers, doivent préférer le calme et la tranquillité à un petit accroissement de revenu. .jbe plus, si la fabrique, en acceptant, après le décès du premier locataire, une somme convenue, en sus d*une rétribution annuelle , avait donné au nouveau preneur la jouissance de la place, elle lui aurait ainsi fait une concession, et ne pourrait plus exercer d'action. Car nous devons faire observer qu'il n'est pas nécessaire, pour le locataire, d'un titre de concession par écrit; une concession, même verbale, peut faire titre, et souvent ces sortes d'occupations remontent à des époques trèsreculées ; il est difficile aux membres actuels de la fabrique de connaître Iiien exactement comment et par quel droit l'occupation a eu lieu.
En donnant aux conseils de fabriques ces règles de prudence pour les concessions anciennes et douteuses, nous devons du moins les avertir qo'il ne faut plus ainsi procéder à l'avenir, et qu'au fur et à mesure des extinctions, il faut mettre les bancs en adjudication, conformément aux règles prescrites par le décret du 30 décembre 4 809, et tenir régulièrement des registres conformes au modèle que nous donnons au para* graphe XVIII ci-après.
S V. Les concessions de bancs faites antérieurement au décret du
30 décembre 4809 sont invalides.
Les concessions de bancs faites avant 4 809 sont nulles , parce qu'il n'existait alors aucun acte législatif, émané de l'autorité civile qui permit ces sortes de concessions. Les fabriques qui existaient à cette époque, établies par l'autorité des évéques seulement, n'avaient aucune capadté légale pour concéder des bancs à vie, et encore moins à perpétuité. Elles ne pouvaient tout au plus que faire des locations de oancs pour trois , six ou neuf années , conformément aux règles établies pour les baux. C'est le décret du 30 décembre 1809 qui donna une constitution légale aux fabriques et qui abrogea , par le fait même , tous les règlements qui avaient été faits depuis 4804 . Ainsi, il n'y a de valables que les concessions faites depuis le décret de 4 809 el selon les formalités
Srescrites par ce décret. Toutes les concessions qui auraient été faites , épais cette époque, aux héritiers directs des anciens concessionnaires, comme on en voit des exemples dans certaines paroisses, seraient également nulles. Le gouvernement a souvent décidé que toutes les concessions faites avant le décret du 30 décembre 4809 sont invalides, comme on le voit par les lettres ministérielles suivantes :
Lettre MUfiSTÉniELLs du 40 mxirs 4849^ qui décide que les biens rendis aux fabriques ont été restitués libres de toute charge^ quoique les anciens droits créés, à raison de ces biens, soient annulés.
« Monsieur le préfet, « YOQS m^aviez présenté la question de savoir si les héritiers d^un ancien propriétaire de bancs dans une église, sont tenus au payement de la rente créée en retour de 11 concession, lorsque la Jouissance de ce banc leur est refusée.
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a Par les lois de 4789 et 4790, et par les lois posiérieares Jusqii^ao eoneoMal de 4804, toas les biens ecclésiastiques ont été renais an domaine de PÉtat. Ea TCfta Ai concordat, les églises ont été rendues à Peiercice de la religion, afllrancUts de tontes leurs anciennes charges, et les biens ont continué à appartenir «i dt* maine postérieurement ; et le 7 thermidor an XI, un arrêté a rendu aux Cri>rlqpHs leurs biens non aliénés, mais sans qu^elles soient tenues d^en acquitter kns anciennes charges.
« Elles acquittent seulement les services religieux fondés sur les biens à ^les rendus (sauf h les réduire, d'après les statuts et règlements de chaque diocèse).
ctLe décret du 30 décembre 4809 6ie, à partir de l'article 66 Jusqu^à rarUcle73 inclusivement , les règles d'après lesquelles les concessions de banc* et autres peavent avoir lieu ; toute concession qui n^aurait pas été régularisée d'après ee déerst, ne saurait être reconnue.
« Il résulte de cette législation : 4* Que les anciens droits revendiqués, toochant des concessions dans les églises, sont annulés, sans que les rentes créées à raisea de ces concessions puissent être éteintes ; 2* que, pour Jouir d'une place dans uat église, on ne peut l'obtenir qu'au moyen d'ime concession Douvelle, ainsi que le prescrit le décret du 30 décembre 4809.
a Eeoivex, etc.
a Le comte DE CASB8 »
LiTtii du ministre des affaires ecdésiasHques , sur les concessions dês
bancs faites avant le 30 décembre 4809.
Ptrii, le 98 juin IflSS.
« Monseigneur,
« Tons me faites l'honneur, par votre lettre du 6 de ce mois, de me demander que f approuve la conduite tenue Jusqu'à présent par l'évêché d'Amiens, an sujet des concessions de bancs dans les églises.
a J'admets, sans modifications , les principes que vous développes \ en Yold tas motifs :
« A l'égard des concessions faites antérieurement an décret du 30 décembre 4809, époque à laquelle il n'existait aucune loi pour déterminer les formalités à remplir, il n'est pas douteux qu'elles ont dû être considérées comme nulles, puisque ce n^est que ce décret qui a tracé la marche k suivre , et déterminé les conditions requises pour devenir régulièrement concessionnaire de banc»
«Avant lui, l'on ne pouvait invoquer aucune disposition qui permit de prétendre h des distinctions dans les paroisses , où le principe d'entière égalité entre tous les paroissiens était seul reconnu par le gouvernement, sans exception aucune.
a J'adopte donc, ainsi que vous en exprimez le désir, la jurisprudence qui existait sur cette question, et d*après laquelle les ministres successifs de l'intérieur (4 ) ont toujours décidé que toute concession de banc, qui n'aurait pas été régularisée d'après le décret du 30 décembre 1809, ne saurait être reconnue; que, pour Jouir d^une place dans une église, on ne peut l'obtenir qu'au moyen d'une concession nouvelle, et qu'il ne doit exister d'autres concessions, soit par bail, soit par prestation annuelle, soit à perpétuité, que dans les formes déterminées par ce décret, articles 68-73 inclusivement.
(1) Voyez ci-dessus, p. 213, la lettre ministérielle du 10 mars 1810.
« Qoant aux prétentions qui seraient élevées par le corps d'habitants d'une pa< Toisse qui aurait fait construire l'église, de Jouir chacun d'un banc dans cette église, «Iles ne pourraient être accueillies. En effet, si le décret accorde la Jouissance d^un kane ou d^une chapelle è celui qui aurait entièrement bâti une église, ou qui en aunit été bienfaiteur, il ne parle que d'un bienfaiteur et d^un seul bane, il est donc évident que , si la construction de l'église avait eu lieu au moyen de souscriptions TOlontaires ou d'une imposition qui aurait pesé sur la généralité des habitants, Chacun de ces habitants ne pourrait prétendre à la jouissance d^un banc.
m II convient encore de distinguer le bienfait, don libre, qui est un titre à la reconnaissance, des sacriOces faits en commun et dans l'intérêt de tons ceux qui les «apportent, et lorsque d'ailleurs la charge leur en est imposée.
« Vous agirez donc toujours régulièrement, Monseigneur, en prescrivant, ainsi ^pie TOUS l'avez fait jusqu'ici, Teiécution des dispositions du décret du 30 décembre •4i09| relative aux concessions dans les églises. »
3 VI. Si la fabrique peut concéder un banc pour la tne du concesiion^
naire et celle de ses enfants.
L'usage, et cet usage est conforme à la loi , permet de faire des concegeions de bancs à des chefs de famille, pour eux et leurs familles. Autfefois même , sous Tancieu droit, les femmes veuves, tant qu'elles restaient dans l'état de viduité, jouissaient de la concession des bancs faite ât leur mari, de la même manière qu'il en jouissait lui-même. Les anciens règlements portaient à cet égard ce qui suit : a Jouiront néanmoins « les veufs ou veuves pendant leur vie , de la concession faite aux cou-* « joints, et ce, sans reconnaissance; et à Tcgard des enfants, ils seront « préférés après la mort de leurs père et mère, pour occuper les places et « oancs concédés , à la charge de payer dans trois mois , après leur t décès, la moitié au moins de ce qui aurait été donné par les père et m mère ; au moyen de quoi, nouvelle concession leur sera accordée, sinon ■ les places et bancs seront publiés et adjugés; et seront toutes ces con- « cessions inscrites sur le registre de la fabrique, ainsi que toutes les au- • Ires délibérations. » {Règlement du 88 février \ 756, a^^ 30. — Autre règlement du 2b février 1 763.)
Cependant, si le mari ou la femme n'avaient pas encore été mariés an temps de la concession, ce droit de continuer la jouissance ne passait point au survivant après le décès du concessionnaire ; et lorsque la femme avait acquis le franc avec son mari , elle n'était fondée à en jouir, après la mort de celui-ci, que pendant sa viduité ; de même, la seconde épouse ne conservait que jusqu'à la mort de son mari la jouissance du banc qu'il avait acquis.
Toutes les modifications du principe que le droit de banc ne peut passer aux héritiers ni ayant-cause ducessionnaire, ne peuvent plus être admises. Les arrêts, remarque fort bien Carré, n° 286, qui les avaient consacrées n'ont été rendus que pour certaines localités, et aujourd'hui le principe auquel elles dérogent est établi dans un règlement général et obligatoire par tout le royaume. Or, ce règlement n'a fait aucune exception : on doit donc s'en tenir à ses termes» et décider, d'après eux,
que la cession ne peut s'étendre non-seulement aux héritiers ou ayutcause , mais même à Tépoux survivant du cessionnaire.
Il est donc indispensable, lorsqu une personne veut que ses enfants ou son époux ou épouse jouissent, après son décès, du banc qu'elle entml acquérir , que ces derniers soient constitués nommément concessionnaires, c'est-à-dire qu'on déclare dans Tacte que la concession est faite tant à'cettepersonne qu'à tel et à tels ou tels, ses enfants ou son conjoint.
Quoique les concessions de bancs, faites sur la tête de plusieurs personnes, dit à cette occasion Mgr Âffre, dans son Traité de Vad^ ministration temporelle des paroisses, p. 228, ne soient pas les plus utiles à la fabrique, cependant elles ne seraient pas nulles. Ainsi un habitant pourrait se faire concéder un banc à lui, à sa femme et à ses en* fants, pourvu que leurs noms fussent portés dans l'acte de concession, et, dans ce cas, chaque personne portée dans cet acte serait, par conséquent, concessionnaire. Mais comme le droit de chacun de ces individos expire avec la vie, une concession de ce genre serait bien gênante» et nous ne pouvons la conseiller.
§ VIL Les locations ou concessions de bancs, moyennant une prestaHen annuelle, n'ont pas besoin d*étre approuvées par Vévéquenipar le préfet.
Les locations ou concessions de bancs dans une église, consenties par le conseil de fabrique, moyennant une prestation annuelle, n*ont pas besoin d'être approuvées par l'évêque diocésain , ni par le préfet du dé* partement. Car il n'existe aucun texte de loi duquel on puisse induire qu'une approbation de ce genre soit nécessaire. Il peut être convenable à la vérité, dans certaines circonstances, que les fabriciens prennent l'avis du supérieur diocésain, mais cette autorisation ne saurait jamais être exigée. Pour celle du préfet, on invoque à tort le principe général que les biens des fabriques aoivent être administrés comme les biens des communes, et Ton fait observer que ceux-ci ne peuvent jamais être donnés à bail sans l'autorisation du préfet.
Mais il faut remarquer, répond le Journal des conseils de fabriques^ t. II, p. 89, que le principe sur lequel on voudrait s'appuyer n'a pas été posé dans des termes aussi formels et aussi généraux. La loi n'a point assimilé tous les biens des fabriques aux biens des communes , et elle ne les a point assujettis aux mêmes formes d'administration. L'art. 60 du décret du 30 décembre 4 809 porte : « Les maisons et biens ruraux appartenant à la fabrique seront affermés, régis et administrés par le bureau des marguilliers, dans la forme déterminée pour les biens commornaux. » Cet article ne parle pas de tous les biens sans exception, mais seulement des maisons et des biens ruraux. En effet, les fabriques possèdent certains biens, certains revenus d'une nature toute spéciale, qui devaient nécessairement être soumis à des formes d'administration particulières.
D'ailleurs y quand même on considérerait Tarticle 60 précité comme
contenant une règle générale, on ne saurait contester que les articles suivants établissent des dérogations et des exceptions à cette règle. Or, Tarticle 70 renfermerait une semblable dérogation exprimée de la manière la plus claire et la plus formelle. On lit dans cet article : « S'il s'agit d'une concession annuelle , et que le conseil soit d'avis de faire cette concession, sa délibération sera un titre suffisant. >
Il résulte nécessairement de cette disposition que le législateur a voulu que ladélifeération du conseil fût un titre suffisant, précisément en ce sens, qu'elle n'eût pas besoin d'être revêtue de l'approbation du préfet. Cette interprétation devient surtout inattaquable quand oji considère que l'article 70 est placé en opposition avec 1 article 71 qui le suit, et dans lequel il est statué que, s'il s'agit d'une concession pour un immeuble ou pour une valeur mobilière une fois payée, il faudra obtenir l'autorisation du préfet ou l'autorisation du roi. Dans ces deux derniers cas, la délibération du conseil de fabrique ne forme pas seule un titre suffisant.
La loi n'assujettit donc pas les concessions pour une prestation annuelle k l'autorisation des préfets, et ces fonctionnaires ne sont pas fondés à exiger qu'elles leur soient présentées. Les évéques ne le sont pas davantage.
§ YIIL Sous-location des bancs.
Tous les auteurs pensent que le particulier qui s'est rendu concessionnaire d'un banc on d'une cbaise dans une église, ne peutsousloner ce banc ou cette chaise, soit en totalité, soit en partie; mais tous aoflsi ne font que reproduire cette solution, sans Tappuyer d'aucune raÙBon. C'est ce que font notamment M. Carré, Traité au gouvernement ia paroisses, n"" 285; M. l'abbé Dieulin, Guide des curés, ip, 50. Mgr Affre seul {Traité de V administration temporelle des paroisses, p. 316, édit. de 4 839), motive ainsi son opinion : « Devrait-on reorder comme illégale une sous-location faite par un concessionnaire, lequel sous-loue une ou plusieurs places de son banc qui lui sont inutiles? — Nous pensons qu'une pareille concession est illégale, l*" parce Ke« d'après le décret du 30 décembre i 809 , elle doit être faite par le reau de la fabrique , avec Tautorisation du conseil , du préfet ou du roi, selon les circonstances ; â"" parce que l'ancien droit n'admettait point ces sortes de concessions ; elles sont prohibées par un arrêt du Parlement de Paris, du 27 mai 1767, dont le dispositif, dit l'abbé de Boyer, peut être regardé comme renfermant une maxime générale (4). »
Mais le Journal des conseils de fabriques, t. IX , p. 364 , ne trouve pas ces motifs complètement satisfaisants. En ce qui concerne, dit-il, les dispositions invoquées du décret du 30 décembre \ 809, aux termes des* qaelles les concessions de bancs et places doivent être faites par le bureau des marguilliers , avec l'autorisation du conseil de fabrique , du [iréfet ou du roi, ces dispositions ne statuent qu'à l'égard des concesnons à opérer par la fabrique, pour en déterminer les lormes; elles sont
(1) Principes sur t'administratian temparetk des paroisses^ t I*', p. 157.
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évidemment tout k fait étrangères au droit qae peuvent avoir les coniM" sionnaires de consentir pins tard des sons-concessions, et l'on n'est dès lors fondé à en tirer aucun argument quant à ces sous-conoessions.
Quant aux dispositions de Tancien droit, indépendammwit de ea qu'il n'en existe pas de formelles, et qu on n'invoque que lajurispmdoioey il faudrait savoir sur quels principes reposaient ces dispositions et cette jurisprudence pour démontrer que ces principes ne sont pas contraires à ceux de la législation nouvelle , et que, par suite, ils suosistent encore avec leurs conséquences. Or, c'est ce qui n'est point prouvé.
On s'est«encore appuyé sur d'autres raisons , ajoute le Journal dei conseils de fabriques, pour soutenir que le concessionnaire d'un hane ne peut opérer des sous-conccssions ; mais tous les doutes et tous les embarras que présente cette difficulté, n'existent que parce qu'on n'est pas remonté aux vrais principes sur la nature du droit de banc et de place dans les églises.
Ce droit , à proprement parler, n'est pas un droit de location, car si les bancs et places étaient des locations ordinaires , le concessionnaire aurait le droit de faire des sous-concessions, à moins de clause formelle le lui interdisant. L'art. 474 7 du Code civil porte, en effet : « Le preneur a le droit de sous-Iouer et même de céder son bail à un autre, d cette faculté ne lui a pas été interdite. Elle peut être interdite pour le tout ou en partie. Cette clause est toujours de rigueur. » Mais si ce n^est
Sas un droit de location, c'est un droit d'usage, et par conséquent ub roit personnel. C'est comme droit d'usage qu'il a toujours été considéré par les anciens auteurs, et notamment par le judicieux Loyseau(4). C'est à raison de la nature de c^ droit que l'on décidait que le& banes ne pouvaient être concédés avec la clause d'en jouir à perpétuité par le preneur et ses héritiers; encore moins pour en jouir par tous ceux qui occuperaient certaines maisons de la paroisse (2], de manière à attacher la jouissance du banc à l'habitation dans la maison.
Le droit de banc étant un droit dusage, il y a lieu d y appliquer, autant que le comporte son caractère spécial , les règles générales en matière d'usage et les principes du Code civil sur cette matière. Or, l'application de ces règles résout la question de la manière laplus simple, la plus nette et la plus satisfaisante.
Les droits d'usage ne peuvent être ni cédés ni loués. (Code civil, art. 631 .) Le concessionnaire d'un banc ne peut donc, d'après ce principe, ni louer ni céder, à titre onéreux ou gratuitement, son droit à la jouissance de ce banc. Toute sous-concession semblable étant contraire à une disposition formelle de la loi, serait nulle et de nul effet.
Mais celui qui a un droit d'usage peut en user autant qu'il est nécessaire à ses besoins et à ceux de sa famille. {Code civiU ort. 630.) Par l'expression famille, on entend ici non-seulement la femme et les enfants, mais aussi les parents demeurant dans la maison, les domestiques
(1) Traité des seigneuries, chap, xn, n* 70 et suiv.
(2) Jousse, Traité du gowoentement des pondues, p. SI et eS.
et les hôtes, qui font partie de la famille pendant le temps de leur séjour dans la maison. Le concessionnaire d un banc ou d'une place dans une église peut donc s*y placer lui-même, et y faire placer sa femme, ses enfants, ses domestiques , ses parents demeurant avec lui, les parents ou amis qui le viennent visiter et qui séjournent momentanément chez lui. C*est, du reste, ce qui se pratique généralement, parce que le sentiment de l'équité a été plus fort que celui des conséquences qu'on poutlût tirer d'une théorie incomplète et par suite inexacte.
Ces solutions, fondées en droit, nous paraissent de nature à résoudre toutes les difficultés, ^ lever tous les doutes et en même temps à concilier tous les intérêts.
S H. Si les fabriciens et marguilliers peuvent être adjudicatatrei
d'un BANC ou d'une place aans l église.
Les bancs dans une église sont établis pour l'utilité de tous les paroissiens ; or, comme tel il est permis k chaque membre du conseil ou du bureau de la fabrique, de se rendre adjudicataire d'un banc ou d'une place dans l'église, pour son usage personnel et celui de sa famille.
On peut élever un doute sur la généralité des termes dans lesquels est conçu Vart. 61 du décret du 30 décembre 4809» lequel porte : « Aucun des membres du bureau des marguilliers ne peut se porter, soit pour adjudicataire» soit même pour associé de l'adjudicataire des ventes, marchés de réparations, constructions, reconstructions ou baux des biens de la fabrique. » ( Voyez âdjodicataire.)
Mais il est évident que la prohibition contenue dans cet article n'esl nullement applicable au cas spécial dont il s'agit ici. On pouvait craindre qu'un membre du bureau des marguilliers n'usât de son influence pour faire régler d'une manière peu avantageuse à la fabrique les conditions de l'adjudication d'une vente, d'un marché, d'un bail, pour écarter ensuite les adjudicataires, et enfin se procurer ainsi, au moyen d'une adjudication opérée, soit à lui-même, soit à un associé, des bénéfices illicites et frauduleux. Mais, quand il s'agit de se rendre adjudicataire d'une place ou d'un banc^ pour son usage personnel et celui de sa famille, il n est pas à craindre qu'un marguillier cnerche à profiter de sa
Sosition pour faire de cette adjudication une occasion de lucre. Le peu 'importance du prix suffirait pour écarter tout soupçon. Il faut d ailleurs remarquer que si, par une interprétation judaïque du texte de la loi, on adoptait l'opinion contraire, on arriverait à exclure les marguilliers et leurs familles |de l'usage des bancs de l'église. Cette prétention serait insoutenable, et ce résultat seul suffirait pour faire rejeter le système dont il serait la conséquence.
Cependant, si un marguillier voulait se rendre adjudicataire de la to*-
talité des bancs de l'église, afin d'avoir droit de les sous-louer ensuite
*aux paroissiens, il estcertain qu'il faudrait lui appliquer les dispositions
del'art. 64 dudécretdu 80 décembre 4 809, parce que les abus qu'a voulu
prévenir cet article subsisteraient en ce cas. {Voyez adiodigatàirs.)
§ X. Si les réparations locatives ou de simple entretien dês bana sont à la charge de la fabrique , ou à la charge des adjudicataires de ces bancs.
Qae les bancs soient loués ou concédés, la fabrique doit 1^ livrer en bon état, et ceux qui les occupent sont tenus de les entretenir pendant leur jouissance; les réparations sont à leur charge.
Cette décision se fonde sur plusieurs articles positifs du Code civil, au titre du Louage. L article 1720 porte : « Le bailleur est obligé « de délivrer la chose en bon état de réparations de toute espèce. Il « doit y faire, pendant toute la durée du bail, les réparations qui peii- « vent devenir nécessaires, autres que les locatives. » L'article 4754 spécifie les diverses réparations locatives ou de menu entretien dont le locataire est tenu. Ainsi en obligeant le bailleur à faire toutes les réparations autres que les locatives, Farticle 4 720 laisse évidemment celle-ci k la charge du preneur. Or, les concessionnaires de bancs dans les églises ne sont autre chose que des locataires : ils sont donc, à ce litre, soumis aux règles qui précèdent. Ainsi, la doctrine aue ces réparations sont exclusivement à la charge des adjudicataires des bancs^ est-eUe professée par tous les auteurs qui ont écrit sur la matière (4). Elle est de plus consacrée par un usage général et constant.
Il ne faut point perdre de vue néanmoins, qu'aux termes de l'article 4 755 du Code civil , « aucune des réparations réputées locatives n*est « à la charge des locataires, quand elles ne sont occasionnées que par « vétusté ou force majeure. »
Nous devons maintenant indiquer brièvement lapplication des principes généraux à quelques-uns des cas qui se présentent dans les adjudications de bancs a église. Pour les réparations prévues et classées à la charge du preneur, soit par l'acte d'adjudication, soit par l'usage des lieux, il n'y aura pas de difficulté : mais il faut supposer que Tusage et le titre sont également muets.
Dans cette hypothèse, dit le Journal des conseils de fabriques, t. III, p. 375, SI quelques planches d'un banc sont plus ou moins détachées ; si, pour les rattacher ou les consolider, il est nécessaire de mettre quelques clous ou quelques pointes; si un banc étant appuyé à une muraille, il est nécessaire de recrépir le bas de cette muraille, jusqu'à la hauteur d'un mètre ; si les coffrets qui, en diverses localités, sont joints aux bancs et servent à serrer les livres de prières se trouvent brisés, ou si les serrures de ces coffrets sont détériorées ; si une partie du banc a été brûlée ou charbonnée, ce qui arrive quelquefois au moyen des bougies qu'on porte aux offices du soir ; si un oanc a été coupé ou entaillé avec le couteau ou le canif ; si la forme ou la figure du oanc a été changée ; si quelque planche ou quelque ferrure a été enlevée ; si la porte de clôture du banc, les gonds, la targette ou la
(1) Jousse, Traité du gouv. des paroisses, p. 63; Carré, Traité du gowo. des roisses, n* 393; Mgr Affre, Traité de i'adm, des pardsHS^ p. Iftl, 3* édiU
serrure de cette porte demandent quelques réparations : ces diverses ré-
ntions doivent être réputées réparations locatives et mises à la charge >cataire du brnic, parce que, en général, la nécessité de semblables réparations provient ae sa faute ou de celle de sa famille ou de ses gens.
Mais si les bois employés à la construction des bancs, étant de mauvaise qualité, se dcjettent ou se pourrissent ; si les planches ou les carreaux qui garnissent le sol sont détériorés par un long usage ; si enfin les bancs ont subi des dégradations par reffct de la pluie, de l'humidité ou de quelque autre cause que ce soit, indépendante du fait des locataires; les réparations à faire ne sont point à la charge de ces locataires ; la charge de ces réparations incombe tout entière à la falyrique.
Ce qui précède ne s'appliquerait que sous quelques modifications aux concessions de bancs consenties à perpétuité, en faveur de bienfaiteurs €t de leur famille.
Pour éviter toute difficulté au sujet des réparations des bancs, il conviendrait de stipuler dans les actes d'adjudication ou de concession, que toutes les réparations quelconques seront à la charge de l'adjudicataire , sans répétition de sa part , et que ce ne sera qu*autant que la reconstruction du banc deviendra indispensable, que la fabrique en sera tenue.
§ XI. Placement des bancs.
n n*appartenait autrefois (ju'à Tévéque et au curé primitif d'accorder aux paroissiens le droit d avoir des places déterminées et des bancs dans Véglise paroissiale. On en trouve la preuve dans les Mémoires du Clergé, t. III, col. 1 408; mais dans le cternier état de la jurisprudence, avant la révolution de 4789, on déclarait abusives les concessions ainsi liaiites, comme l'atteste l'abbé de Boyer, dans le t. I", p. 148 de ses Principes sur radminislration temporelle des paroisses, où il cite plusieurs arrêts en ce sens. Il remarque néanmoins, contre l'opinion de Jousse, suivie par Durand de Maillane, que le consentement du curé était nécessaire pour la validité de la concession. « N'est-il pas plus simple, dit-il, p. 152, d'entendre le curé, de prendre son avis et de le suivre, s'il a pour lui la majorité des suffrages V On convient qu'il est partie intéressée et principal juge, sur les rapports du banc avec le service divin, jusque-là même, que Loiseau autorise le curé à faire ôter un banc, qu'il juge élre incommode au service paroissial ; est-il donc raisonnable de ne pas l'appeler, lorsqu'on en détermine l'emplacement et la forme, et lorsqu'on I adjuge à un particulier? »
Cette opinion nous semble consacrée par la troisième disposition de l'article 30 du décret du 30 décembre 1 809, portant que « le placement des bancs ou chaises dans l'église ne peut être fait que du consentement du curé ou desservant, sauf le recours à l'évêque. »
11 devait effectivement en être ainsi , parce que c'est le curé qui dirige spécialement le service divin et toutes les cérémonies religieuses,
domicile, perdent entièrement leur droit, et ne peavent céder leurs bancs à d autres personnes, quand même ce hanc aurait été fait et | construit à leurs frais. » {Traité des Seigneuries, ch. 1 2, n^ 70.) « Bien plus, dit Jousse, p. 58, quand même celui qui a quitté ainpi laparoiiBe viendrait à y demeurer de nouveau, il ne rentrerait pas dans la jouissance du banc, qu'il a une fois perdue par son changement de domicile. » Le règlement de la paroisse de Saint-Jean-en-Grève, art. 33, contient une disposition formelle à cet égard ainsi conçue : « Seront en cas de changement de domicile hors la paroisse, les bancs concédés de nouveau, un an après la translation de domicile.»
Nous pensons avec le Journal des conseils de fabriques et quelques auteurs, que ces règles de Tancien droit doivent encore être appliquées aujourd'hui. En effet, si la nouvelle législation n'a pas formellement, consacré ces principes, il n*est aucune de ses dispositions de laquelle oik^
Fuisse conclure qu'elle les a expressément ou tacitement anrogés, eC;on doit supposer, puisque le législateur a gardé le silence sur ce points qu'il a voulu en référer au droit et aux usages postérieurs : ce droit e^ ces usages doivent par conséquent continuer d'être suivis. D'ailleurs le^ motifs qui ont déterminé, sous l'ancienne législation, la solution de h^ question, conservent toujours la même force sous la législation non — velle. L'intention principale d'une fabrique, en louant des bancs, n*esS pas précisément de se procurer un revenu, mais de donner aux parois — siens des places dans l'église; Tintention du concessionnaire est deM louer un banc afin de s'en servir pour assister aux offices.
Cette condition, que le concessionnaire restera paroissien, qu*il nese servira du banc que pour assister aux offices, quand elle n*est pas exprimée d'une manière expresse , doit donc toujours être considérée comme sous-entendue.
On peut objecter que ce contrat est soumis aux mêmes règles que les autres contrats, dont la résiliation ne peut avoir lieu que par le consentement mutuel des parties, ou pour les causes prévues par les lois sur les baux. La loi générale, d'accord avec la jurisprudence de la matière, autorise elle-même à admettre des causes de résiliation qui ne sont pas prévues d'une manière générale. Il est dit dans Tarticle 4 1 56 du Code civil : a On doit, dans les conventions, rechercher quelle a été la commune intention des parties contractantes, plutôt que de s'arrêter au sens littéral des termes : » Dans l'article 1 1 60 : « On doit suppléer dans les contrats les clauses qui y sont d'usage , quoiqu'elles n'y soient pas exprimées. » Ces deux articles sont extraits du titre des obligations en général. Leurs dispositions concordent parfaitement avec celles des articles i 728 et i 729 , au titre du /ouogfc. « Art. ^ 728. Le preneur est tenu... d'user de la chose louée... suivant la destination qui lui a été donnée par le bail, ou suivant celle présumée d'après les circonstances, à défaut de convention. » — « Art. 1729. Si le preneur emploie la chose louée à un autre usage que celui auquel elle a été destinée, ou dont il puisse résulter un dommage pour le bailleur, celui-ci peut, suivant les circonstances^ faire résilier le bail. »
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Si donc l'on considère, soit la commune intention des parties» soit la destination présumée du bail, soit les usages ordinaires» u faut en condore également que le droit au banc se perd en même temps que le domicile dans la paroisse. Du reste, il a été démontré que, de tout temps, la clause que le concessionnaire perdrait son droit de.5anc s il cessait d'être domicilié dans la paroisse, a été stipulée ou sous-entendue dans toutes les locations de bancs. L'usage est constant et consacré.
Toutefois pour prévenir toutes les difficultés, nous conseillons aux fabriques d'insérer, soit dans le cahier des charges pour l'adjudication des bancs, soit dans un règlement sur ces bancs, comme aux modèles suivants, p. 236, un article général portant que toute concession sera résiliée de plein droit si le concessionnaire cesse de résider sur le terntoire de la paroisse. Mais nous pensons que lors même que cette préc^aotion n'aurait pas été prise, cette clause doit toujours être réputée soas-entendue, et que la translation du domicile entraîne nécessairesuent l'extinction de la concession.
Une résidence quelconque dans la paroisse suffit pour que la location du banc ne soit pas sans objet, que l'intention des parties contractantes soit remplie, et pour ne pas aller contre l'usage. Le Code ne dit rien de plus.
XŒ. Le sixième du produit des bancs appartient aux prêtres âgés
ou infirmes.
Le sixième du produit de la location des bancs doit être remis à Tévêe pour le soulagement des prêtres âgés ou infirmes, d'après le décret a 43 thermidor an XIII, dont voici le texte:
ISécset du \3 thermidor an XIII ( 1" août i805)^ qui oy^donne un prér lèvement sur le produit de la location des bancs et des chaises dans les églises.
cr AmT. 4*^. Le sixième du produit de la location des bancs, chaises et places dans l^^lise, fiiite en yertu des règlements des évéqaes pour les Tabriqaes de leurs diof après déduction des sommes que les fabriques auront dépensées pour éublir bancs et cbaises, sera prélevé pour fotmer un fonds de secours à répartir entre ecclésiastiques âgés ou infirmes.
« Aet. 2. Les évéques adresseront an ministre des cultes, dans le mois qui suivra publication du présent décret, un projet de ri^glcment, pour déterminer le mode '% les précautions relatives à ce prélèvement, ainsi que la manière d'en appliquer le ^saltat et d'en faire la distribution, n
Ce décret est toujours en vigueur, car il n'a été abrogé par aucune isposition législative, mais en beaucoup de localités il est tombé en désuétude, car, dans un grand nombre de diocèses, la modicité du ^tevcnu des fabriques n'a pas permis de le mettre à exécution. Dans 4*autres, au lieu de remettre le sixième du produit des bancs, les fabriques ont fait avec l'évêque un arrangement moins onéreux aux églises. En général les règlements des évéques dans les diocèses qui jouis-
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sent (lu droit de prélèvcmûnt sur le prodoit des 6anc«, établisfent ane proportion inférieure au sixième. Ces règlements toutefois oe peuvent être exécutés qu'après avoir reçu Tapprobation du gouvernement. Nous rapporterons ici une ordonnance royale approuvant ces sortes de rtgbments épiscopaux.
Ordoniiàhcb du roi , du U mat 1 831 ^ relative au prélèvement d'wi sixième sur h produit de la location des bancs et des chaises dans les égfiuS'
a Aat. 4". Les dispositions do décret da 4*^ août 4805 (43 thermidor an xni), qni aQtorisent le prélèvement d^un siiième snr le produit de la loeation des htmet et chaises dans les églises, pour être employé à secourir les prêtres âgés et inllr* mes, recerront leur exécution dans le diocèse de Nantes, à partir de la dat« da U présente ordonnance.
« AmT. % Le règlement épiscopali du %0 décembre 4830, relatif à radminlatfatieB el h remploi de ce prélèvement, est approuvé. »
Ainsi dans les diocèses oii le prélèvement ci-dessus s*opère en vertu de règlements régulièrement approuvés, les fabriques ni les communes ne peuvent s'opposer à la continuation de ce prélèvement. Mais dan^ les diocèses où il n*a pas encore été établi, les évèques sont fondée ^ présenter à l'approbation du gouvernement, des projets de règlements pour en déterminer la perception et l'emploi.
On peut voir dans le Journal des conseils de fabriques, t. lUg^ p. 239, une consultation longuement motivée sur cette question.
§ XIV • Nécessité de louer les bincs.
La location des bancs et des chaises, dans Tétat de pauvreté où trouvent la çlupartdes fabriques, est leur revenu le plus considérable e le plus certain ; il importe donc de ne pas le négliger. Sans doute oiiel ques critiques peuvent être faites de cette location, dit le Jounuude. conseils de fabriques; mais quelle institution n'y est pas sujette? L*éta blissement a une taxe sur les bancs et les chaises pourra aussi excite
![uelquefois des mécontentements , des réclamations, des mutineries s ilM àut les surmonter avec prudence , avec douceur, mais avec fermetÎ6 : ^ StMviter^ sed fortiter. Voici du reste ce que dit à cet égard , dana son ^ Guide des curés dans ï administration temporelle des paroiêêes, M. l'abbé Dieulin, vicaire général du diocèse de Nancy :
« Nos églises ayant été dépouillées de tous leurs biens et se trouvant dépourvues presque partout dfes ressources que réclament les besoins du culte, c'est aujourd'hui une malheureuse nécessité pour les fabriques de s'assurer quelques revenus par l'exploitation des bancs ou des chaises.» H. Pieulin aurait pu ajouter aue cette exploitation étant déjà légitime avant la révolution, alors que 1 Eglise possédait des biens assez considé-^ râbles, elle le devient bien autrement aujourd'hui qu'à défaut de ceUQ ressource, beaucoup de fabriques manqueraient du strict nécessaire pour Texercice du culte.
Néanmoins, il est quelques paroisses où, juaqu*alorfl , oi| u'it pM kniA
les bancs d'église. Le mécontentement et mdme les résistances qu*a provoqués parmi les habitants la simple tentative d'une location de bancs, ont déterminé quelques curés k y renoncer plutôt que de s'aliéner le cœur de leurs paroissiens. On a 1 usage de suppléer à ce produit par de modiques quêtes et quelques allocations sur le budget communal. Ces ressources suffisent peut-être aux menus frais du cuite; mais leur médiocrité et leur incertitude , puis le vil intérêt de quelques campagnes qui ne feraient pas la moindre offrande pour Tentretien de leur église, les caprices et le mauvais vouloir de quelques conseils municipaux, les refus d'approuver les allocations pour le culte de la part des administrations supérieures ; tous ces motifs doivent déterminer les fabriques à se créer des ressources moins modiques et moins précaires, par la location des bancs et des chaises. Il est indispensable, pour assurer d'une manière régulière les ressources nécessaires au service religieux, qu'on adopte partout cette mesure , sans excepter même les paroisses où il y aurait lieu de croire qu'elle soulèverait des irritations et des mutineries.
Pour établir cet impôt, un curé devra se résigner, s'il le faut, à perdre sa popularité, à subir mille disgrâces et mille contradictions , peutêtre même à entendre des menaces d'expulsion ; enfin , il aura assez de dévouement et de courage pour l'exécution d'une œuvre en faveur de laquelle militent les plus graves considérations.
Mais il est un moyen d'éviter au curé ces graves désagréments, qui, en résumé , tournent toujours au détriment de la religion. C'est à l'évêque à prescrire partout la location des bancs^ et, dans ses tournées pastorales à prendre des mesures énergiques en conséquence, par exemple, de faire dissoudre par le ministre un conseil de fabrique qui refuserait d'exécuter cette prescription légale, de se faire appuyer du préfet, après toutefois avoir employé auprès des paroissiens tous les moyens de conciliation que peut suggérer k un évêque l'amour du bien et l'honneur de TEglise. Nous avons remarqué, en accompagnant des évêques dans leurs visites pastorales, qu'ils ne s'occupaient point assez de cette question; nous nous sommes permis d'en faire l'observation qui n'a pas été inutile. Car, 4*» de cette mesure dépend, dans quelques localités, l'existence même du catholicisme ; en effet, point de revenu, plus de culte, et, partant, plus de religion. La dignité du culte parle au cœur et fait aimer et pratiquer la religion, tandis que des populations toutes matérielles prennent endégoût les offices de l'église quand on ne peut y mettre de pompe, que les ornements sont sales, déchirés, etc. SI"" Les quêtes sont presque nulles ; elles ne suffisent même plus aux petits frais courants des sacristies ; à plus forte raison seront-elles insuffisantes pour des dépenses extraordinaires, pour des cas imprévus, des sinistres, des dégradations considérables à 1 église, etc. 3° La plupart des conseils municipaux ou sont mal disposés et ne volent rien pour le culte, ou ont à peine les ressources nécessaires pour faire face aux premiers besoins des communes. 4* Les préfets n'autorisent aucun sacrifice en faveur du culte partout où les banicê ne sont pas loués ; le produit de leur location doit même fi'^
gurer au budget que les fabriques sont toujours tenues de présenter ( Voyez budget), quand elles sollicitent quelques fonds des communes on du gouvernement ; encore mille formalités sont-elles à remplir avant d'obtenir la moindre subvention, et une église aurait bien le temps de tomber en ruine {Voyez bâtiment), pendant que les demandes de secours parcourent toutes les filières des différentes administrations où elles doivent nécessairement passer. 5® Enfin, cet impôt est leplusindispensable de tous; il faut, à tout prix, le naturaliser et accoutumer le
Eeuple à l'acquitter; il ne lui pèsera plus autant, dèsqu'il sera bien étali, et surtout sanctionné par le temps et par l'usage.
§ XV. Avis attx fabriques relativement à la location des bancs.
Nous devons, dans l'intérêt des fabriques, dit M. l'abbé Dieulin, du sentiment duquel nous sommes toujours dans les conseils qu'il donne,
Sarce qu'ils sont fondés sur l'expérience , déconseiller la location des ancs k vie, à moins qu'on ne stipule dans le bail une redevance annuelle : car, si celte concession se faisait moyennant une somme une fois donnée, l'argent serait bientôt dépensé, et la fabrique resterait sans ressource, ou du moins ses ressources seraient moins régulières, car elles seraient en proportion des vacances survenues par le nombre des décès. D'ailleurs, une fabrique trouve un plus grand profit dans la perception d'une redevance annuelle que dans celle d'un capital qu'elle recevrait d'un seul coup ; et la plupart des paroissiens aimeront mieux acquitter un franc tous les ans pour leurs places, que dix francs une fois payés pour toute leur vie , s'ils sont exigibles sur-le-champ. On fera peut-être bien de respecter ce mode de location des bancs là où il existe, si d'ailleurs, le peuple, presque partout coutumier, s'obstine à le garder; parce qu on ne aétruit pas les vieux usages d'une localité sans exciter de profonds mécontentements, qui s'adressent quelquefois au curé lui-même. On pourra supprimer ce mode de location au fur et à mesure des vacances qui surviennent, soit par décès, soit par changement de domicile; on relouera ensuite les places vacantes pour un temps limité et non plus à vie.
L expérience est là pour démontrer que le mode préférable pour tirer des bancs un produit avantageux aux fabriques, est a exiger une prestation annuelle. L'expérience prouve encore combien ces concessions à vie sont embarrassantes pour les fabriques , qui se dépouillent ainsi du droit de faire dans les églises des changements souvent très-utiles. Aussi Tusage de louer à vie tombe-t-il partout en désuétude , parce que les fabriques en ont reconnu les inconvénients.
Lorsque le revenu d'une fabrique, par suite de concessions à vie trop nombreuses, ne suffit point absolument à ses dépenses, on peut essayer de faire consentir les paroissiens à la résiliation du bail , moyennant quelques dédommagements en faveur des concessionnaires. On pourrait encore, en maintes circonstances, trouver quelques moyens légaux pour faire prononcer la cassation du bail, dont souvent la rédaction et les
clauses n'ont pas été conformes aux lois. Cela est d'autant plus facile aux fabriques d'un grand nombre de paroisses rurales qu'il n existe pas même souvent la moindre trace de bail ni de preuve écrite en faveur de CCS concessions à vie.
Nous conseillons donc , d'après notre propre expérience , et celle de plusieurs auteurs, de faire des locations annuelles, ou, si l'on redoute des renouvellements trop fréquents, des locations de trois ou six ans.
Il est fort important de faire acquitter chaque année les redevances pour places de bancs, sans en laisser jamais eu retard ; la moindre négligence sur ce point aurait les plus fâcheuses conséquences pour le temporel des églises. Si, pour opérer les recouvrements , il était indispensable d'en venir à des poursuites , on ne devrait pas reculer devant cet inconvénient, bien que grave, parce qu'il faut prévenir la ruine des fabriques, qui, par contre-coup, entraînerait bientôt celle du culte. Malgré le zèle qui doit animer les curés pour les intérêts de leurs églises, ils sentiront sans doute assez qu'ils ne peuvent convenablement s'immiscer dans les réclamations d'argent à faire auprès de leurs paroissiens, ni intenter personnellement contre eux des poursuites judiciaires dans le but de faire rentrer les redevances de bancs. Le seul rôle qui convienne à un curé, en cette circonstance , c'est de faire comprendre aux fidèles les besoins de la fabrique et la nécessité de contribuer aux frais de la célébration du culte.
Mais avant d'en venir à des moyens de rigueur, il faudrait d'abord prendre et épuiser tous les moyens de persuasion ; puis adresser aux récalcitrants une invitation par la voie du juge de paix; puis enfin, si ces moyens étaient inutiles, recourir à une citation par huissier : mais, pour éviter de pareils inconvénients, les fabriques, dans le cahier des charges pour les locations, feront très-bien, à l'avenir, de déclarer que le prix des places devra toujours être payé d'avance, et dans le courant du mois de décembre, de sorte que, si l'on trouvait encore des récalcitrants, les places non payées puissent être mises en adjudication au V janvier. Voyez à cet égard le paragraphe suivant.
§ XVI. Concessions de bancs; payement d'avance.
Plusieurs auteurs donnent aux fabriques le conseil de stipuler toujours , dans les concessions de hancs à faire par elles , que le prix en sera chaque année acquitté d'avance, dans un délai déterminé, et que le défaut de payement entraînera la résolution des concessions ; plusieurs prélats ont adressé aux conseils de fabriques de leurs diocèses des recommandations dans le même sens; nous ne pouvons que renouveler ici ces utiles et sages recommandations. C'est le moyen d'éviter des contestations pour le payement des places, en cas de décès ou de mauvaise volonté ues adjudicataires.
Dans beaucoup de paroisses , le principal revenu de la fabrique consiste dans la location des hancs et places dans l'église. Ces hancs et places se louent moyennant le prix annuel le plus modeste, comme un,
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deut et trois francs, quelquefois même moins d'un franc. Noos coniiay^ Bons des paroisses od il n*est pas possible de les louer plus de SS oen* times. Cependant , il est encore des concessionnaires qui , soit par négligence, soit par mauvaise volonté, n acquittent pas cxactetn6iil cette minime rétribution. Pour les y contraindre, il faudrait recourir k des poursuites judiciaires et à des actes de rigueur. Les conseils de fabriques et leurs trésoriers cherchent avec raison à éviter d'en venir à ces extré* mités. Ils ont pour cela plusieurs motifs : en effet, et d'abord , ces poursuites sont toujours péninles, et plus pénibles encore lorsqu'elles s'exercent en quelque sorte au nom de rEglise contre des paroissiens ; en second lieu, la somme, objet do la réclamation, est si peu élevée, qu'il est & peu près impossible que les frais k faire , quelquefois même ceux à supporter par chacune des parties , ne la dépassent pas de beaucoup. Dans le but de prévenir ces désagréments et ces frais, les fabrioues les mieux administrées ont généralement soin d'insérer dans le cahier des charges pour la location des bancs ( Voyez ci-après, pag. S36 » les articles 6 et 7 du modèle de cahier des charges), cahier qui» accepté ar les concessionnaires, devient ainsi la loi commune de la fabrique et e ces concessionnaires , une clause portant que le prix de location de chaque banc sera payé tous les ans , d'avance, à une époque détermi* née, entre les mains du trésorier de la fabrique et k son bureau; qu'à défaut par le concessionnaire d'avoir opéré ce payement au jour fixé, là concession sera, de plein droit, réputée résiliée; que le concessionnaire sera déchu de tout aroit au banc , et ce banc immédiatement remis en adjudication par la fabrique; qu'enfin ce concessionnaire sera, à cet égard, constitué en demeure, sans qu'il soit besoin d'aucun acte, et par la seule échéance du terme. Mais la fabrique peut-elle agir ainsi légalement? Le Journal des Conseils de fabriques, lom. XII, pag. 23 , répond affirmativement. Les concessions de bancs dans les églises, dit*il| opérées par les fabriques, de quelque manière qu'elles soient effectuées ^ constituent de véritables contrats , puisque , d'une part , la fabrique s'oblige à assurer au concessionnaire la jouissance du banc, et que» d'autre part , le concessionnaire s'oblige envers la fabrique à payer un certain prix pour cette jouissance. Ce sont des contrats synallagmatiques ou bilatéraux, puisque les deux parties, la fabrique et le concessionnaire, s'obligent ainsi réciproquement l'une envers l'autre (1). Enfin , ce sont des contrats de louage (S) , bien que d'une nature spéciale^ et quoiqu'ils ne confèrent au concessionnaire qu'un droit d'usage per-sonnel.
Ce contrat s'est tellement présenté à l'esprit du législateur comme un contrat de louage, que c'est toujours comme tel qu'il le désigne. Ainsi»
(1) nLe contrat est synallagmatique ou bilatéral, lorsque les contractants s'obligent réciproquement les uns envers les autres. » [Code civil, art, 1102.)
(2) « Le louage des choses est un contrat par lequel Tune des parties s'oblige à faire Jouir Tautrc d'une chose pendant un certain temps et moyennant un certain prix que celle-ci s'obli c de lui payer.» {Code civil, art. 1709.)
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OD lit» dam iM artideg 67, A8 et 70 du décrei da ao décembre 4 809 1 « Art. 67. Quand la Ufcation des chaises aéra miie en ferme, *.; de loni quoi il aéra fait mention dans le bail... »--*<i Art. 68* Aucune coiicessioti de bance.., ne pourra être faite, soit par bail pour une pred«
tation annuelle n — « Art. 70 s'il s'agit d'une concession par
bail pour une prestation annuelle... b On pourra seulement observer cpe le législateur semble réserver l'emploi de cette expression bail pour les concessions opérées moyennant une prestation annuelle.
Il y a donc lieu d'appliquer à ces contrats les règles du contrat de louage^ et surtout les règles applicables à tous les contrats synallagma^ tiques en général.
Or , l'une de ces règles , résultant du droit naturel et admise dans toutes les législations, c'est que la condition résolutoire (1) est toujours flOtts-entendue dans les contrats synallagmatiques » pour le cas od l'une des deut parties ne satisfera pas à son engagement ; l'autre partie est par cela même déliée du sien. La partie envers laquelle l'engagement n*a point été exécuté a le choix d'en demander la résolution avec dommages-intérêts. (Code civil, art. 1 1 84. ) 11 est vrai que , dans ce cas , la résolution doit être demandée en justice, et qu'il peut être accordé par le juge un délai au défendeur, selon les circonstances.
Mais cette condition résolutoire, toujours sous-entendue dans tous les contrats synallagmatiques, peut y être aussi formellement exprimée. Les tarties peuvent stipuler expressément que la convention sera résolue , ae plein droit , paf la seule échéance du terme , sans qu'il soit besoin d'acte ni de sommation. Ces stipulations, si elles ont été faites, sont par^ faitCment légales, parfaitement valables, et doivent recevoir leur exacte exécution.
n ne faut pas se dissimuler que, la plupart du temps, les concessionnaires de places dans l'église qui retardent ou refusent de s'acquitter , ne le font point par suite de gêne ou d embarras pécuniaire, mais qu'ils n'agissent ainsi que par mauvaise volonté , par esprit de tracasserie ou par l'effet de mauvaises passions. De semblanles motifs ne méritent pas d'indulgence.
Il faut remarquer en outre que la fabrique doit remettre en adjudication les bancs et places de la redevance desquels , pour une raison quelconque, on ne renouvelle pas le paiement, souvent parce qu on se propose de s'absenter, parce qu'on désire ne pas continuer la même location, etc. Pour pouvoir procéder avantageusement aux nouvelles adjudications , pour pouvoir même opérer ces nouvelles concessions , il faut que la fabrique ait, h la même époque, la disposition de toutes les places à relouer. C'est ce qui n'arriverait pas s'il fallait suivre , k l'égard de chaque concessionnaire , une procédure en quelque sorte particulière; c'est, au contraire, le résultat qu'on obtient par une déchéance
(1) «La condition résolutoire est celle qui, lorsqu'elle s'accomplit, opère la révocation de TobligaUon, et qui remet les choses au môme état que si l'obligation n'avait pas eidsté. M {Code civil, art, 1183.)
de plein droit et une mise en demeure produite par la seule échéance du terme, et un ou plusieurs avertissements donnés au prône.
Il importe d ailleurs que la nécessité, toujours pénible, de faire signifier des actes d'huissiers aux concessionnaires de places en retard de se libérer , d'intenter même contre eux des poursuites en justice, n'écarte pas, d'une part, des fonctions fabriciennes les hommes honorables et dévoués qui consentent encore à se charger de ces fonctions, et, d'autre part , n'entraîne pas sans cesse les fabriques à des procédures coûteuses et multipliées. Or, le seul moyen d'éviter cette nécessité consiste à stipuler qu'à défaut de payement exact, les concessions seront résolues de plein droit par la seule échéance du terme , sans qu'il soit besoin d'aucun acte de mise en demeure , soit au moyen d'un acte qui , comme un avertissement au prône, n'entraîne aucuns frais.
Enfin, ces résolutions de plein droit et sans acte sont même dans l'iur térêt des concessionnaires, contre lesquels les fabriques seraient sans cesse forcées de faire des actes judiciaires dont les frais tomberaient toujours, en définitive, à la charge de ces concessionnaires, et dépasse» raient le montant des redevances à payer par eux.
§ XVII. Formes à observer dans la location des bancs.
Nous ne parlerons, dans ce paragraphe, que des locations de bana faites pour un temps déterminé, par exemple, pour un, deux, trois, six ou neuf ans, etc., c'est-à-dire de locations de &anc« )i consentir, &anc par banc, à chaque habitant, pour être occupé par lui et par sa famille.
Quand il y a un ou plusieurs bancs à louer dans une église, le conseil de fabrique doit en faire avertir publiquement les paroissiens, en faisant annoncer en même temps et consigner dans une aélibération en forme de cahier des charges ( Voyez ci-après un modèle de ce cahier des charges ] , qui est affichée , les conditions générales sous lesquelles sera opérée la concession des divers bancs, ou les clauses spéciales de la location de chaque banc en particulier.
Les demandes de locations de bancs doivent toutes être adressées au bureau des marguilliers; mais, quant au prix, un banc peut être loué de plusieurs manières, 1^ moyennant une prestation ou redevance an* nuelle; 2* moyennant une valeur mobilière une fois payée; 3^ enfin , moyennant la concession d'un immeuble dont la propriété est conférée à la fabrique.
1° Lorsque la concession doit être opérée moyennant une prestation annuelle, celui ou chacun de ceux qui veulent se rendre locataires doivent adresser d'abord au bureau des marguilliers leur demande écrite, avec l'indication de la redevance annuelle qu'ils offrent de payer. Le bureau fait publier par trois dimanches, et afficher pendant un mois à la porte de l'église, soit la demande, s'il n'en a été adressé qu'une , soit la plus élevée des demandes, s'il eu a été adressé plusieurs. Les
raroissiens, ainsi avertis, sont libres de présenter, jusqu'au moment de adjudication, des offres plus élevées. Le mois expiré, le conseil de
fabrique se réunit ; il délibère sur les offres reçues, et il déclare concé- 1er le banc à l'auteur de Toffre qui lui paraît la plus avantageuse k Téglise. La délibération du conseil pour la concession forme un titre suffisant ; cependant , il est assez d'usage et il convient d'y joindre la lemande écrite du concessionnaire, et, quand il sait écrire, de lui faire approuver ou du moins signer cette délibération. (Voyez ci-après, p. 237.)
2** Lorsqu'un particulier désire obtenir la concession duo banc pour me valeur mobilière une fois payée, il en adresse la demande au bureau des marguilliers; cette demande est publiée et affichée à la porte le l'église, de la même manière et pendant le même temps que dans le as précédent. Les offres nouvelles que la publicité peut amener sont 'eçues pareillement; enfin, le conseil se réunit, délibère et concède le kmc , toujours à l'auteur de l'offre la plus avantageuse. Mais, si la ^ncession est opérée pour une valeur mobilière une fois payée, il faut, KMir que la délibération du conseil soit définitive , qu'elle reçoive l'ap- )robation de l'autorité civile. Si la valeur mobilière offerte n'est que de rois cents francs ou au-dessous, il suffît de l'autorisation du préfet ; si îelte valeur est, au contraire, au-dessus de trois cents francs, il est nécessaire d'obtenir une ordonnance royale d'autorisation. Dans l'un et 'autre cas, c'est le conseil de fabrique qui sollicite l'approbation de la 'X)ncession, par une demande adressée au préfet par l'intermédiaire du «us-préfet.
3* Quand un particulier demande à devenir concessionnaire d'un ianc moyennant un immeuble dont il offre de faire cession à la fabri- [ue, la demande doit être encore adressée, publiée et affichée, touours de la même manière; mais, afin que chacun puisse juger de la râleur de l'offre et se porter à enchérir, le bureau doit, en outre, faire ivaluer l'immeuble offert en capital et en revenu, et cette évaluation loit être comprise dans les affiches et les publications. Si le conseil de abrique croit devoir accorder la concession du banc pour l'immeuble )roposé, il prend à cet égard une délibération , et il sollicite l'autorisaion du roi , dans les mêmes formes que pour l'acceptation des dons et egs ( Foj/ez acceptation), c'est-à-dire que les pièces sont adressées ivec la demande au sous-préfet de l'arrondissement; le sous-préfet lonne son avis et envoie le tout au préfet ; enfin , le préfet transmet au ninistre des cultes , qui fait rendre l'ordonnance royale d'autorisation, le n'est qu'en vertu de cette ordonnance que la concession peut être léfinitivement consentie.
Les diverses règles ci-dessus tracées résultent des art. 69, 70, 71 et 12 du décret du 30 décembre 1809, et de l'art. 1" de l'ordonnance •oyale du 2 avril 1817.
Le décret de 1 809 ne parle pas d'adjudications aux enchères pour la ocation des bancs; cependant il a été décidé que la voie des enchères )Ouvait être substituée k celle des soumissions. Voyez ci-dessus, sous le paragraphe 111 , relatif aux concessions perpétuelles de bancs, une orlonnance royale à ce sujet.
Ainsi les fabriques peuvent choisir, pour l'adjudication des bancs.
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OU la voie des enchères» ou celle des soumissions, ou enfin fixer elleB-^ mêmes un tarif. La forme des enchères peut offrir pour les fabrioiieB des conditions meilleures et exclure tout soupçon de préférence. Néan-» moins les marguilliers sont libres de suivre celui de ces trois modei qui leur paraîtra préférable.
§ XVIII. Registres des places des BAfiCS.
Les fabriques bien organisées ont deux registres pour les bancs, lun pour inscrire les concessionnaires, Tautre pour le prix des places. Hais il ne faut pas confondre le registre des concessionnaires de places tenu par le bureau, avec le registre de perception du prix des places tenu par le trésorier.
Le premier doit être assez gros pour que Ton puisse consacrer une page à chaque banc, et même deux , si le banc contient plus de quatre ou cinq places. On divise l'espace par chaque banc en autant de parties qu'il y a de places dans le banc^ et l'on affecte chaque partie à renregistrement des concessionnaires successifs de la même place. Ainsi disposé, ce registre peut servir pendant un très-grand nombre d'années; plus il est ancien, plus il offre d'intérêt par la multitude des renseignements qu'il peut fournir, soit sur les concessionnaires successifs d une même place, soit sur le montant de la location à diverses époques. L'enregistrement des concessionnaires doit y être fait avec a'autant plus d'exactitude et de soin, que c'est ordinairement d'après ceregistreque se résolvent la plupart des difficultés et des contestations qui s'élèvent au sujet des droits respectifs de la fabrique et des concessionnaires. Quand la paroisse est populeuse, il est bon, pour faciliter les recherches, de former une table alphabétique des concessionnaires, avec renvoi à la page de leur enregistrement.
Le second peut être dressé de manière à n'exiger que quelques pages d*écritures pour quinze à vingt ans.
Nous proposons un exemple de la disposition à donner àchacun de ces deux registres. Le second n a que cinq colonnes pour cinq années, mais il est convenable d'en mettre un plus grand nombre.
Registre des concessionnaires de places de bàkcs.
«rande neff (•« mUéé)^ eàié de répitre. 1**^ bano portant le n° et contenant (|ttatre plaeM.
Première place.
Concédée, le 2 décembre 1810, à N..., pour sa vie» moyennant la somme de 8 fr. une fois payée.
Concédée , le 3 décembre 1821 , àN..., pour sa vie, moyennant li somme de 6 fr. une fois payée, et la redevance annuelle de 0 fr. 75 c, payable le 1 •' décembre.
Concédée, le 27 novembre 1830, àN..., pour sa vie, moyennant U somme de 1 5 fr. une fois payée.
Concédée, le 3 décembre 1847, k N..., pour sa vie, moyenaant la redevance annuelle de 1 fr. 50 c. , payable cnaque année d'avance dans la première quinsaine d'octobre.
Deuxième place.
Concédée, le 2 décembre 1810, & N..., pourea vie, moyennant la somme de 7 fr. 50 c.
Concédée, le 28 novembre 1841, à N..., pour sa vie, moyenaant la somme de 10 fr. nne fois payée et la redevance annuelle de 0 fr. 75 c., payable le 1" décembre.
Concédée, le 3 décembre 1 846, à N... , pour sa vie, moyennant la redevance annuelle de 1 fr. 25 cent., payable chaque année d'avance dans la première quinzaine d'octobre.
Troigième place.
Concédée, le 1" décembre 1811, àN..., à vie, moyennant lasomme de 4 fr. une fois payée.
Concédée, le 27 décembre 1842, àN..., à vie, moyennant la somme de 3fr. une fois payée et la redevance annuelle de 0 Ir. 50 c. payable le 1" décembre.
Quatrième place.
Concédée, le 17 octobre 1818, k N..., pour sa vie, moyennant ta sommede 3 fr. 50 c. une fois payée.
Concédée, le 3 décembre 1837, kN..., pour dix ans, moyennant la redevance annuelle de 2 fr. 25 c, payable d'avance dans la première quinzaine d'octobre.
Registu deperceptim du prias des places de bancs.
Gronde net (ou &11ée), cdté de l'épltre.
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S XIX . Modèles pour la location des places et des bancs de réglise (1 ].
Nous donnons, sous ce paragraphe, tous les modèles d'actes qm nous paraissent nécessaires pour la location des bancs. Nous les empruntons à divers auteurs. On peut les modifier selon les cas ou les drconstances, surtout le cahier des charges qui doit contenir exactement et catégoriquement toutes les conditions de la location des bancs.
nèglement oonoernant la location des places et des bancs de l*églûe«
AiiT. 1"'. Les bancs et places de l'église Saint- de seront
loués, k la demande des fidèles, pour un temps qui ne pourra être moindre d'une année, ni plus long que la vie des concessionnaires.
Art. 2. Toute personne qui voudrait obtenir une concession de cette nature devra en faire la demande au bureau de la fabrique (sur une feuille de papier timbré], et faire soumission de payer, entre les mains du mareuillier-trésorier, une prestation annuelle qui ne pourra, en aucun cas, être inférieure à fr. La demande devra contenir la désignation
exacte de la place, ou le numéro du banc^ ainsi que la durée de la concession que I on désirera obtenir.
Art. 3. La demande sera affichée et publiée, pendant un mois, à la* porte de Téglise, afin que chacun puisse obtenir la préférence par uno offre plus avantageuse. Cette offre devra être faite par écrit et dani^ les mêmes formes que la demande elle-même.
Art. 4. A Texpiration du délai d un mois fixé par les affiches , la de — mande sera soumiseà la délibération du conseil, et, sur son autorisation^ il sera procédé à Tadjudication par le bureau de la fabrique.
Art. 5. Le procès-verbal d'adjudication sera soumis, dans les vingtf jours suivants, à la formalité de Tenregistrement aux frais de Tadjudi — cataire.
Art. 6. Le prix de la concession sera payé annuellement et d'avancess entre les mains et au domicile de M. le marçuillier-trésorier. Le premiei — payement sera exigible dès le premier jour de la jouissance, et les paye — ments subséquents seront effectues à [)areil jour de chacune des autres-^ années de la durée de la concession.
Art. 7. .\ défaut de payement dans le mois qui suivra Técheance annuelle, la résiliation du bail sera facultative pour la fabrique, sansprèjudice des poursuites qu elle aurait le droit d'exercer contre ladjudîcataire, si elle préférait continuer la location j^^ .
(t> C* rH^kifut «t uw es^fW^f iJe Cfthm- de* cbarpr*. Vi^wa-en ct-«près« p. 2», m
CS^ Hm» crriM» rèjpkwwttty mi caàWs des rhane«5< ces dra\ artirW a*<a font qv^aa, aÎMi OMiÇii : « l.^ |4tcr< stnrxMM p^yx^rs d'a^inor: UHrt W Bob dp décfmbre (on tiMft Mlix» «m4^^ 5«t« r^fviqur du pjtTMiK^r4, TvHi( CNMXv^^vnaM.'v qaeknaqvp qm a*aani ï«s i^iyv Ml !•* >jin>>«Mr ïïfTa «l^rliii *k :<>^$ d-\vr^ <^ si fiUcr œ «* pUrr» sfraot louées Ir !•* «ftùHUMrlN^ dr \ft«\ vr. jkprH «w^ p^KvACî^vi lj«i^ M fvrvN»? >V U çnaïf »e»>p. » On |w^ ^îMM<rr qwe Of<tr cikitor ne SKTa, e« jMKiuk ca*. rrp«tee coonùMiMiv. V«(1tm <*- «^^^MtSs p. îî*^ 5> WK c^^ ^w «MIS ^^>fts> ^ U o^-rssî)e ^ û.re tc«^>Mirs PTn' dT»-
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ART. 8. Lalocation sera résiliée de fait, si T adjudicataire vient àquitter la paroisse sans y conserver de domicile. {Voyez ci-dessus, p. 223, le § XII relatif au chaogement de domicile.)
Art. 9. Les frais du renouvellement des bancs loués, lorsqu'il en sera besoin , seront à la charge de la fabrique, mais les réparations nécessaires seront procurées par l'adjudicataire, et à ses frais. (Voyez ci-dessus, p. 220.)
Art. 10. II ne sera pas loué de places dans l'église, sans qu'au préalable le soumissionnaire n'ait obtenu le consentement écrit de M. le curé de la paroisse, lequel consentement sera joint à la demande de concession.
Art. 11. S'il était jugé convenable d'apporter quelque changement dans le placement et la distribution des bancs, les concessionnaires ne pourraient y former aucune opposition, ni réclamer aucune diminution du prix de location. Si toutefois il résultait de ces changements un préjudice notable pour le concessionnaire, celui-ci aurait le droit de demander et d'obtenir la résiliation du bail, mais sans pouvoir prétendre à indemnité. (Voyez ci-dessus, p. 221 .)
Art. 12. Il ne pourra pas être fait de sous-locations ; cependant tout concessionnaire pourra admettre une ou plusieurs personnes à la jouissance d'une partie de son banc, après en avoir prévenu le bureau de la fabrique, [voyez le § VIII ci-dessus, p. 217.)
Art. 13. Indépendamment des locations qui seront faites par une
Sreslation annuelle, des concessions pourront être accordées au prix 'un capital ou d'un immeuble, sauf l'accomplissement des formalités prescrites par les art. 69 et 71 du décret du 30 décembre 1809.
Art. 14. Le présent règlement, approuvé par le conseil de l'œuvre et fabrique de l'église Saint- de , sera affiché à la porte
de la sacristie, et mis en vigueur à dater du Fait à , le mil huit cent
Les membres du conseil de fabrique.
Signatures.
Demande de concession de banc (1).
Je soussigné , demeurant à , désirant obtenir la
jouissance d'un banc dans l'église Saint- de , pour
moi et ma famille, prie MM. les membres du bureau de fabrique de ladite église de vouloir bien m'accorder la concession, pour trois années consécutives, du banc portant le numéro , lequel est vacant
en ce moment, m'engageant à payer annuellement et d'avance à la fabrique, pour prix de celte concession, et pendant sa durée, la somme de , et à me conformer aux dispositions du règlement à la date
du , dont je déclare avoir une parfaite connaissance.
A ,Ie 18
Signature.
(1) l\ faut que celle dcinaudc de concoiîsion soit sur papier Umbré.
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Affiche four une coneeêrian de banc.
Fabricjue de Tcglise de On fait savoir que le , il a été fait demande de coiOMBton
pour années, et moyennant le prix annuel de francs,
du banc de Té^lise portant le numéro . Les personnes qui dési-
reraient obtenir la préférence par une offre plus avantageuse, sont înYir ^ ^ tées à déposer leur soumû^ion au presbytère (ou à la sacristie) avant le m ai prochain. /T^
A , le 18 f ^
Le marguilller-trésorier, J $
Signature. l ^
Délibération du conseil de fabrique.
Le conseil de fabrique,
Vu la demande présentée le , par M, , tendant ^
obtenir la concession pour trois années, et moyennant le prix annu^-^ de francs, du banc de l'église portant le numéro J>
et attendu qu'après affiches et publications dans les formes prescrites, n*a été fait aucune offre plus avantageuse.
Accepte la soumission faite par ledit sieur et autorise
membres du bureau à procéder à Tadjudication de ladite concession.
A , le mil huit cent
Signalure$.
Procès-verbal de V adjudication d*un bànc.
L'an de ^râce mil huit cent , le , nous mem
du bureau de fabrique de T église Saint- de
en séance publique pour, ensuite d'affiches et publications dans 1 formes voulues par la loi, procéder à l'adjudication de la location da^^-^ banc de l'église portant le numéro ; adjudication autorisée
délibération du conseil à la date ;
Vu les demande et soumission faites le par M. , et
attendu que, dans le délai fixé par les affiches, il n'a été fait aucune offre plus avantageuse que celle du soumissionnaire.
Déclarons M. adjudicataire de la concession du banc dési-
gné ci-dessus, pour trois années consécutives qui commenceront le présent jour, moyennant la somme de , que ledit sieur
s'engage à payer annuellement et d'avance, en un seul terme, et à la charge par lui de se conformer aux dispositions du règlement, arrêté par le conseil le , et dont lecture a été donnée à l'ouvertore de
ta séance.
Et a ledit sieur , présent et acceptant, signé avec nous le pré-
sent procès-verbal qui sera à ses frais, soumis à la formalité de learegistrement dans le délai de vingt jours.
Fait à , les an, mois et jour que dessus.
Signature de V adjudicataire. Signatures des membres du bureau.
Aetê â€ e^iMuim (au bas de la demande) .
Le bureau d^ œarguilliers de leglise de
Va la demande ci-dessas et la délibération du conseil de fabrique en date du , relative à ladite demande ;
Fait concession à M. > propriétaire, demeurant à ,
Ear ba\^ pour années consécutives à dater du présent jour, du
anc de 1 église portant le numéro , à charge par ledit sieur , qui déclare s'y soumettre :
4 "" De payer annuellement et d'avance à la fabrique, pour prix de concession, la somme de ;
S"* D'entretenir le banc loué et de le réparer toutes les fois qu'il en sera besoin pendant le temps de la concession ;
3* Etc.
Fait à , en séance publiuue, le mil huit cent
Signaiuri du concessionnaire. Signature des membres du bureau.
Cahier des charges de la concession des places de bancs (1).
L'an de grâce mil huit cent , Je janvier, premier
dimanche dudit mois, le conseil de fabrique dûment convoqué au prône de la messe paroissiale du dimanche précédent, s'est réuni au presbytère, k l'issue de la grand'messe (cm des vêpres), en séance ordinaire, sous la présidence de M. N...
B talent présents MM. N..., N..., N..., N..., N..., N...
Le conseil, appelé à délibérer sur le mode de concession des places dans les bancs de l'église, a arrêté les dispositions suivantes :
Art. 1''^ Les places, concédées aux enchères, seront pour un temps qui ne pourra excéder la vie du concessionnaire, et moyennant une redevance annuelle payable chaque année d'avance (â).
Art. 2. A défaut de payement de cette redevance annuelle k l'époque fixée, la place sera considérée comme abandonnée par le concessionnaire et louée de nouveau, sans qu'il soit besoin d'aucun avertissement préalable, à moins que la fabrique ne préfère c^onéerver les droits résultants de la concession et poursuivre le payement par les voies de droit.
Art. 3. Les concessionnaires à vie auront la faculté de se libérer de la redevance annuelle en la rachetant au taux de 5 p. 1 00.
Art. 4. Il ne sera fait de concession do places qu'aux seuls habitants de la paroisse, et nul ne pourra devenir concessionnaire de plusieurs places si ce n'est le chef de maison ayant domestiques, lequel
(1) Ce cahier des charges est dressé une fois pour toutes par le conseil, et fait règle pour le bureau tant que le conseil n'y apporte aucun changement.
(2) L'art. 57 du règlement du 19 mai 1786, portait à cet égard : « Seront tenus les « aciyudicataires de payer la première année d'avance, sinon, ^ défaut de payement, et « après un délai de six mois exphré, lesdils bancê seront publiés et adjugés de nou« « Teau* »
pourra louer une place pour lui et une place pour ses domestiques. Ne sont point admis comme concessionnaires de places les enfants qui n'auront pas fait leur première communion {ou atteint Tâge de ans) ; et auxquels d'ailleurs une place particulière est assignée (1 ).
ART. 5. Les concessions sont toutes personnelles, et ne confèrent aux concessionnaires le droit, ni de sous-louer, ni de faire accepter leurs places par d'autres.
ART. 6. La fabrique ne garantit aux concessionnaires la jouissance de leurs places que pour les seuls offices paroissiaux ; et la concession n empêche pas qu'au besoin les places concédées restent libres pour les catéchismes, exercices de confrérie, mariages, enterrements, etc., (2).
Art. 7. La concession est résiliée de plein droit et sans indemnité après un an de changement volontaire de résidence. ( V. ci-dessus, p. 223.)
Art. 8. Les concessions consenties par la fabrique ne font pas obstacle aux dispositions qui pourraient être faites par M. le curé pour maintenir et au besoin pour opérer la séparation des sexes à réglise< non plus qu'aux changements que l'autorité ecclésiastique jugerait devoir apporter ou consentir dans le placement ou la distribution d bancs, ainsi que l'article 30 du décret du 30 décembre 1809 lui reconnaît le clroit. Seulement si ces changements causaient un préja dice notable au concessionnaire, celui-ci aurait la faculté de renoncer i la concession , mais sans pouvoir prétendre à aucune indemnité ( moins que le concessionnaire n'ait usé de la faculté mentionnée en l'article 3, auquel cas le capital par lui versé serait remis, après prélèvement du montant de la redevance annuelle pour la durée de laa jouissance). (3)
Art. 9. Le conseil de fabrique autorise, conformément aux dispo^-^ tions des articles 66 et 70 du décret du 30 décembre 1809, le bureau des marguilliers à régir la location desdites places aux charges , clauses et conditions ci-dessus.
Lecture faite du présent procès-verbal, il a été approuvé et signé séance tenante.
Signatures.
Location des bancs par adjudication publique aux enchères é — Délibération du conseil de fabrique.
L'an mil huit cent , le du mois de
Le conseil de fabrique de l'église paroissiale de , dûment
(1) On n'insère cet article dans le cahier des charges qu^autant que les places ne sont pas assez nombreuses pour la population.
(2) Dans les paroisses où les fabriques louent des places dans le chœur, on ajoutera : I^s concessionnaires de places dans le chœur devront, au besoin, les laisser libres poftr les cérémonies religietises recommandées par le gouvernement,
(3) Dans certaines localités on peut ajouter un article ainsi conçu : « Ceux qui, n'étant pas concessionnaires de places à Téglise, y occuperont un siège quelconque, banc^ chaise ou stalle, payeront 5 centimes par office. »
convoqué au prône de la messe paroissiale du dimanche précédent, s'est réuni, etc.
Le conseil ,
Cojisidérant que le bail actuel des bancs expirera le prochain,
et qu'il importe de procéder avant cette époque k une nouvelle location, tant dans l'intérêt des paroissiens que pour prévenir toute interruption du revenu des bancs^ a réglé, ainsi qu il suit, le mode et les conditions du nouveau bail :
Art. 1", Les bancs de l'église portant les n*' seront loués
par adjudication publique, le dimanche , à l'issue des vêpres, pour une nouvelle période de années, qui commencera le
Le prix annuel de location, pour chaque banc séparément, sera mis à renchère et l'adjudication faite par le bureau de la fabrique au plus offrant et dernier enchérisseur.
Art. 2. Les enchères seront ouvertes sur les mises à prix fixées par le b\)rean. Chaque adjudication sera inscrite immédiatement au procèsverbal et constatée par la signature de l'adjudicataire.
Art. 3. Le prix de location sera payé annuellement et d^avance entre les mains du trésorier de la fabrique. A défaut de payement dans le mois qui suivra l'échéance de la redevance annuelle, le bail sera résilié de plein droit à l'égard des locataires en retard, et le conseil de fabrique pourra, s'il le juge à propos, faire procéder à la relocation des bancs dont la redevance n aurait pas été acquittée. Le droit de retour sera acquis par la simple annonce, au prône paroissial, de la vacance du banc non payé, sans qu'il soit besoin d'aucune formalité
f'udiciaire, et sauf néanmoins l'exercice de tout droit pour l'acquit du oyer couru jusqu'à ce jour.
Art. 4. Nul ne peut être concessionnaire de places ou de bancs dans l'église, s'il n'a un domicile dans la paroisse. Conséquemment, la location sera résiliée de fait si l'adjudicataire vient à quitter la paroisse sans y conserver de résidence.
Art. 5. S'il était jugé convenable d'apporter quelque changement dans le placement et la distribution des bancSy les concessionnaires ne
Sourraient y former aucune opposition, ni réclamer aucune diminution e prix. Toutefois , s'il résultait pour eux de ce changement un préjudice notable, ils auraient droit à la résiliation du bail, mais sans pouvoir prétendre à indemnité.
Art. 6. Il ne pourra pas être fait de sous-location ; cependant, tout concessionnaire pourra admettre une ou plusieurs personnes à la jouissance d'une partie de son banc^ après en avoir obtenu lagrément du bureau de la fabrique.
Fait et délibéré à , les jour, mois et an susdits.
Signatures.
Une copie de cette délibération, certifiée par le président du bureau, est affichée à la porte de la sacristie. L'adjudication est en outre annoncée par une affiche qui demeure placardée à la porte de l'église pendant un mois, et par publications faites au prône de la messe paroissiale.
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Procès-verbal d*adjudicatioîi.
L'an de grâce mil huit cent , le dimanche t ^
heures de l'après-midi, en l'église de
Le bureau des marguilliers de ladite église, composé de M. ' " , * président, et de MM. , en conséquence des affiches apposées
et des annonces faites par trois dimanches consécutifs le , le , et le , a procédé k la location, au plus offrant et dernier enchérisseur, des places de bancs actuellement vacantes, et ce aux clauses et conditions suivantes, savoir :
1"* (Copier ici textuellement les articles 3, 4 et 5 de la délibération ci'dessus. )
A ces clauses et conditions, dont il a été donné lecture, les enchère^ ont été ouvertes, et les adjud irritions faites successivement ont été ins — crites immédiatement au tableau ci-après :
NUxMEROS
ou AUTRE OéSIGNATIOM DES BANCS.
BAPTÊME
Nous parlerons ici du refus de baptême, des précautions à prendre pour Faclministrer, des honoraires du baptême^ et nous dirons si Ton
fteut administrer ce sacrement à un enfant avant qu'il soit inscrit sur es registres de l'état civil.
BAPTEME. 2/i3
S I. Refus de baptême.
Le refus d'administrer le baptême à un enfant, sur le motif que la pecBOHne qui le présente à l'église, n'est pas agréée par le curét dop-r nerait lieu à un appel comme d'abus ; puisque, d'une part, cette perrsonne ne participe pas à la cérémonie religieuse, et que, de Tautre, aucune règle canonique n'autorise les curés à n'admettre, en pareil cas, que des personnes agréées par eux. {Arrêt du conseil d'Etat du ii décembre 1828 rapporté ci-après.) Un arrêt du conseil d'Etat du 41 janvier 1829, a même statué qu'il y aurait abus, si le refus du baptême avait pour unique cause l'inconduite de la personne portant l'enfant. {Vayez appel comme d'abus, § II.)
Lorsque le curé ne refuse pas le baptême, mais seulement les parrain et marraine, il n'y a pas lieu à appel comme d'abus; voyez sous le mot PARRAIN une ordonnance du 28 mars 1831, rendue en ce sens par le conseil d'Etat. Un arrêt du conseil d'Etat, du 1 7 avril 1 825 avait déjà décidé dans le même sens.
Arrêt du conseil d^Etat du 24 décembre 1828.
Cl Charles, etc.,
« Vu la loi du 8 avril 4802, notainineDt l^arlicle 6,
c Considérant qu^aucun des documents adniinistratirs ci-dessas visés, ne viennent I Pappui de rallégation des réclamants, au sujet des paroles injurieuses et diflEunatofres qu'ils accusent le desservant de Dammartin d'avoir proférées en chaire et qn'Uf n^affirment point avoir entendues eui-mémes ;
R Que le refus que ce desservant a fait d^administrer le baptême aui enfknis pré^ sentes à Téglise par la dame Boyard, n'a été accompagné d'aucuns discourt iojarleitt pour elle, d'où il suit qu'il n'y a lieu à renvoyer le desservant de DammarUn devant les tribunaux ;
a Considérant néanmoins que le refus d'administrer le baptême à un enfant, sur le fondement que la personne que ses parents ont chargée de veiller à sa conservation et de le présenter à l'église, n'est pas agréée par le curé ou desservant de la paroisse, n'en est pas moins abusif, puisque, d^une part, cette personne ne participe point à la cérémonie religieuse du baptême, et que, de l'autre, aucune régie canonique, admise dans le royaume, n'autorise les curés on desservants à n'admettre, en pareil cas, que des personnes agréées par eux;
n Notre conseil d^Etat entendu , nous avons ordonné et déclaré , ordonnons et déclarons ce qui suit :
K Art. 1*'. Il y a eu abus de la part du sieur Gilbert, prêtre de la comoNine de DammarUn, en ce qu'il a refusé d'administrer le baptême 9iUX enfants portés à l'église par la dame Boyard ; — en conséquence, il lui est enjoint de s^absteair à Favenir de pareils refus. — Le surplus de la requête des sieur et dame Boyard est rejeté. »
§ II. Administration de baptême , précautions à prendre.
Les précautions à prendre pour administrer le baptême, sans inconvénients pour les enfants , se trouvent prescrites par les rituels ou par les ordonnances diocésaines. Ces précautions consistent principalement
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tiédir ud peu d'eau , pendant la saison rigoureuse de Thiver, :ions que la nécessité oblige souvent de prendre lorsque Teau
à faire
f récautions apCismale est gelée. Il nous semblait parfaitement inutile que Tautorité civile prescrivit des mesures à cet égard , pour un accident qui fat alors signalé. Quoi qu'il en soit, nous rapportons ici cette circulaire, et nous engageons MM. les ecclésiastiques à prendre les précautions qu'elle rappelle.
Circulaire du M janvier 1831, relative aux précautions à prendre
dans r administration du baptême,
c( Monseigneur,
K L^administration da baptême aux enfanls nouveau-nés exige , de la part des ministres du culte, des précautions particulières qu^on ne saurait négUger sans les plus graves inconvénients. Au Jugement des gens de Tart, une subite impression d^cau froide , versée sur les organes encore si délicats, peut devenir mortellCt et Texpérience a malheureusement prouvé la réalité de ce danger. On fait assez gé« Déralement usage d*eau tiède dans cette cérémonie, mais il est néanmoios de» localités où Ton se dispense de cette sage précaution ; il peut en résulter des malheurs que Ton aurait à déplorer.
<i Un de ces funestes accidents, récemment constaté, vient de m^ètre signalé.
ce Je me crois donc obligé , Monseigneur, par d'aussi graves motifs, de réclamer* Tintervention de votre autorité auprès de MM. les curés et desservants de votre diocèse, pour qu^u moins, pendant la saison rigoureuse de Tannée, ils soient attcntifi^ h n'employer que de Teau tiède dans la cérémonie du baptême. Vous jugerez san^ doute convenable de leur en faire une obligation rigoureuse : Thumanité et la reli — gion eUe-mème la leur imposent.
« Il vous sera facile , Monseigneur, de leur faire comprendre retendue de la res— • ponsabilité qu'une négligence en matière aussi grave ferait peser sur eux aux des familles et de la société entière. »
Signé BAKTUE.
§ III. Honoraires pour les baptêmes.
Le sacrement de baptême , dit M. Le Besnier, s'administre gratuite-* ment ; mais le curé peut accepter les offrandes qui lui sont volontairement faites par les parrain et marraine. Cependant, dans certains diocèses, les baptêmes sont portés dans le tarif comme les mariages et les inhumations.
Les officiers de l'église ne perçoivent que ce qui leur est personnellement et immédiatement donné.
Si la famille demande que l'on sonne les cloches, alors la fabrique reçoit un droit qui est déterminé d'après les règlements du diocèse, et, à défaut , en vertu d'arrêtés de la fabrique. Ce droit varie suivant le nombre de cloches et le temps pendant lequel on les sonne. Les fournitures que la fabrique sérail dans le cas de faire, telles que cierges, doivent également lui être payées.
BAPTftME. 2ft5
S rV, 5* un enfant peut être baptisé avant d'être inscrit sur les
registres de Vétat civil.
L'exigence de certains maires est portée quelquefois bien loin. 11 en est qui croient pouvoir défendre à leurs aaministrés de présenter les enfants à l'église avant de les avoir présentés à la mairie» et aux curés, de leur conférer le baptême avant qu'ils n'aient été inscrits sur les registres de l'état civil. Les uns font ces défenses verbalement ou par lettres, d'autres les formulent en arrêtés, et prétendent les imposer au nom de la loi.
Mais la loi est complètement muette à cet égard. Les maires qui se rendent coupables d'un tel abus outrepassent gravement leur compétence et excèdent les limites de leur pouvoir. Leurs défenses, par conséquent, ne peuvent en aucun cas être obligatoires, et leurs arrêtés, de oeelques formes qu'ils soient revêtus , fussentrils même approuvés de 1 autorité supérieure, sont illégaux, et d'une nullité radicale. Les ecclésiastiques, pas plus que les citoyens , ne sont tenus de s'y conformer, et aucune peine ne saurait être prononcée contre ceux qui en violeraient les dispositions.
On conçoit facilement, sans que nous l'approuvions cependant ( Voyez BÉNÉDICTION nuptiale] , que l'article 1 99 au Code pénal défende à tout ministre d'un culte ae procéder aux cérémonies religieuses d'un mariage, sans qu'il lui soit justifié préalablement d'un acte de ce mariage reçu par l'officier de l'état civil, car la célébration, par le ministre ou ^ulte , d'une union que la loi civile n'aurait pas sanctionnée , pourrait «mpromettre l'état civil de certaines personnes ; par exemple, celui des enfants qui seraient issus de cette union. On conçoit également que 'article 77 du Code civil exige qu'aucune inhumation ne soit faite sans me autorisation de l'officier de l'état civil, car cet article a pour objet ['empêcher le renouvellement d'imprudences , de malheurs et même de rimes dont il n'existe que trop d'exemples; mais on ne saurait rien lléguer de semblable relativement au baptême. Au contraire, il y a aille circonstances où il est plus urgent de baptiser un enfant que d aler déclarer sa naissance aux magistrats.
Tout ce qu'on pourrait demander aux ecclésiastiques , ce serait dp appeler aux parents, au moment des baptêmes, qu'aux termes de l'aricle 55 du Code civil , la naissance de tout enfant doit être déclarée, lans les trois jours de l'accouchement, à l'officier de l'état civil du lieu.
L'auteur du Manuel de Droit français fait remarquer très-sérieusenent que rien ne s'oppose à ce que la cérémonie du baptême soit rem- )lie, à l'égard du nouveau-né, avant la déclaration à l'état civil ; que l'article 57 des articles organiques de la convention entre Pie VII et le gouvernement français ne prescrit le préalable de l'état civil que pour le mariage. Comme si cet estimable jurisconsulte craignait que l'on ne crût l'observation des articles organiques plus nécessaire encore, ou plus efficace pour le salut éternel que le sacrement de la régénération.
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§ V. BàptAmb dê$ enfants trouvés
( Voyez ENFANTS TROUYÉS. )
BAS-CHOEUR
(Voyez maItrisb. )
Les bâtiments servant k Texercice de la religion sont : Téglise, le presbytère, et les bâtiments ruraux qui en dépendent, ainsi que les anciennes maisons vicariales. Leur entrelien est h la charge de la fabrique ou de la commune. ( Voyez église, presbytère.)
Aux termes de Tarticle 41 du décret du 30 décembre 1809 , les mar-
euilliers, et spécialement le trésorier, doivent avoir soin de visiter, avec
des gens de 1 art, au commencement du printemps et de Tautomne, les
ybâtiments appartenant aux fabriques et ceux dont elles ont Tusage»
comme les presbytères et les églises. ( Voyez architectb. )
C'est un devoir pour les marguilliers , et même pour les conseils de fabrique, de veiller k l'exécution de ces prescriptions.
Les maires eux-mêmes, dit M. Rio, dans son Manuel des Fabriques, ne peuvent y demeurer indiflFerents; car il arrive souvent que la négligence des marguilliers sur ce point entraîne à des dépenses doubles de ce qu'elles auraient été , et nécessitent la demande de secours aux communes, toutes choses que l'on eût évitées si les bâtiments avaient été visités et réparés en temps opportun.
Nous rapporterons, k cet égard, un fait dont nous avons été témoin , et qui prouve combien il -est important que les marguilliers fassent la visite prescrite par l'article 41 du décret du 30 décembre 4 809, et prennent des mesures pour faire exécuter promptement les réparations que demandent les bâtiments appartenant à la fabrique , et ceux dont elle a l'usage. Une tempête avait enlevé, sur la fin de l'automne, quel* ques tuiles de la toiture d'une église; on négligea de les faire remettre aussitôt, ce qui n'eût pas coûté plus de 30 francs; mais les pluies et les gelées de l'hiver endommagèrent tellement le mur, qui se trouvait en
Sartie découvert, que , d'après les devis d'un architecte, les réparations evaient s'élever à la somme de 600 francs. La fabrique, trop pauvre pour fournir cette somme , eut recours à la commune , et demanda un secours au préfet du département. Le conseil municipal vota 300 francs, et la préfecture promit une somme égale. Mais, pendant qu'on remplissait ces formalitéslégales,qui sont d une longueur désolante, un second
hiver suniût, pendant leqnd le mur s'écroula avec une parliedo la voûte. Après avoir rempli de nouvelles formalités et demandé de nouveaux secours, les réparations furent faites, et coûtèrent plus de 6,000 fr. ! Avec 30 francs employés en temps opportun, on eût évité une dépense aussi considérable, et tous les inconvénients qui furent la suite d'une si coupable négligence.
Pour faciliter la visite des bâtiments , nous donnons un modèle de procès-verbal de cette visite , et nous indiquons la manière de faire promptement et par économie les réparations des bâtiments paroissiaux.
11 est avantageux, pour les petits séminaires et les communautés religieuses placés dans des bâtiments qui n'appartiennent point à TËtat , aux départements ou aux communes , d'assurer ces bâtiments contre l'incendie. {Voyez assurance.) Mais, pour les bâtiments qui appartiennent à la fabrique, nous croyons cette mesure inutile.
Procès-verbal de visite des bâtiments.
L'an de grâce mil huit cent , le ,nou8 soussignés ,
mettibres du bureau des marguilliers de l'église de , assistés de
M. , architecte (on peut de même se faire accompagner par nn
entrepreneur de bâtiments, un mattre maçon, ou toute autre personne capable de donner des renseignements exacts sur chaque espèce de réparations), avons procédé, conformément à l'art. 41 du décret du 30 décembre 1809, à la visite des bâtiments paroissiaux, à Teffet de reconnaître et de constater les réparations qu'il serait nécessaire d'y procurer. Cette visite a donné lieu aux observations suivantes :
mparations locatives.
4® La porte d'entrée principale de l'église est gravement endommagée par l'humidité dans sa partie inférieure; il est utile de la faire réparer jusqu'à la hauteur de , et de la faire repeindre et l'huile sur toute sa surface extérieure. Cette réparation, fourniture comprise de deux ais en chêne de millimètres d'épaisseur, a été évaluée par M. l'archilecle k 25 fr.
S"" Les fenêtres de l'église ont aussi besoin de réparations : cent vitres environ sont cassées ; la dépense de leur remplacement a été estimée à... 15
3° La grille en fer placée à l'entrée du cimetière est presque entièrement séparée du mur; elle est couverte partout d'une rouille épaisse ; plusieurs barreaux et la serrure ont été enlevés. 11 est très-urgent de la remettre en bon état, et d'y faire appliquer une forte couche de peinture à l'huile pour la préserver de l'oxidation. Cette réparation, compris kilogrammes de fer neuf et la fourniture d'une nouvelle serrure a été évaluée à 60
A reporter 1 00
««pore 400
Réparations d* entretien.
4^ La charpente du côté bas méridional de Téglise s*est affaissée de centimètres sur une étendue de mètres carrés, par suite de la faiblesse des bois employés primivement k sa construction. La réparation de cette partie de charpente nous a paru indispensable , à raison des accidents que sa chute totale pourrait occasionner ; H. l'architecte en a estimé provisoirement la dépense, compris la fourniture de stères de bois neuf et le rétablissement de la couverture, à la somme de ; 800
Grosses réparations.
Montant présumé des réparations 900 fr.
Le présent procès- verbal , dressé immédiatement après la visite, a été clos et signé en séance, en l'église (ou le presbytère] de , par
nous, membres du bureau, et M. , architecte, les jour, mois et
an susdits.
Signatures.
Les marguilliers pourvoient sur-Ie^champ et par économie, aux réparations locatives ou autres qui n'excèdent pas 50 fr. dans les paroisses au-dessous de 1 000 âmes, et 4 00 fr. dans cejks d'une plus grande population, sans préjudice, toutefois, des dépenses réglées pour le culte. {Art, 41 du décret du 30 décembre 4 809.)
Réparations par économie, — Délégation du bureau.
L'an, etc.
Le bureau des marguilliers.
Vu le procès- verbal de visite de bâtiments en date du , lequel
porte à la somme de quarante francs les réparations à faire tant à la
Sorte principale qu'aux fenêtres de l'église, a chargé M. , l'un
es membres dudit bureau, de commettre immédiatement des ouvriers, à ces réparations, d'en surveiller l'exécution et de régler le mémoire des ouvrages après leur entière confection.
Fait en séance à les jour, mois et an susdits.
Signatures,
Délibération du conseil ordonnant des réparations par économie.
L'an , etc.
M. , marguillier-trésorier, ayant demandé la parole au nom do
bureau (le rapport peut être oral), a exposé au conseil que la grille en
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fer placée à l'entrée du cimetière estcû très-mauvais état, que la nécessité dV procurer des réparations a été constatée au procès-verbal de visite aes bâtiments en date du , et que la dépense de ces répara-
lions a été évaluée audit procès-verbal à la somme de soixante francs.
Leconseil, sur la proposition deM. le président, a chargé le bureau des marguilliers de pourvoir immédiatement et par économie aux réparations dont il s'agit, et d'en imputer le payement sur l'art. 3 des dépenses du budget {ouoien : sur les Tonds libres de la fabrique).
Fait et délibéré à les jour, mois et an susdits.
Signatures.
BEDEAU
Les bedeaux sont nommés et révoqués par le bureau des marguilliers, sur la proposition du curé ou desservant. [Art. 33 du décret de \ 809.)
Mais dans les paroisses rurales, ce droit appartient exclusivement au curé. (Art. 7 de Vordonnance du 1 2 janvier 1 825.)
Le traitement du bedeau est toujours réglé par le conseil de fabrique, soit que le curé le nomme ou les marguilliers, et il est payé par elle. (Art, Zl du décret de 1809.) {Voyez suisse.)
D'anciens règlements prescrivaient au bedeau les fonctions qu'il devait remplir ; celui du 1 9 mai 1 786, art. 84, porte : « Le bedeau ira chercher « le curé à son presbytère avant l'office, et l'y reconduira après l'office; « il précédera toujours laj^rsonne qui ofi'rira le pain à bénir et celle qui « quêtera pour les pauvres; il sera tenu d'aller chercher le prédicateur au « lieu qui lui sera indiqué, de le conduire en chaire, de rester au bas de « la chaire pendant le sermon, et de le reconduire ensuite ; comme aussi « de précéder et conduire les quêteurs et les personnes qui se présentent « à l'offrande, et il aura soin de chasser les chiens qui entreront dans « l'église. »
L'usage est encore le même aujourd'hui.
BÉNÉDICTION NUPTIALE
La loi du 18 germinal an X, porte, art. 54 : « Les curés ne donne- Tont la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui justifieront, en bonne et due forme, avoir contracté mariage devant l'officier civil. »
Les deux articles suivants du Code pénal renferment des dispositions très-rigoureuses contre ceux qui enfreindraient cette prescription légale.
« Art. 199. Tout ministre d'un culte qui procédera aux cérémonies religieuses d'un mariage, sans qu'il lui ait été justifié dun acte de mariage préalablement reçu parles officiers de l'état civil, sera, pour la première fois, puni d'une amende de seize francs à cent francs.
« Art. 200. En cas de nou\^lles contraventions de l'espèce exprimée
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en l'article précédent, le ministre da culte qai les aura commises sera puni, savoir : Pour la première récidive, d'un emprisonnement de deux à cinq ans ; et pour la seconde, de la détention. »
On est vraiment frappé d'étonnementenvoyantcncore en vigueur ces dispositions législatives , aujourd'hui que la Charte reconnaît à chacun la pleine et entière liberté de son culte, et même le droit de n'en avoir aucun. 11 est même loisible k tous les citoyens, sans que la loi s*en in*
auiètc le moins du monde, de contracter une union quelconque , et de evenir pères, comme de vils animaux, et le prêtre se rendra coupable en donnant <\ des époux qui en reconnaissent Tefficacité, la bénédiction qui sanctifie leur union I Mais il est évident (me les articles de loi, que nous venons de rapporter, portent atteinte à la liberté de conscience et que le gouvernement, en les maintenant» usurpe sur les droits imprescriptibles de l'Eglise; car il ne lui appartient pas plus de régler ce qui concerne la bénédiction nuptiale, que ce qui a rapport aux sacrements de Baptême, de Pénitence, d'Eucharistie, etc. 11 n a pas plus le droitde défenare que celui d'ordonner qu'on administre un sacrement dans tel cas particulier. Ce n'est point à la puissance séculière de prescrire les règles à suivre pour l'administration des sacrements. « Qu on nous re- « garde, dit saint Paul , comme les ministres de Jésus-Christ et les dis- « pensateurs des mystères de Dieu. » (I. Cor. y ch. iv.)
D'ailleurs, qu'y a-t-il de plus spirituel que la bénédiction nupttàU'l et comment le législateur, qui n'attache aucun effet au mariage religieux, qui regarde comme indifférente la présence ou l'absence du curé, vient-il défendre un acte purement spirituel? C'est évidemment une anomalie dans notre législation actuelle.
Cependant, comme on peut suivre la loi civile dont il s'agit» sans aller contre les lois de l'Eglise, il est prudent pour un pasteur de s'y conformer, à raison des graves inconvénients qu'il y aurait d'être en oppositio^^
avec la puissance civile. Videte, fratres, quomodo cautè ambuletis -
quoniam dies mali sunt. (Saint Paul, atix Ephés. , ch V, v. 4 5 et 4 6^ ^
Il est donc essentiel que les ecclésiastiques exigent des fidèles qui clament la bénédition nuptiale, qu'ils justifient, par un certificat e bonne forme, délivré par l'officier de l'état civil , qu'ils ont rempli 1 conditions exigées par les articles 165 et suivants du Code civil.
Le décret du 9 décembre 1810 prescrit que ces certificats seront assujettis au timbre de 25 centimes. ( Voyez certificat.)
I^s bénédictions nuptiales sont du nombre des cérémonies religieuse^
[)our lesquelles les fidèles peuvent offrir un honoraire aux ministres d^ a religion, et une rétribution aux fabriques. Les règlements de chaque^ diocèse fixent cet honoraire.
La bénédiction nuptiale doit être accordée gratuitement aux indi- gents.
BIENFAISANCE (BUREAUX DE
(Voyez BUREAU nE BISKFAISAlfCE.)
WKNS. 251
Le mot biens, pris isolément, comprend les biens de toute espèce: les Meubles et les immeubles. Nous remployons ici dans ce dernier sens.
§ I. Biens des fabriques.
Les biens des fabriques se composent 1 " des biens non aliénés qui ont ïté rendus à leur ancienne destination par l'arrêté du 26 juillet 4 803. Voyez cet arrêté ci-après, p. 252.) Un arrêté du 20 décembre 1803 ^S8 frimaire an XII) porte que les diflFérents biens, rentes et fondations, chargés de messes anniversaires et services religieux, faisant partie des revenus des églises, sont compris dans les dispositions de l'arrêté du i6 juillet 1803 (7 thermidor an XI), cest-k-dire qu'ils sont rendus à eur première destination .
â*" Des biens qui ont appartenu aux anciennes confréries, d'après un lécrct du 17 juillet 1805, cité dans un avis du conseil d'Etat, du 28 août 1810. {Voyez ce décret sous le mot confréries.)
3* Des églises et presbytères supprimés d'après un décret du 30 mai 1806. Un autre décret du 31 juillet 1806, est venu fortifier l'arrêté du 7 thermidor, et expliquer celui du 30 mai. (Ces deux décrets sont rapportés ci-après, p. 252 et 253.)
4*" De tout immeuble ou rente quelconque provenant de fondation lent le transfert n'aurait pas été consommé antérieurement. (Avis du xmseil d'Etat du 30 avril 1807.)
5"" Un décret du 1 7 mars 1 809, qui n'a pas été imprimé au Bulletin les Lois, a rendu aussi aux fabriques les biens rentrés dans la main la domaine, par suite de déchéance, déclarant applicables à ces biens es dispositions des articles 72 et 75 de la loi du 18 germinal an X.
6"* On comprend encore parmi les biens des fabriques ceux qui leur »nt été donnés par testaments ou par actes de donation entre-vifs, et eux qu'elles ont acheté de leurs propres deniers, en vertu d'une autoisation du gouvernement.
Il a pu s'élever des doutes sur la possibilité de restituer aux fabriques les biens mis en vente et rentrés dans les mains du domaine, parce que es instructions de l'administration de l'enregistrement portent, en ermes généraux, que ces biens doivent être réadjugés ; mais le décret lu 17 mars 1809 est positif; et le ministre des finances a rendu, le 16 septembre 1 822, la décision suivante :
« Les biens des fabriques aliénés, réunis au domaine de l'Etat par laite de la déchéance des acquéreurs et encore disponibles, seront restitués à ces établissements, nonobstant toutes décisions contraires qui iemeureront comme non-avenues, à la charge expresse par les fabriques de verser dans la caisse du domaine, pour être remis à l'acquéreur déchu les à-compte qu'il aurait payés. »
Sur une contestation qui s'est élevée entre le domaine et une fabrique, au sujet d'un presbytère, le ministre a pris, le 20 décembre 1 822, cette décision spéciale :
a La déchéance du sieur N. est valablement encourue et consommée, et la fabrique de N. est maintenue en possession (4 ) du presbytère de N., à charge, par cette fabrique, de verser dans la caisse du domaine, pour être remis à Tacquéreur déchu, le montant de ce qui pourra lai revenir d'après ce décompte, etc. »
Diverses autres décisions conformes ont été rendues postérieurement, notamment les 4 juillet et 6 août 1823.
Enfin, une ordonnance du 28 mars 1 820 aprcscrit en faveur deséglises légalement érigées en succursales ou chapelles, depuis la circonscription du 28 août 4 808 , la remise des biens non aliénés et possédés par le domaine, ou par des fabriques paroissiales. {Voyez cette ordonnance ciaprès, p. 254.)
Arrêté du 7 thermidor an XI (26 juiOet 1803), relatif aux biens det
fabriques.
<c Akt. 4**. Les biem des fabriques non aUénés, ainsi que les rentes dont elles Jouissaient, et dont le transfert n^a pas été fait, sont rendus à leur destination.
« Akt. 2. Les biens de fabriques des églises supprimées seront réunis h ceux des églises conservées, et dans rarrondisseroent desquelles elles se trouvent.
«Art. 3. Ces biens seront administrés dans la forme particulière aux 6ieiii communaux, par trois marguilliers que nommera le préfet, sur une liste double présentée par le maire et le curé ou desservant (2).
(t Art. 4. Le curé ou desservant aura voix consultative (3).
« Art. 5. Les marguilliers nommeront parmi eux un caissier. Les comptes seroP^ rendus en la même forme que ceux des dépenses communales (4).
a Art. 6. Les ministres de Tinlérieur et des finances sont cbargés , cbacon en c^ qui le concerne, de Texécution , etc. »
Décret du 30 mai i 806 , qui réunit auœ biens des fabriques les é^ise^
et presbytères supprimés.
n Art. h**. Les églises et presbytères qui, par suite de Torganisation ecclésiasll-'^ que, seront supprimés, font partie des biens restitués aux fabriques, et sont réunie à celles des cures et succursales dans Tarrondissement desquelles ils sont situés. 11^ pourront être échangés, loués ou aliénés au profit des églises et des presbytères de^ chefs-lieux.
« Art. 2. Ces échanges ou aliénations n^auront lieu qu^en vertu des décrets de Sa -^ Majesté.
« Art. 3. Les baux à loyer devront être approuvés par les préfets.
<c Art. 4. Les produits des locations ou aliénations des églises, et les reTenns des biens pris en échange, seront employés, soit è Tacquisition des presbytères cm de
(1) La fabrique n'avait jamais été envoyée en possession, elle ne s*y était même pas mise.
(2) Le décret du 30 décembre 1809 a changé celte disposition. C'est maintenant à l'évéque et au préfet de former un conseil de fabrique.
(3) Le curé actuellement a voix délit)érative. Voir le décret du 30 décembre 1 809.
(4) Cet article est également modifié par le décret du 30 décembre 1809.
toute autre manière , aux dépenses de logements des curés et desservants dans les chefs-lieux des cures ou succursales, où il n'existe pas de presbytère.
a Art. 5. Les réparations à faire aux églises et aux presbytères seront constatées l>ar des devis estimatifs, ordonnés par les préfets, À la diligence des marguilliers . nommés en vertu de l'arrêté du 7 thermidor an XI (4).
«Art. 6. Les préfets enverront aux ministres de Tintérieur et des cultes, Tétat estimatif des églises et presbytères supprimés dans chaque arrondissement de cures ou succursales, en même temps que l'état des réparations à faire aux églises et presbytères conservés. »
Déchet du 31 juillet 1800, relatif aux biens des fabriques.
« Yu Tarticle 2 de Tarrèté du gouvernement du 7 thermidor an XI , portant que les biens des fabriques des églises supprimées sont réunis à ceux des églises conservéesy et dans Tarrondissement desquelles ils se trouvent;
« Considérant que la réunion des églises est le seul motif de la concession des biens des fabriques de ces églises, que c*est une mesure de justice que le gouvernement a adoptée pour que le service des églises supprimées fût continué dans les églises conservées, et pour que les intentions des donateurs ou fondateurs fussent remplies; que, par conséquent, il ne suffit pas qu^un bien de fabrique soit situé dans le territoire d'une paroisse ou succursale , pour qu'il appartienne à celle-ci, fo'il faut encore que Téglisc à laquelle ce bien a appartenu soit réunie À cette paroisse ou succursale ;
« Notre conseil d'Etat entendu, nous avons décrété, etc. :
«Art. 1". Les biens des fabriques des églises supprimées appartiennent aux fabriques des églises auxquelles les églises supprimées sont réunies, quand môme ces biens seraient situés dans des communes étrangères. »
DECRET du M mars 1809, qui restitue aux fabriques les biens aliénés et
rentrés au domaine par suite de déchéance,
« Va les articles 72 et 75 de la loi du 48 germinal an X, portant :
« Art. 1% Les presbytères et les jardins attenant non aliénés, seront rendus aux ^ cnrés et aux desservants des succursales.
«Art. 75. Les édifices anciennement destinés au culte catholique, actuellement ^ «tons les mains de la nation, à raison d'un édifice par cnre et par succursale, se- ^ sont mis à la disposition de Tévêque par arrêtés des préfets. »
« Yu l'art. 1*' du décret du 30 mai 1806;
<r Yu le rapport de notre ministre des cultes ;
« Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
tt Art. 4". Les dispositions des articles ci-dessns de la loi du 18 germinal an X,
it applicables aux églises et aux presbytères qui , ayant été aliénés , sont rentrés ins les mains du domaine, pour cause de déchéance.
« Art. 2. Néanmoins , dans le cas de cédules souscrites par les acquéreurs dé- ^^vs , à raison du prix de leur adjudication , le remboursement du prix de cette cé- ^Ule sera à la charge de la paroisse à laquelle l'église ou le presbytère sera remis.
a Comme aussi, dans le cas où les acquéreurs déchus auraient commis des dégra- ^tions par renlèvement de quelques matériaux, ils seront tenus de verser la valeur
(1) Aujourd'hui nommés eu vertu du décret du 30 décembre 1801).
de ces dégradaiioDS dans la caisse de la fabrique, qui, à cet effet, est nuise à la place da domaine.
ce Art. 3. Les dispositions du décret du 30 mai 4806 pourront être appliquées aux chapelles de congrégations et aux églises de monastères nonaliéaéSi ni concédés pour un service public et acluellement disponibles. »
Ordonnance du roi, du 28 mars 4820^ qui autorise j sous les conditimiMy exprimées , les fabriques des succursales et des chapelles érigées <fcpuis 1 808 à se faire remettre en possession des biens et rentes appottenant autrefois aux églises qu^ elles administrent,
(c Louis, etc.
« Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de IMntérieur ; vu Tarrété do 7 thermidor an XI (26 juillet 4803) et les décrets des 30 mai et 34 juillet 4806, concernant les biens et rentes des fabriques des églises ; vu le décret du 30 septem* bre 4807, qui détermine les cas où les communes pourront faire ériger leurs églises en chapelles ; vu notre ordonnance royale du 25 août 4849, qui augmente la oonbrt des succursales j d'après les observations qui nous ont été soumises par plosietn évèques de notre royaume ; voulant concilier, autant que possible, Tintérét que mm inspirent les eflTorts et les sacrifices des communes réunies pour obtenir rexardei de la religion, et celui que méritent les églises reconnues comme paroisses par la circonscription ecclésiastique, ainsi que les droits concédés è ces églises p«r Tarrèté du 7 thermidor an XI (26 Juillet 4803), et les décrets des 30 mai et 34 juillet 4Mt notre conseil d'Etat entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
a A&T. 4*'. Les fabriques des succursales érigées depuis la circonscription géo^ raie des paroisses du royaume approuvée le 28 août 4808, ou qui le seraient à Pav»* nir, sont autorisées à se faire remettre en possession des bien* ou rentes apparteoftO^ autrefois aux églises qu'elles administrent ou à celles qui y sont réunies, dont, 0^ moment de la publication de la présente ordonnance, le transfert ou raliénaticP'^ n'aurait pas été définitivement et régulièrement consommée, en exécution de l'art. ^ de l'arrêté du 7 thermidor an XI et des décrets des 30 mai et 34 juillet 4806.
« Art. 2 La même faculté est accordée, sous les mêmes conditions, aux fabriqu^^ des chapelles établies conformément aux dispositions du titre II du décret du 30 sei^^ tembre 1807, mais seulement quant à l'usufhiit des &ten« on rentes appartenais^ autrefois, soit à l'église érigée légalement en chapelle, soit à celles qui se trouve^ raient comprises dans la circonscription et à la charge , par la fabrique usufruitier^ de donner immédiatement avis À la fabrique de la cure ou succursale , des biens on rentes dont elle se serait mise ou poursuivrait l'entrée en Jouissance , pour, par celle dernière, être prises les mesures nécessaires afin de se faire envoyer régulièrement en possession de la nue-propriété.
n Art. 3. Les évèques pourront nous proposer de distraire des biens et rentes possédés par une fabrique paroissiale, pour être rendus à leur destination originairey soit en toute propriété , soit seulement en usufruit , suivant les distinctions établies ci-dessus , ceux ou partie de ceux provenant de l'église érigée postérieurement en succursale ou chapelle , lorsqu'il sera reconnu que celte distraction laissera à la fabrique, possesseur actuel, les ressources sulfisantes pour l'acquittement de ses dé* penses.
« La délibération de cette dernière fabrique, une copie de son budget, la délibéra» lion du conseil municipal , et les avis du sous-préfet ou du préfet devront accompagner la proposition de l'évèque. »
S D. Acquisition, aliénation , échange des biens de fabriques, (Voyez ACQUISITION, aliénation, échange.)
§ III. Régie des biens de la fabrique.
Le chapitre UI du décret du 30 décembre 4 809 traite de la manière d'admiuistrer ces biens. Nous ne pouvons que renvoyer aux dispositions
rscrites par ce chapitre. On peut aussi voir les articles 4*% 25 et 36 même décret de 1809.
8 IV. Biens du clergé.
On comprend sous le nom de biens du clergé ceux des cures , des menses épiscopales y des chapitres et des séminaires.
Les biens du clergé furent confisqués au profit de la nation , en vertu an décret du 2 novembre 4789; un autre décret du 9 juillet 1790 en permit Taliénation , et les décrets des 28 octobre et 5 novembre 1790 im ordonnèrent la vente; mais Tart. 2 du concordat de 1801 et les articles organiques de 1 802 remirent à la disposition des évêques les ^lises non aliénées. Des décrets postérieurs , comme on le voit ci-dessus, § I , rendirent aux fabriques quelques-uns des biens qu'elles postriéaient primitivement.
Les biens du clergé qui n*ont point été aliénés , ou qu'il a acquis, ticpaîs le concordat de 4801 , par dons ou legs, sont administrés par le décret du 6 novembre 1813, que nous rapportons ci-dessous.
BicEET du 6 novembre 1813, sur la conservation et V administration
des biens du Clergé.
Titre P'. — Des biens des Cures.
SxcTioir I'*. — Dt l'administration des titulaires,
«Aaticls 1*'. Dans toutes les paroisses dont les curés ou desserYants possèdent à ce titre des biens-fonds ou des rentes, la fabrique établie près chaque paroisse est chargée de veiller h la conservation desdits biens.
« Aat. 2. Seront déposés dans une caisse ou armoire à trois clefs de la fabrique , Um papiers, titres et documents concernant ces biens.
« Ajlt. 3. Ce dépôt sera effectué dans les six mois , À compter de la publication do présent décret. Toutefois, les titres déposés près des chancelleries des évèchés on archerèchés seront transférés aux archives des préfectures respecUves , sous recelasse et moyennant une copie authenUque qui en sera délivrée par les préfectures à réréché.
c AnT. 3. Seront aussi déposés dans cette caisse ou armoire les comptes, les rcgistns, les sommiers et les inventaires , le tout ainsi qu'il est statué par Tart. 54 do règlement des fabriques.
« A&T. 4. Nulle pièce ne pourra être retirée de ce dépôt que sur un avis motivé, sîgoé par le titulaire.
« A.aT. 5. Il sera procédé aux inventaires des titres, registres et papiers, à leurs
réeolements et à la formation d'un registre-sominferi conformément aux art. 5lî et 5^ du même règlement.
cf Art. 6. Les titulaires eiercent les droits d'usufruit; ils en supportent les cbar ges; le touty ainsi qu'il est établi par le Code Napoléon (Code civil), et conformémei^ aux explications et modifications ci-après.
« Art. 7. Le procès-verbal de leur prise de possession, dressé par le juge de paii^ portera la promesse, par eux souscrite, de jouir des biens en bons pères de famille de les entretenir avec soin, et de s'opposer À toute usurpation ou détérioration.
« Art. 8. Sont défendus aux titulaires y et déclarés nuls, tontes aliénations, échan— ges, stipulations d'bypothèques, concessions de servitudes, et en général toutes dispositions opérant un changement dans la nature desdits biens, ou une diminution dans leurs produits, À moins que ces actes ne soient par nous autorisés en la forme accoutumée.
<t Art. 9. Les titulaires ne pourront faire des baux excédant neuf ans , que par la forme d'adjudication aux enchères, et après que l'utilité en aura été déclarée par deux experts qui visiteront les lieux et feront leur rapport. Ces experts seront nommés par le sous-préfet, s'il s'agit de biens de cures, et par le préfet, s'il s^agit de biens d'évèchés, de chapitres et de séminaires. {Voyez bail.)
« Ces baux ne continueront , À l'égard des successeurs des titulaires , qoe de la manière prescrite par l'art. 4 429 du Code civil.
d Art. 4 0. Il est défendu de stipuler des pot8*de*vin pour les baux des biens ecclésiastiques.
a Le successeur du titulaire qui aura pris un pot-de-vin aura la faculté de demander l'annulation du bail , à compter de son entrée en jouissance , on d'exercer son recours en indemnité, soit contre les héritiers ou représentants du titulaire ^ soit contre le fermier.
c( Art. \ \ . Les remboursements de capitaux faisant partie des dotations du clergé, seront faits conformément à notre décret du 4 6 juillet 4 84 0 , et à l'avis du conseil d'Etat du 24 décembre 4808.
« Si les capitaux dépendent d'une cure, ils seront versés dans la caisse de la fabrique par le débiteur, qui ne sera libéré qu'au moyen de la décharge signée par les trois dépositaires des clefs.
<c Art. 42. Les titulaires ayant des bois dans leur dotation, en jouiront, conformément à l'art. 590 du Code Napoléon (Code civil), si ce sont des bois taillis.
ce Quant aux arbres futaies réunis en bois ou épars, il devront se conformer à ce qui est ordonné pour les bois des communes.
Cf Art. 43. Les titulaires seront tenus de toutes ll^ réparations des biens dont ils Jouissent, sauf, à l'égard des presbytères, la disposition ci-après^ art. 24 .
Cl S'il s'agit de grosses réparations, et qu'il y ait dans la caisse à trois clefe des fonds provenant de la cure, ils y seront employés.
ce S'il n'y a point de fonds dans cette caisse , le titulaire sera tenu de les fonmir Jusqu'à concurrence du tiers du revenu foncier de la cure , indépendamment des autres réparations dont il est chargé.
« Quant À l'excédant du tiers du revenu, le titulaire pourra être par nous autorisé, en la forme accoutumée, soit à un emprunt avec hypothèque, soit même à l'aliénation d'une partie des biens.
a Le décret d'autorisation d'emprunt fixera les époques de remboursement à faire sur les revenus, de manière qu'il en reste toujours les deux tiers aux curés.
« En tout cas, il sera suppléé par le trésor impérial À ce qui manquerait| pour que le revenu restant au curé égale le taux ordinaire des congrues.
*t Art. 44. Les poursuites à fln de recouvrement des revenus seront faites par les Ululaires, à leurs frais et risques.
« Ils ne pourront néanmoins, soit plaider en demandant ou en défendant, soit même se désister, lorsquMl s'agira des droits fonciers de la cure, sans Tautorisation do conseil de préfecture, auquel sera envoyé Tavis du conseil de la fabrique.
« Ajit. 4 5. Les frais des procès seront à la charge des curés , de la même manière que les dépenses pour réparations.
SECTxoa II. — De l'administration des biens des Cures pendant la vacance,
cr Art. 46. En cas de décès du titulaire d'une cure, le juge de paix sera tenu d'apposer le scellé d'office, sans rétribution pour lui et son greffier, ni autres frais, si ce D>st le seul remboursement du papier timbré.
« Art. 47. Les scellés seront levés, soit à la requête des héritiers, en présence du trésorier de la fabrique, soit à la requête du trésorier de la fabrique, en y appelant les héritiers.
«Art. 48. Il sera procédé par le juge de paix, en présence des héritiers et du trésorier, au récolement du précédent inventaire, contenant l'état de la partie du mobilier et des ustensiles dépendants de la cure, ainsi que des titres et papiers la concernant.
ff Art. 49. Expédition de l'acte de récolement sera délivrée au trésorier par le jage de paix, avec la remise des titres et papiers dépendants de la cure.
« Ajlt. 20. Il sera aussi fait, à chaque mutation de titulaire, par le trésorier de la fabrique , un récolement de l'inventaire des titres et de tous les instruments aratoires, de tous les ustensiles ou meubles d'attache, soit pour l'habitation, soit pour Texploilation des biens.
N Ajlt. 24 . Le trésorier de la fabrique poursuivra les héritiers pour qu'ils mettent les biens de la cure dans l'état do réparation où ils doivent les rendre.
<c Les curés ne sont tenus, à l'égard du presbytère, qu'aux réparations locatives, les autres étant à la charge de la commune.
« Art. 22. Dans le cas où le trésorier aurait négligé d'exercer ses poursuites à Tépoque où le nouveau titulaire entrera en possession, celui-ci sera tenu d'agir luimême contre les héritiers, ou de faire une sommation au trésorier de la fabrique de remplir à cet égard ses obligations.
« Cette sommation devra êtra dénoncée par le titulaire au procureur impérial (au procureur du roi), afin que celui-ci contraigne le trésorier de la fabrique d'agir, ou <pie lui-même il fasse d'office les poursuites, aux risques et périls du trésorier, et mbsidiairement aux risques des paroissiens.
« Ab.t. 23. Les archevêques et évêques s'informeront, dans le cours de leurs viiites, non-seulement de l'état de l'église et du presbytère, mais encore de celui des ^iens de la cure, afin de rendre, au besoin, des ordonnances à l'effet de poursuivre, *oit le précédent titulaire, soit le nouveau. Une expédition de l'ordonnance restera tQl mains du trésorier pour l'exécuter , et une autre expédition sera adressée au procureur impérial (du roi), à l'effet de contraindre, en cas de besoin, le trésorier pir les moyens ci-dessus.
« Art. 24. Dans tous les cas de vacance d'une cure , les revenus de l'année couvante appartiendront à l'ancien titulaire ou à ses héritiers, jusqu'au jour de l'ouvert&re de la vacance, et au nouveau titulaire depuis le jour de sa nomination.
M Les revenus qui auront eu cours du jour de l'ouverture de la vacance jusqu'au jour de la nomination, seront mis en réserve dans la caisse à trois clefs, pour sub- T. i. 17
venir aux grosses réparations qai surviendront dans les bâtiments appartenant à la dotation, conformément à Part. 13.
« Art. 25. Le produit des revenus pendant l'année de la vacance sera constaté par les comptes que rendront le trésorier pour le temps de la vacance, et le nonvean ti> tulaire pour le reste de Tannée : ces comptes porteront ce qui aurait été reçn par le précédent titulaire, pour la même année, sauf reprise contre sa succession, a^il j a lieu.
«Art. 26. Les contestations sur les comptes ou répartitions de revenus, dans les cas indiqués aux articles précédents , seront décidées par le conseil de préfecture.
a Art. 27. Dans le cas où il y aurait lieu à remplacer provisoirement un cnré ou desservant qui se trouverait éloigné du service, ou par suspension, par peine cano<r nique, ou par maladie, ou par voie de police, il sera pourvu à Pindemnité du remplaçant provisoire, conformément au décret du 47 novembre 481 1 . (Ci-dessns, p. 9.)
« Cette disposition s^appliquera aux cures ou succursales dont le traitement est es tout ou en partie payé par le trésor impérial.
« Art. 28. Pendant le temps que pour les causes ci-dessus , le curé on deaser* vaut sera éloigné de la paroisse, le trésorier de la fabrique remplira, à Tégard dai bienSf les fonctions qui sont attribuées au titulaire par les art. 6 et 43 ci-dessna.
Titre II. — Des biens des menses ëpiscopales,
R AaT. 29. Les archevêques et évéques auront Tadministration des biens de lear mense, ainsi qu^il est expliqué aux art. 6 et suivants de notre présent décret.
«Art. 30. Les papiers, titres, documents concernant les biens de ces menses, les comptes, les registres, le sommier seront déposés aux archives du secrétariat de Tarchevéché ou évèché.
«Art. 31. Il sera dressé, si fait n^a été, un inventaire des titres et papiers, et il sera formé un registre-sommier, conformément h Part. 56 du règlement des fabriques.
« Art. 32. Les archives de la mense seront enfermées dans des caisses on armoires dont aucune pièce ne pourra être retirée qu^en vertu d^n ordre souscrit pa< Parchevéque ou évèque, sur le registre-sommier, et au pied duquel sera le récépis^ du secrétaire.
« Lorsque la pièce sera rétablie dans le dépôt , Parchevéque ou évèque mettra ^ décharge en marge du récépissé.
« Art. 33. Le droit de régale continuera d^ètre exercé dans Pempire, ainsi qa Pa été de tout temps par les souverains nos prédécesseurs.
« Art. 34. Au décès de chaque archevêque ou évèque, il sera nommé, par not--^ ministre des cultes , un commissaire pour l'administration des biens «de la men^ épiscopale pendant la vacance.
« Art. 35. Ce commissaire prêtera , devant le tribunal de première instance, %serment de remplir cette commission avec zèle et fidélité.
«Art. 36. Il tiendra deux registres, dont Pun sera le livre-journal de sa recette et de sa dépense ; dans Pautre, il inscrira de suite et à leur date une copie des actc^ de sa gestion, passés par lui ou à sa requête. Ces registres seront cotés et paraphé!^ par le président du même tribunal.
« Art. 37. Le Juge de paix du lieu de la résidence d^un archevêque on évèqne i>an0 d'office, aussitôt qu'il aura connaissance de son décès, Papposition des scellés dêxu0 le palais ou autre maison qu'il occupait.
« Art. 38. Dans ce cas et dans celui où les scellés auraient été apposés à la quétè des héritiers, des exécuteurs testamentaires ou des créanciers, le commis* saire à la vacance 7 mettra son apposition , à fin de conservation des droits de la mense, et notamment pour sûreté des réparations k la charge de la succession.
(t Akt. 39. Les scellés seront levés et les inventaires faits k la requête do corn* missaire, les héritiers présents ou appelés, on k la requête des héritiers, en présence du commissaire.
f( Art. 40. Incontinent après sa nomination, le commissaire sera tenu de la dénoncer aux receveurs, fermiers ou débiteurs , qui seront tenus de verser dans ses mains tous deniers, denrées ou autres choses provenant des bien* de la mensey à la charge d'en tenir compte à qui il appartiendra.
« Art. 41 . Le commissaire sera tenu, pendant sa gestion , d^acquitter toutes les charges ordinaires de la mense ; il ne pourra renouveler les baux, ni couper ancon arbre futaie en masse de bois ou épars, ni entreprendre au delà des coupes ordinaires des bois taillis et de ce qui en est la suite. Il ne pourra déplacer les titres, papiers et documents que sous son récépissé.
« Art. 42. Il fera, incontinent après la levée des scellés, visiter, en présence des héritiers, ou eux appelés, les palais, maisons, fermes et bâtiments dépendant de la mense, par deux experts que nommera d^olBce le président do tribunal.
« Ces experts feront mention , dans leur rapport, du temps auquel ils estimeront que doivent se rapporter les reconst raclions à faire ou les dégradations qui y auront donné lieu ; ils feront les devis et les estimations des réparations 00 reconstrnctions. « Art. 43. Les héritiers seront tenus de remettre , dans les six mois après la vi- Bite, les lieux en bonne et suffisante réparation ; sinon, les réparations seront adjugées ao rabais, au compte des héritiers, è la diligence du commissaire.
« Art. 44. Les réparations dont Turgence se ferait sentir pendant sa gestion seront faites par lui, sur les revenus de la mense, par voie d^adjudication au rabais , Bielles excédent trois cents francs.
« Art. 45. Le commissaire régira depuis le Jour du décès Josqo^ao temps où le successeur nommé par Sa Majesté se sera mis en possession.
« Les revenus de la mense sont au profit du successeur, k compter du jour de sa nomination.
« Art. 46. Il sera dressé un procès-verbal de la prise de possession , par le joge
de paix ; ce procès-verbal constatera la remise de tous les effets mobiliers, ainsi qoe
de toos titres, papiers et documents concernant la mense, et que les registres do
commissaire ont été arrêtés par ledit juge de paix ; ces registres seront déposés
avec les titres de la mense.
« Art. 47. Les poursuites contre les comptables, soit pour rendre les comptes, soit pour faire statuer sur les objets de contestation, seront faites devant les tribo- >uiiix compétents par la personne que le ministre aura commise pour recevoir les Comptes.
«Art. 48. La rétribution du commissaire sera réglée par le ministre des coites;
^tle ne pourra excéder cinq centimes pour franc des revenus, et trois centimes pour
'^DC do prix do mobilier dépendant de la soccession en cas de vente , sans poo-
"^otr rien exiger poor les vacations 00 voyages aoxqoels il sera teno taot qoe cette
gestion le comportera.
TiTEB m. — Des biens des chapitres cathédraux et collégiaux. « Art. 49. Le corps de chaqoe chapitre cathédral 00 collégial aura, quant à Tad-^
minislration de ses biens^ les mêmes droits et les mêmes obligations qu^an Utalaire des biens de cure, sauf les explicalioDS et modifications ci-après :
« Art. 50. Le chapitre ne pourra prendre aucune délibération relative à U gestion des biens ou répartition des revenus, si les membres présents ne forment «o moins les quatre cinquièmes du nombre total des chanoines existants.
« Art. 51 . Il sera choisi par le chapitre, dans son sein, au scrutin et à la pluralité des voix, deux candidats, parmi lesquels Tévéque nommera le trésorier. Le trésorier aura le pouvoir de recevoir de tous fermiers et débiteurs, d^arréter les comptes, de donner quittance et décharge, de poursuivre les débiteurs devant les tribunaux, de recevoir les assignations au nom du chapitre, et de plaider quand il y aura été dûment autorisé.
<c Art. 52. Le trésorier pourra toujours être changé par le chapitre.
« Lorsque le trésorier aura exercé cinq ans de suite , il y aura une nouvelle élection , et le même trésorier pourra être présenté comme un des deux candidats.
« Art. 53. Le trésorier ne pourra plaider en demandant ni en défendant, ni consentir à un désistement, sans quUl y ait eu délibération du chapitre et autorisation du conseil de préfecture. Il fera tous actes conservatoires et toutes diligences pour les recouvrements.
« Art. 54. Tous les titres, papiers et renseignements concernant la propriété seront mis dans une caisse ou armoire k trois clefs.
« Dans les chapitres cathédraux. Tune de ces clefs sera entre les mains du premier dignitaire, la seconde entre les mains du premier officier, et la troisième entre les mains du trésorier.
<t Dans les chapitres collégiaux, Pune de ces clefs sera entre les mains du doyeo, la seconde entre les mains du premier officier, et la troisième entre les mains do trésorier. I
(f Art. 55. Seront déposés dans cette caisse, les papiers, titres et documents, les comptes, les registres, les sommiers et les inventaires, le tout ainsi quMI est staioè par Part. 54 du règlement des fabriques ; et ils ne pourront en être retirés que SO^ un avis motivé, signé par les trois dépositaires des clefs, et, an surplus, conforma' ment à Part. 57 du même règlement.
« Art. 56. Il sera procédé aux inventaires des titres et papiers, à leur récolemei^^ et k la formation d'un registre-sommier, conformément aux art. 55 et 56 da méiT^^* règlement.
« Art. 57. Les maisons et biens ruraux appartenant aux chapitres , ne poarro être loués ou alTermés que par adjudication aux enchères sur un cahier des approuvé par délibération du chapitre, à moins que le chapitre n'ait, k la plurali des quatre cinquièmes des chanoines existants, autorisé le trésorier à traiter de gr^^ à gré, aux conditions exprimées dans sa délibération. Une semblable autorisaUo:^ sera nécessaire pour les baux excédant neuf ans , qui devront toujours être adjugé-^ avec les formalités prescrites par Tari. 9 ci- dessus.
« Art. 58. Les dépenses des réparations seront toujours faites sur les revenus d^* la mense capitulaire, et s'il arrivait des cas extraordinaires qui exigeassent à la foi^ plus de moitié d'une année de revenu commun, les chapitres pourront être par noa^ autorisés , en la forme accoutumée, à faire un emprunt remboursable sar les re^ venus, aux termes indiqués , sinon h vendre la quantité nécessaire de biene , à la:-charge de former, avec des réserves sur les revenus des années suivantes, un capital sullisant pour remplacer, soit en fonds de terre, soit autrement, le reveuu aliéné.
« Art. 59. Il sera rendu par le trésorier, chaque année, au mois de janvier, devant les commissaires nommés ù cet effet par le chapitre, un compte de recette et de
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dépense. Ce compte sera dressé conforméinent aui art. 82, 83 et 84 du règlement des fabriques ; il en sera adressé une copie au ministre des cultes.
« Abt. 60. Les cliapitres pourront fixer le nombre et les époques des répartitions de la mense, et suppléer, par leurs délibérations, aux cas non prévus par le présent décret, pourvu quMls n^ excèdent pas les droits dépendant de la qualité du titulaire.
« Art. 61 . Dans tous les cas énoncés au présent titre, les délibérations du cbapitre devront être approuvées par Pévéque ; et Tévêque ne jugeant pas k propos de les approuver, si le chapitre insiste, il en sera référé à notre ministre des cultes, qui prononcera.
Titre IV. — Des biens des Séminaires.
« AnT. 62. Il sera formé, pour Tadministration des biens du séminaire de chaque diocèse, un bureau composé de Tun des vicaires-généraux, qui présidera, à Pabsence de Tévéque, du directeur et de Téconome du séminaire , et d^un quatrième membre remplissant les fonctions de trésorier, qui sera nommé par le ministre des cultes, sur Tavis de Pévéque et du préfet. Il n'y aura aucune rétribution altachéc aux fonctions du trésorier.
« AmT. 63. Le secrétaire de Tarchevéché ou évéché sera en môme temps secrétaire de ce bureau.
« Art. 64. Le bureau d'administration du séminaire principal aura en même temps Tadministration des autres écoles ecclésiastiques du diocèse.
a Art. 65. Il y aura aussi, pour le dépôt des titres, papiers et renseignements des comptes, des registres, des sommiers, des inventaires, conformément à Part. 54 du règlement des fabriques, une caisse ou armoire à trois clefs qui seront entre les maiDS des trois membres du bureau.
n Art. 66. Ce qui aura été ainsi déposé ne pourra être retiré que sur Tavis mo-" tivé des trois dépositaires des clefs, et approuvé par Tarchevêque ou évêque : Tavis , ^nsi approuvé, restera dans le même dépêt.
« Art. 67. Tout notaire, devant lequel il aura été passé un acte contenant donation entre vifs, ou disposition testamentaire au profit d'un séminaire ou d'une écolo d-econdaire ecclésiastique , sera tenu d'en instruire l'évêque , qui devra envoyer les B>ièces, avec son avis, à notre ministre des cultes, afin que, s'il y a lieu, l'autorisa- '^Mon pour l'acceptation soit donnée en la forme accoutumée.
« Ces dons et legs ne seront assujettis qu'au droit fixe d'un franc. « Aat. 68. Les remboursements et placements des deniers provenant des dons ou B«gs aux séminaires ou aux écoles secondaires , seront faits conformément aux décrets et décisions ci-dessus cités.
« Art. 69. Les maisons et biens ruraux des écoles secondaires ecclésiastiques, le pourront être loués ou aCTermés que par adjudication aux enchères, à moins que 'archevêque ou évêque et les membres du bureau ne soient d'avis de traiter de gré gré aux conditions dont le projet, signé d'eux, sera remis au trésorier, et ensuite déposé dans la caisse à trois clefs : il en sera fait mention dans l'acte.
« Pour les baux excédant neuf ans, les formalités prescrites par l'art. 9 ci-dessus devront être remplies.
«Art. 70. Nul procès ne pourra être intenté, soit en demandant, soit en défendant, sans l'autorisation du conseil de préfecture, sur la proposition de l'archevêque ou évêque, après avoir pris l'avis du bureau d'administration.
o Art. 1\ L'économe sera chargé de toutes les dépenses ; celles qui seront ex-
triotiilnaires , imprévaes , devant être aatorisées par rarchevêqae on évè^ae» après aroir pris Tavis da bureau.
« Celte aatorlsation sera annexée au compte.
« ÂMT, 72. Il sera toujours pourvu aux besoins du séminaire prinelpal, de préfé* lènee aux autres écoles ecclésiastiques, à moins qu'il n'y ait, soit par rinstitutioa de ces écoles secondaires , soit par des dons ou legs postérieurs des revenus qui leur auraient été spécialement aflTectés.
«Àar. 73. Tous deniers destinés aux dépenses de séminaires, et provenant, soit des revenus de hiem-fonds ou de rentes, soit de remboursements, soit des secours du gouvernement, soit des libéralités des fidèles, et en général quelle que soit leur origine, seront, k raison de leur destination pour un service public, versés dans une caisse k trois clefs, établie dans un lieu sûr, au séminaire : une de ces clefs sert entre les mains de Tévéque ou de son vicaire-général, Tautre entre celles du directeur du séminaire, et la troisième dans celles du trésorier.
« Aet. 74. Ce versement sera fait le premier Jour de cbaque mois par le trésorier, suivant un état ou bordereau qui comprendra la recette du mois précédent, avec l'indication d'où provient cbaque somme , sans néanmoins qu'à l'égard de celles qui auront été données, il soit besoin d'y mettre les noms des donateurs.
« A&T. 75. Le trésorier ne pourra faire, même sous prétexte de dépense urgente, aucun versement que dans ladite caisse à trois clefs.
« Aet. 76. Quiconque aurait reçu pour le séminaire une somme qu'il n^aurait pas versée dans les trois mois entre les mains du trésorier, et le trésorier lui-même qui n'aurait pas, dans le mois , fait les versements dans la caisse à trois clefs, seront poursuivis conformément aux lois concernant les recouvrements des deniers publics.
« Art. 77. La caisse acquittera, le premier Jour de chaque mois, les mandats de U dépense k faire dans le courant du mois , lesdits mandats signés par l'économe et visés par l'évêque : en lête de ces mandats seront les bordereaux indiquant sommairement les objets de la dépense.
« Akt. 78. La commission administrative du séminaire transmettra au préfet, an commencement de chaque semestre, les bordereaux de versement par les économes, et les mandats des sommes payées. Le préfet en donnera décharge et en adressera le duplicata au ministre des cultes , avec ses observations.
« Akt. 79. Le trésorier et l'économe de chaque séminaire rendront, au mois de janvier, leurs comptes en recette et en dépense, sans être tenus de nommer les élèves qui auraient eu part aux deniers affectés aux aumônes. L'approbation donnée par l'évêque à ces sortes de dépenses, leur tiendra lieu de pièces Justificatives.
« Ajlt. 80. Les comptes seront visés par l'évêque, qui les transmettra au ministre des cultes, et si aucun motif ne s'oppose k l'approbation , le ministre les renverra k l'évêque, qui les arrêtera définitivement et en donnera décharge.
Dispositions transitoires.
« Art. 81 . Le bureau des économats de Turin sera supprimé k compter du 4*' jin* vier18U.
« AaT. 82. Tous les titres , papiers et documents, réunis dans ce dépôt , seront remis par inventaire à celui des établissements auquel les biens seront aflTectés.
«Art. 83. Les titres, les registres ou sommiers concernant plusieurs cures d^'un diocèse, seront déposés au secrétariat de l'archevêché ou de l'évêché de ce diocèse , pour y avoir recours et en être délivrés les extraits ou expéditions dont les titiUaires auraient besoin.
BIENS, BILLETS D'ENTERREMENT
9 ÀRt» 84. Les registres, titres et documents concernant Tadminisiration générale des économats, seront déposés à nos arcbives impériales, sauf à en délitrer des expéditions aax établissements qai s'y tronteraient intéressés.
« AaT. 85. Notre grand-Juge ministre de la Justice , et nos ministres des cultes, de Fintérieur, des finances et du trésor impérial, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. »
§ IV. Biens des pauvres ^ administrtUion.
Uû arrêt du conseil d'État; du 28 mai i 828, décide qu'un maire qui fait, soit personnellement, soit par l'intermédiaire d'un agent nommé par lui , soumis à sa surveillance immédiate , et n'agissant que par ses ordres, des recettes et des dépenses sur les revenus de biens légués aux pauvres de sa commune , se rend comptable de fait envers ladite commune.
Le conseil de préfecture est compétent pour arrêter] ses comptes eu recettes et en dépenses.
Le recours contre l'arrêté rendu à ce sujet par le conseil de préfecture ne neut être porté que devant la cour des comptes, et non devant le conseil a'Etat. {Voyez bureau de bienfaisance.)
BILLETS D'ENTERREMENT
Le droit des fabriques de fournir seules les billets d* enterrement est incontestable. Toutefois, nous pensons que , pour éviter toute difficulté dans l'exercice de ce droit, les fabriques, dans les tarifs desquelles les billets d'enterrement ne sont pas compris, doivent s'empresser de demander et de faire approuver par l'autorité supérieure un règlement dans lequel le prix de ces billets soit fixé ; c'est le moyen d'éviter toute contestation. L art. 25 du décret du 23 prairial an XII ( i 2 juin i 804)
?orte, k cet égard : « Les frais à payer par la succession des personnes écédées, pour les billets d'enterrement, le prix des tentures, des bières et le transport des corps , seront fixés par un tarif proposé par les administrations municipales, et arrêté par les préfets.»
Le ministre de la justice et des cultes , consulté par le préfet de la DrAme sur la question de savoir si les fabriques avaient seules le droit exclusif de fournir les billets d'enterrement , et si elles devaient être autorisées à poursuivre devant les tribunaux les particuliers oui se permettraient de vendre, en concurrence avec elles, de semblables billetSy a répondu de la manière suivante, le i novembre \ 835 :
« Aux termes des articles 22 et 24 du décret du 23 prairial an XII, les fabriques ont seules le droit de faire toutes les fournitures nécessaires pour les enterrements, et il est défendu à toutes personnes de se substituer aux droits des fabriques autrement qu^au moyen d^un affermage consenti par ces établissements. Il résulte, en OQtre, de Tarticle 25 que les billets fournis dans de semblables occasions font partie des fournitures attribuées aux fabriques. Ils ont été conséquemment compris dans les tarifs particuliers approuvés pour diverses communes, et notamment pour la ville de Paris.
264 RIXAGE.
« A. la vérité, il n'a été approuvé pour la ville de R... aucun règlement coneemaat les fourniiures de Tespèce; mais il n^est point prouvé que Texercice da droit de la fabrique ait été subordonné à la confection de semblables tarifs. Elle semble, dès (ors, pouvoir soutenir ses prétentions contre le sieur C... »
Biner, c'est, de la part d'un ecclésiastique, dire deux messes le même jour dans deux paroisses différentes. Le défaut de prêtres oblige les cvèques k autoriser des desservants , des curés ou leurs vicaires à biner dans des succursales.
Le binage consiste k dire deux messes le même jour , Tune dans la paroisse à, laquelle appartient le curé , desservant ou vicaire autorisé à niner, et l'autre dans la paroisse vacante. [Circulaire du 42 ami 1823.)
Une indemnité de 200 francs par an est accordée pour ce double ser* vice, au prorata des fonctions du binage, et seulement lorsqu'il a lieu au moins une fois par semaine dans une succursale vacante, c'est-à-dire pendant le temps ou aucun titulaire n'en reçoit le traitement. ( Ordw" nance royale du 6 novembre 1814, rapportée ci-après , p . 26 6 . )
Si un desservant , un curé ou son vicaire , binaient dans plusieurs succursales alternativement, ils ne pourraient cependant recevoir réciproquement, pour une année, plus d'une fois , l'indemnité de binage.
Un ecclésiastique bine quelquefois dans un autre département qoe celui où il exerce comme titulaire; ces deux départements peuvent même dépendre de deux diocèses : c'est le préfet du département où le binage a lieu qui délivre le mandat de payement à l'indemnité. {Extrait d'une circulaire de M. Bigot de Préameneu, du mois de juin 1815.)
Si par hasard un seul ecclésiastique exerçait le binage dans deux paroisses vacantes, il ne pourrait toucher simultanément deux indemnités pour un môme temps d'exercice. [CircuL du 21 juin 1 826.)
L'indemnité de 200 francs pour binage dans les paroisses vacantes ne devait être payée qu'aux desservants, les seuls auxquels l'accorde l'ordonnance royale du 6 novembre 1 81 4. [CircuL du 22 juillet 1 81 6.) Mais actuellement, cette indemnité doit être accordée aux curés , desservants ou vicaires de curés en exercice, et pour un service fait dans les églises légalement ouvertes à l'exercice de la religion , sous le litre de succursales. ( CircuL du 27 juin 1 826 et du 10 juin 1 825. )
Les curés ou les vicaires, ainsi que les desservants autorisés par leurs évêques à biner dans les succursales vacantes , ont droit k la jouissance des presbytères et dépendances de ces succursales , tant qu'ils exercent régulièrement ce binage ou double senice. {Ord. du 3 mars 1825, art. 2.) Mais il ne s'ensuit pas qu'à défaut de presbytères dans les paroisses, où ils exercent le binage, ces ecclésiastiques soient en droit d'exiger de la fabrique ou de la commune un logement ou une indemnité pécuniaire. (Journal des conseils de fabriques, tom, XI, p. 367.)
Pour le binage qui a lieu dans les annexes , voyez annexe » § II , cidessus, p. 405.
La mort , la maladie, Tabsence légitime d'an curé, et la nécessité de pourvoir d'une messe les paroisses, annexes , hôpitaux , collèges, pensionnats et autres établissements populeux ou importants, sont des motifs qui autorisent de droit tout prêtre à biner accidentellement. Dans le cas de vacance d'une succursale par la mort du titulaire, le curé doyen du canton désigne provisoirement le prêtre voisin qui devra l'administrer et y biner. (Dieulin , Guide des curés , pag. 236.)
Les ecclésiastiques chargés d'un double service ou binage, reçoivent du gouvernement, comme on vient de voir, une indemnité de 200 fr. Ils reçoivent en outre quelquefois une autre indemnité, variable, de la commune dans laquelle ils vont remplir ce double service.
On a quelquefois agité la question de savoir si les mandats et quittances pour indemnités de &tna^^ devaient être assujettis au timbre. Ils ne peuvent l'être dans aucun cas , car 1 "* l'art. 4 6 de la loi du \ 3 brumaire an VII (3 novembre 1798) exempte formellement du timbre les quittances de tous les traitements et émoluments payés sur les fonds de I Etat ; 2** les quittances des traitements payés sur les fonds des communes et des établissements publics sont exempts du timbre, lorsqne ces traitements ne dépassent pas 300 francs (<) ; or les indemnités allouées par les conseils municipaux aux prêtres qui viennent biner dans leur commune n'atteignent jamais cette somme. Si cependant cette indemnité était de plus de 300 francs , la quittance alors devrait être timbrée; mais nous croyons que le cas ne se présente guère.
Il n'est pas nécessaire que le prêtre chargé d'un binage y célèbre la messe les dimanches et fêtes pour avoir droit au traitement; il suffit seulement de la célébrer un jour quelconque de la semaine. C'est ce qui résulte de l'extrait suivant d'une circulaire de M. le ministre des cultes (M. Martin du Nord) k MM. les préfets, en date du 1" février 1 843.
<« Je profile de la circonstance, M. le prérel, pour vous donner connaissance
d^une recUfication dont est susceptible la nomenclature des pièces à produire aui payeurs, anneiée au règlement du 31 décembre 1841, sur la comptabiUté des cultes. Le modèle d''un certificat sur le binage s^y trouve à la page 4 66 , et ce certificat porte que Pecclésiastique appelé à biner a dû célébrer régulièrement la messe les dimanches et fêtes dans la paroisse vacante. Ces dispositions étaient conTormes aux instructions sur le binage, contenues dans une circulaire du 12 avril 1823 (2); mais elles ont été modifiées depuis par deux autres circulaires, en date des 20 juin 18t7 et 2 août 1833 (3). Il y est dit que Tindemnité du binage peut être payée lorsque TecclésiasUque changé de ce double service a réellement dcsser>i la paroisse légalement érigée en succursale, en y célébrant la messe le dimanche ou tout autre jour de la
(1) Décision du ministre des finances, du 17 octobre 1809 ; circulaire du nidmc ministre, du 28 janvier 1820; InstrucUon générale du 15 d(5cembrc 1826, article 767.
(2) Cette circulaire portait : « Il n'y a point lieu à. indemnité de binage si ces deux messes ne sout dites au moins les dimanches et fêtes, »
(3) Foyez ces deux circulaires ci-après, p. 266 et 268.
semaine y suivant qae révèqae diocésain l'a ordonné, en y allant fklr^ des instraclions, en visitant les malades et en y administrant les sacrements. En cooséqaeace, un modèle de certificat de binage fut joint h la circulaire du 20 Juin 4827 et rédigé dans les termes suivants :
CERTIFICAT DB BINAGE
Je soussigné (1 ) , curé de la paroisse de N , canton de N , arrondissement de N y certifie que M (2) , de la paroisse de
N , a célébré régulièrement la messe une fois par semaine dans
Téglise succursale vacante de N , a donné les instructions reli-
gieuses et administré les sacrements dans cette dernière paroisse , h partir du jusqu'au de la même année.
A , le
Signature.
Ordonnance du 6 novembre 18U, qui accorde un supplément de traUêment de 200 fr. par an, à compter du 1" janvier 4814, à chaque den servant chargé du service de deux succursales (3).
« Louisy etc.
« D'après la connaissance qui nous a été donnée des services que rendent à ém paroisses vacantes des desservants déjà titulaires d'une autre paroisse, Toulant t^ connaître le dévouement qui porte ces ecclésiastiques, la plupart Agés et infirmes, à s'exposer k de nouvelles fatigues pour le bien de la religion, etc.
« Art. 4". Un supplément de traitement de 200 Tr. par an sera payé, à compter du 4" janvier 4844, à chaque desservant que son évèque aura chargé provisoirement du service de deux succursales, à défaut de desservant en exercice dans Tune d'elles, et autant que durera le double service.
« Art. 2 Ce supplément sera imputé, etc.
Circulaire de M, k ministre des affaires ecclésiastiques (Mgr Tévéque d'Hennopolis) aux archevêques et évêques, relative à Vindemmté pour le binage dans les succursales vacantes.
Paris, le 90 juin 1897.
« Monseigneur,
K Diverses réclamations sur l'emploi des fonds alloués au budget de mon ministère, pour le double service, m'ayant été adressées, je crois nécessaire de généraliser mes instructions, de les transmettre indistinctement aux diocèses où aucune irrégularité n'a été remarquée et à ceux où quelques négligences à cet égard auraient eu lieu, aOn de rappeler la manière dont le double service doit
(1) Ici mettre le nom du curé ou desservant délégué.
(3) Indiquer ici le nom du curé, desservant ou vicaire du curé autorisé à exercer le double service.
(3) Un décret du 15 mars 181/i avait déjà accordé une indemnité de 150 francs par an, et à dater du 1" janvier 1814, en faveur de chaque desservant que son évéque avait chargé du service de deux succursales. Cette ordonnance n'a fait qu'augmenter l'indem* nité de 50 francs.
être exercé, et d'indiqaer les mesures quMl convient de prendre pour qu^il en aoât de cette dépense comme de tontes celles supportées par TÉtat ; c*est-à-dire, qoUl 7 ait toujours pMslbilité de justifier qu'elle a été faite et payée régulièrement.
« L'indemnité pour le double service ne peut être considérée comme un supplé- .Bent de traitement; elle n'est acquise qu'autant que la succursale vacante a été desservie.
« Une instruction du ministre de l'intérieur, transmise k MM. les préfets en 4823 (4), imposait, pour avoir droit à cette indemnité, l'obligation de célébrer eiactement une messe tous les dimanches et fêtes, dans la paroisse privée de Pisteur.
ff Sur les représentations qui me furent adressées par MM. les archevêques et éréques, je pensai qu'eux seuls pouvaient apprécier les circonstances, telles que iVloignement, l'état de santé et les forces physiques du curé ou desservant, qui «'opposaient k ce que cette condition de rigueur fût remplie.
«Dès lors, je crus devoir donner une plus grande extension au service du M'tiaye, et substituer à cette dénomination celle de double service, comme exprimant Dieux la pensée du gouvernement. Mais c'eût été une grave erreur de présumer, l'ont fait quelques curés ou desservants, que l'indemnité pût être acquise le seul motif que les habitants de la paroisse vacante se rendraient k l'édont ces curés et desservants sont titulaires, pour y entendre la messe, assister offices et instructions, enfin pour y recevoir les sacrements, tandis que ce droit IL^indemnité n'existe qu'autant que la paroisse légalement érigée en succursale, a KA réellement desservie en y disant la messe le dimanche ou tout autre jm de la i^uaine, suivant que l'évèque diocésain l'a ordonné, en y allant faire des insntictions, EM visitant les malades et en y administrant les sacrements.
« Ce n'est qu'à ce service réel qu'une indemnité est accordée par le gouvernement. « Cette règle bien connue et bien établie, il ne reste plus qu'à s'assurer qu'elle ^^ exactement suivie, et de pouvoir le constater.
«Quelle que soit. Monseigneur, votre surveillance habituelle sur le clergé de ^^re diocèse, il est impossible qu'elle s'étende sur toutes les localités; il vous paîtra dès lors qu'il est en même temps sage et nécessaire qu'elle soit, sous vos ^«3res, confiée dans chaque canton au curé du chef-lieu, ou à tout autre curé ou asservant y résidant, chargé par vous^ Monseigneur, de s'assurer que ceux auxquels ^^3s avez accordé l'autorisation de desservir une succursale vacante, ont exactement ^^Mapli vos .intentions et leurs obligations.
« Ce curé ou desservant, désigné par vous, délivrera donc, tous les six mois, une ^^€station qui constatera et la durée du' double service et la manière dont il a été fait. « Ces diverses attestations seront jointes à l'état semestriel que vous adresserez à ^» le préfet, pour lui faire connaître les curés , desservants ou vicaires de cures Timt droit à Tindemnité, et elles seront annexées aux mandats de payement comme l^ilèees justificatives, condition indispensable aujourd'hui, lorsqu'il ne s'agit pas d'un Vaitement fixe pour un service régulier.
« Je crois inutile de rappeler que, sous aucun prétexte, le même curé, desservant oa vicaire ne peut avoir droit à une double indemnité.
« Vous trouverez ci-après un modèle de l'attestation que devront donner k l'avenir Jes curés ou desservants que vous aurez désignés dans chaque canton ; vous voudrez hjeo leur transmettre copie de ce modèle » {Voyez le modèle ci -dessus, p. 236. )
(1) Circulaire du 12 avril 1823.
BINAGE, BLANCHISSAGE
CiBCULAiBE (lu ministre de Vintérieur et des cultes ( comte d'Argoul),
relative à rindemnité due pour binage.
Pam,le9aoftllB8S.
« Monsieur le préfet,
(c J^ai besoin de connaître la situation de binage^ etc.
« Les règles établies , concernant les cas où ce service peut donner droit k Tindeninité accordée par la loi sur les fonds du trésor public , et la manière dont ce service doit être constaté, ont été suffisamment développées dans la drcnlalre da 20 Juin 4 827 ; je me bornerai k les résumer en peu de mots.
« 4* Le droit à Tindemnité de binage n^existe qu'autant que la paroisse, légalement érigée en succursale , a été réellement desservie en y disant la messe le dimanche ou tout autre Jour de la semaine , suivant que Tévèque diocésain Pt ordonné, en y allant faire des instructions, en visitant les malades et en 7 administrant les sacrements:
« Ainsi, ce serait une erreur grave que de présumer que Tindemnité peut être acquise par le curé ou le desservant d'une église où les habitants d^une paroisse vacante se rendraient pour y entendre la messe, assister aux offices et instructions, ou recevoir les sacrements.
H II y aurait pareillement erreur à supposer que le binage ou double desservice peut avoir lieu dans une cure qui vient k vaquer momentanément. L^ordonnance royale %i 6 novembre 4844, qui a établi le principe de Tindemnité en faveur de ce servf«<, n'a entendu l'étendre qu'à celui effectué dans les succursales. Il n^y aurait donc aucune possibilité d'y -faire participer les ecclésiastiques qui Pexerceraient dans une cure, où le secours des vicaires oITre toujours une ressource suffisante.
« 2* Le binage ou double desservice ne peut être exercé que par les desservants de succursales, les curés et les vicaires des curés. Il s'ensuit que les vicaires des desservants sont exclus des droits à l'indemnité, et que si quelqu'un d'eux est appelé k faire le service, il est censé ne le faire que pour le desservant lui-même, qui seul peut être porté sur l'état.
A 3* Sous aucun prétexte, le même curé, vicaire de curé ou desservant ne peut avoir droit k une double indemnité , lors même qu'il ferait le service dans deux paroisses vacantes.
a 4' Des attestations sur la réalité du service fait par ceux qui ont reçu l'autorisation de desservir une succursale vacante, doivent être délivrées par un curé 00 desservant du canton , chargé spécialement de ce soin par l'évêque diocésain , pour être jointes à l'état que l'administration diocésaine doit adresser au poéfet, lequel, de son c6té, doit les annexer k ses mandats de payement , comme pièces Justificatives. j>
BLANCHISSAGE
Le blanchissage du linge de Téglise est, comme le linge même, à la charge de la fabrique. {Art. 37, § I" du décret de 4 809.)
C'est au bureau des marguillicrs, et non au curé, qu appartiennent, dans les paroisses rurales, la nomination et la révocation aes personnes chargées du blanchissage du linge de la fabrique. C'est du moins ce qui
BLASPHÈME
Autrefois le blasphème n'était pas seulement un jurement, c'était
c^ncore tout ce qu'on avait dit ou écrit contre l'honneur de Dieu, de la
&»siinte Vierge et des saints. Les peines de ce crime étaient très-sévères.
Justinien prononçait la mort ; Prœcipimus ultimis subdere suppliciis
(Plovelle 77); Philippe-Auguste, une amende contre les nobles, et
oontre les autres le supplice de l'eau [Ordon. de 1181); saint Louis,
\sL perforation de la langue ou de la lèvre supérieure (1 ) ; Louis XIY,
l^amende honorable, la perforation de la langue et quelquefois ie
feu (2). En Angleterre, le blasphème contre Dieu ou contre Jésus-Christ
est encore frappé de peines quelquefois infamantes. La loi y punit aussi
le simple jurement ; mais, sur ce dernier point, elle ne statue que de
légères amendes. Un constable a droit d'arrêter, en pleine rue, un
bomme qu'il entend jurer, et de le conduire devant le juge de paix pour
le faire condamner.
Dans tous les cas, le législateur anglais s*est proposé de venger l'honneur de Dieu et des saints. Un pareil principe, dit Ghassan, est malheureusement incompatible avec notre législation, dont la ba^.est exclusivement laïque et trop indifférente en matière de religion. Aussi le blasphème proprement dit, est inconnu dans notre nouvelle législation. Lorsqu'il ne consiste que dans un simple jurement, c'est un péché qui échappe à la juridiction séculière. Lorsqu'il se formule en imprécations punliques contre le sentiment religieux ou contre une religion en particulier, ce peut être un délit, parce qu'alors il y a outrage ou Contre la morale religieuse ou contre un culte déterminé. Mais dans ce dernier cas, l'intention sert à assigner le véritable caractère du fait, qui est tantôt un péché, tantôt un délit, suivant les circonstances.
D'après M. de Feuerbach, dans son Maniai de droit criminel cam- ^nun allemand, le blasphème doit être classé au nombre des injures; parce qu'il lèse la société ecclésiastique. D'après la loi brésilienne, les
Éiiblications écrites, dont le but est de répandre des blasphèmes contre ^lea, sont punis d'un emprisonnement de 2 k 6 ans, et d'une amende de 800 à â,400 réis. Tit. 1 , art. â, n. 4.
Un gouvernement qui, comme celui de France, reconnaît, protège omi tolère tous les cultes, mais qui laisse outrager Dieu par le basphème, Contrairement cependant à la proteclian qu'il doit à tous ces cultes, ne
(1) Mais le pape Clément IV n'approuva point cette rigueur. Il adressa des remonau saint roi, qui changea les peines corporelles en peines pécuniaires, par une ^^«"donnance rapportée par Ducangc, dans ses observations à la suite de Joinvillc, p. 103 ^^ sol?.
(3) Voyez Ferrières, Dict, de Droit, V* Blasphème; Muyard de Vongians, Traité des ^^^mes, p. 636; édit du 27 janvier 1681; Ordonn. du 20 mai 1686, portant que les ^'^^Uitalres qui commettront des btasifhèmes auront la langue percée d*uD fer chaud.
sera jamais respecté et aimé comme il convient qu'il le soit. Quand on peuple est assez dégrade pour outrager la Majesté divine par des blasphèmes plus ou moins horribles, qu'on n'attende pas d*un tel peuple du respect et de l'amour pour les majestés humaines; la logique sy »-
f)ose et l'expérience le prouve. Les législations anglaise, brésilienne, demande, etc., sont donc, k cet égard, infiniment plus sages et plus politiques que la nôtre. Des lois qui réprimeraient le blaspnime, que tous les cultes condamnent et proscrivent, ne seraient nullement opposées à nos institutions constitutionnelles; elles en seraient, au contraire, la conséquence logique et naturelle. L'impiété et par conséquent le blasphème contre Celui qui gouverne tout, est incontestablement le plus redoutable fléau qu'ait à craindre un Etat. Que nos gouvernants veuillent bien y réfléchir I Nous ne parlons point ici en théologien , nous aurions bien a' autres choses à dire, mais en légiste et en ami de la société et de notre pays.
Les bois possédés par les fabriques, les bureaux de bienfaisance, les communes, etc., ne sont pas indistinctement soumis au régime forestier ; les taillis ou futaies reconnus par l'autorité administrative ou susceptibles d'aménagement ou d'une exploitation régulière, sont les seuls auxquels ce régime puisse être appliqué. {Code forestier, art. 90.)
( Voyez ARBRES ÉPARS.)
§ I. Aménagement des bois.
L'aménagement est le règlement qui distribue un bois ou une forAt en plusieurs cantons, et assigne ceux destinés pour la coupe et ceux mis en résenx.
L'aménagement des bois des fabriques ou autres établissements publics est réglé par des ordonnances royales qui ne peuvent être rendues qu'après que les conseils de fabriques ont été consultés, et que les préfets ont émis leur avis sur la proposition faite à ce sujet par Tadministration forestière. {Code forestier, art. 90. — Ordonn. de 4827, art. 135.)
On doit observer les mêmes formalités lorsqu'il y a lieu de faire un changement dans l'aménagement ou dans le mode d exploitation, ou de faire effectuer des travaux extraordinaires, tels que recépages, repeuplements, roules, clôtures, constructions de logis pour les gardes, et autres travaux d'améliorations.
Toutefois si la fabrique n'élève aucune objection contre les travaux projetés, le préfet peut les autoriser sur la proposition du conservateur. {Ordonn. de 1827, art. 136.)
Des formalités analogues sont à remplir, lorsqu'il s'agit seulement de la conversion en bois et de l'aménagement de terrain en pâturages. Dans ce cas, la proposition de l'administration forestière est communiquée à la fabrique qui doit en délibérer ; mais le conseil de préfecture
«st appelé à prononcer sur les contestations, sauf recours au conseil dEtat. [Code forestier, or l. 90.)
Un qwiri des ho%$ appartenant aux fabriques ou autres établissements publics est toujours mis en réserve, lorsque ces établissements j)Ossèdent au moins dix hectares de bois réunis ou divisés ; cette dispo- «sition n'est pas applicable aux bois peuplés totalement en arbres résijQCUX. [Art, 93.)
L ordonnance de 1827 veut en outre {art. K 37) que, lors de Texploi- ^t^tion des taillis, il soit réservé quarante baliveaux au moins, et cinquante au plus, par hectare, et que, lors de la coupe du quart réservé, le nombre des arbres à conscner soit de soixante au moins, et de cent a.u plus par hectare.
Hors le cas de dépérissement du quart en réserve, l'autorisation de le couper n'est accordée que pour cause de nécessité bien constatée, et à défaut dautres moyens d'y pourvoir. Les cas de nécessité sont la guerre, les incendies, la grêle, les inondations, épidémies, épizooties, ruines, démolitions, pestes et accidents extraordinaires. [Ordon. du 7 nrwrs \ 81 7, art. 2.) L'autorisation doit être délivrée par ordonnance du roi, rendue sur le rapport du ministre des finances, d'après la demande du conseil de fabrique, appuyée de l'avis du préfet, et communiquée au ministre de l'intérieur. {Même ordon., art, 1 40.)
§ II. Défrichement des bois.
Les fabriques ou autres établissements publics ne peuvent faire aucun défrichement de leurs bois sans une autorisation expresse et spéciale du gouvernement. Ceux (jui l'auraient ordonné ou effectué sans cette autorisation seraient passibles d'une amende de 500 francs au moins, ^t de 1 500 francs au plus par hectare défriché, et tenus, en outre, de i^tablir les lieux en nature de bois {Code forestier, art. 9 et 220) ; il ne suffirait pas que la fabrique eût demandé l'autorisation. Le silence du gouvernement, dans ce cas, n'équivaudrait pas k l'autorisation. La 1*^16 admise par l'article 21 9, en faveur des particuliers, ne saurait être ^tendue aux mbriques ou autres établissements publics, parce qu'à leur ^Çard l'intervention du gouvernement n'a pas seulement pour objet 4. empêcher la diminution du sol forestier ; son but est aussi d'empêcher H^'ils n'agissent contrairement à leurs intérêts; il faut une autorisation expresse et spéciale qui désigne clairement le bois à défricher et Téten- Aue dont le défrichement est permis.
Cette autorisation est délivrée par une ordonnance royale sur le rap^ port du ministre des finances et l'avis du ministre de l'intérieur.
Lorsqu'elle est demandée, le préfet adresse au ministre des û^ ^Hnces:
1* La délibération prise à ce sujet par la fabrique , et dans laouelle retrouvent indiquée la dénomination, la situation précise, Tétendue et ^plantation du bois qu'elle désire défricher, et enfin les raisons d'utiiita du défrichement ;
2^ Lavis du sous-préfet ;
3° L avis du conservateur des forêts.
Au nombre des circonstances de nature à favoriser la demande d'autorisation, nous citerons les avantages qui résulteraient d'une autre culture, la nécessité pour la fabrique d'augmenter ses ressources ou de pourvoir à Tacquittement de dépenses urgentes.
§ III. Garde des bois.
Les fabriques choisissent les gardes de leurs bois, sauf rapprobation des préfets, et l'agrément de l'administration forestière qui délivre aox gardes leurs commissions ; en cas de dissentiment le préfet prononce. A défaut par elles de faire un. choix dans le mois de la vacance de remploi, le préfet y pourvoit sur la demande de l'administration forestière. [Code forest.y art. 95 et 96.)
Lorsqu'un canton de bots appartient à une fabrique et k l'Etat, et que cette fabrique et l'administration forestière jugent à propos, dans un intérêt d'économie, d'en confier la garde à un même individu, la nomination du garde appartient k cette administration seule ; mais son salaire est payé proportionnellement par chacune des parties intéressées {art. 97).
L'admininistration forestière peut suspendre de leurs fonctions les gardes des bois des fabriques et autres établissements publics ; s'il y a lieu k destitution, le préfet prononce, après avoir pris l'avis du conseil de fabrique et de l'administration forestière {art. 98).
Le salaire des gardes est réglé par le préfet, sur la proj^ition du conseil de fabrique; il est k la charge de cet établissement [art. 108) et le produit des coupes ordinaires et extrîiordinaires est principalement^ affecté au payement de cette dépense {art. 1 09).
Au reste, ces gardes sont en tout assimilés aux gardes des bois l'Etat, et soumis k l'autorité des mêmes agents ; ils prêtent serment-^ dans les mêmes formes, et leurs procès-verbaux font également foi en justice, pour constater les délits et contraventions commis même dans des bois soumis au régime forestier, autres que ceux dont la garde leur est confiée (art. 99).
§ IV. Coupes ordinaires et extraordinaires des rois.
Les fabriques, les administrations hospitalières ou autres établissements publics ne peuvent faire eux-mêmes les coupes de bois, car alors ces établissements s'immisceraient dans une exploitation qui exige une surveillance très-active, qui serait embarrassante pour eux, et pourrait être fort préjudiciable k leurs intérêts. Ces coupes doivent toujours être mises en adjudication publique. {Inst. du 8 février 4 823.) Toute vente faite autrement serait clandestine et nulle. ( Code forestier^ art. 18.)
Les coupes tant ordinaires qu'extraordinaires sont vendues k la diligence des agents forestiers, dans les mêmes formes que pour les bais de
TEtat et d'après les procès-verbaux d'assiette, balivage et martelage dressés par les agents de l'administration des forêts. Lorsqu'il s'agit de coupes extraordinaires , la vente doit être autorisée par une ordonnance du roi.
Les ventes de coupes ordinaires et extraordinaires ne peuvent être eflFectuées que par voie d'adjudication publique, laquelle doit être annoncée au moins quinze jours d'avance par des affiches apposées dans le chef-lieu du département, dans le lieu où la vente doit être faite, dans la commune de la situation des bois et dans les communes environnantes. {Code foresi.y art. 4 7.) Dans les affiches et dans les actes de ventes des coupes extraordinaires, on doit mentionner les ordonnances spéciales.qui les ont autorisées. (Ordon. du 4 •' mût h 827, art. 85.)
L'adjudication se fait au chef-lieu de l'arrondissement, soit aux enchères et à Textinction des feux, soit au rabais, soit enfin sur soumissions cachetées, suivant que les circonstances l'exigent. {Ordon. du 26 novembre 1 826.) Elle est présidée par le préfet ou par le sous-préfet , mais le préfet peut » sur la proposition du conservateur, permettre que les coupes dont l'évaluation n'excède pas 500 francs, soient adjugées au chef-lieu d'une des communes voisines des bois, et sous la présidence du maire.
Nous n entrerons pas ici dans de plus grands détails ; les fabriques
Si possèdent des bois peuvent recourir au Code forestier, dont toutes I aispositions sont applicables aux établissements publics, et par conséquent aux fabriques, en vertu des articles 90 et 142. Le titre VI en entier regarde spécialement les communes et les établissements publics dans lesquels sont comprises les fabriques.
Ordontiahcb du roi du 22 novembre 4826^ relative aux fonds provenant des coupes extraordinaires adjugées dans les quarts de réserve des bois des communes, hospices et bureaux de bienfaisance, séminaires, fabriques et autres établissements ecclésiastiques.
« Cha&lis , etc.
fc Considérant qae les modifications apportées par l^ordonnance royale da 23 ayril ^ S23, dans la comptabilité administrative, permettent aujourd'hui de simpUfier I comptabilité en ce qui concerne les produits de coupes extraordinaires de bois es communes, hospices et bureaux de bienfaisance, séminaires, fabriques et anétablissements ecclésiastiques ; «B^après les avis de nos ministres secrétaires d^État des affaires ecclésiastiles et de Tinstruction publique et des finances, des 20 septembre et 45 novembre emiers ; « Et sur le rapport de notre ministre de Tintérieur; « Notre conseil d^Etat entendu ; « Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
«Art. <•'. A Tavenir, les fonds provenant de coupes extraordinaires adjugées dans les quarts de réserve de bois appartenant aux communes , hospices et bureaux ^ charité, séminaires, fabriques et autres établissements ecclésiastiques, et dont, *• «• 48
2n BOIS.
aui termes des oifdoiitianeés royales des B sëtiietebi^ hSt\ et SI ttiiirs 48l$, te montant était placé en partie au trésor l'éyàl éi ëti partie à la caisse d«i HépAlk et consignations, seront recoutrés en lottilllê pût léë receveurs gébéfAkit Aéé flflàUCa, à titre de placement en compte courant au trésor royal, pour être tena, vmt M faltérèls qui en proviendront, à la disposition des CommuUài et ItaMliMfaiiiltt cidessus rappelés , sur la simple aùiorisaiiod deë prifëtSi m Abt. Si Nos miDÎsireHi etc. »
§ Y. Contribution des bois.
Les bois des fabriques et ceut des élàblisâetne&y de bienfaisance ^m assujettis à la contribution foncière comme tOUteô leurs atttl^ propriétés, et eu outre k une taxe pafticulièrc qui à pour objet d'inaeMniser l'Etat des frais de leur admlnistratiott. Cette taxe fut éréée pât la loi des 4 5-29 septembre 1791 Uui plaça leUfs bois SoUs le même régime que les forets domaniales. Elle ëe composait alors d uU décime par franc, perçu sur le produit des Coupés. Lé Codé forestier [ati. <u6) substitua aux prélèvements sur le jproduit des Coupes une imposition additionnelle h la contribution foucièré établie âur lés bois et répartie au marc le franc de Cette coutributioû. Des plaintes ô'élôvèrént i d*unc part, la taxe était supérieure aux déboursés dont elle devadl indemniser le trésor; d'autre part, l*inégalité de sa répartition faisait peser ôurcertains départements une dépense qui excédait le produit des bois. Pont y remédier, la loi de flnauceé du 2Ô juillet 18B7, adopta, dâns sol art. 2, la disposition suivante*. « Éii exécution de Tàrt. 106 du Code « forestier^ une somme de \ ,430,99"? fr., moulant des fraiô d^admlttte- « tration des bois des commune^ et des établiâseUientâ publics , Sera « ajoutée, pour 1838, k la contribution foncière établie sur les bois. « Cette somme sera répartie par une ordonnance royale entre les dlffé^ ce rents départements du royaume, à raison des dépenses effectuées pour ce l'administration desdits bois dans chaque département. » On espérait qu uUe répartition qui prendrait pour base les dépenses réelles de Tadministration dans chaque localité donnerait satisfaction à tous les intérêts ; il n'en a pas été ainsi. Les plaintes se sont renouvelées non moins vives ni moins nombreuses. Elles sont venues des localités ob le sol forestier est moins productif et dont quelques-unes voient le revenu de leurs 6ot5 entièrement absorbé par les frais d'administration. Un nouvel examen a conduit le gouvernement à reconnaître qu'il existe ^ au fond des systèmes expérimentés depuis 1 827, une cause d'inégalités et de plaintes qui ne peut disparaître que par le retour au régime de 4791 ; en conséquence» il a pensé que la taxe devait être proportionnelle an revenu des bois et perçue sur ce revenu. Voici le texte de la diqiolitioA introduite à cet égard dans la loi des finances de 1 841 t
« Art. 5. Pour indemniser l'Etat des frais d'admiuliitrâtién des bois des communes et des établissements publics, il Èetk pefCU aU jjront du trésor, sur les produits tant principaux qu'accessoires dé Ces ftoâ, cinq centimes par franc en sus du prix principal dé leur adjudication od Cession. Quant aux produits délivrés en nature, il sera perçtt^ le tMsof
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le vingtième de leur valeur, laquelle sera fixée définitivement parle préfet, sur les propositions des agents forestiers et les observations 'des conseillers municipaux et des administrateurs. »
Les coupes ordinaires et extraordinaires sont affectées principalement au payement des frais de garde» de la contribution foncière et aô la perception pour frain d'administration. (Codeforest,, art, 409.)
BONNETS CARRES
Lés bonnets carrés ou barrettes doivent être fournis par les fabriques. (FoyejB SURPLIS.)
BORDEREAU
L'art. 34 du décret du 30 décembre i 809 , prescrit en céâ tefmett la formalité des bordereaux de situation trimestrielle :
« Sera tenu le trésorier de présenter, tous les trois mois» au bureau des marguiiliers, un bordereau signé de lui ^ et certifié Véritable > dé la situatioki active et passive de 1^ fabrique pendant les trois mois précédente : ces bordereaux seront signés de ceux aul auront assisté à l'àsiemblée, et déposés dans la caisse ou armoire ae la fabrique pour être représentés lors de la reddition du compte annuel.
a Le bureau déterminera, dans la mèbie séaticé, la soûlmé néeessàife pour \ei dépenses du trimestre suivant, i
Lé bordereau de situation doit contenir, en premier lieu, le détail des fecettes et des dépenses faites depuis lé premier jusqu'au dernier jour du trimestre pour lequel il est formé. Ce détail consiste simplement dans le irelevé des articles dé recettes et de dépenses inscrits au compte
Sénéral de la fabrique^ On aura soin seulement» pour les horàeredux e premier trimestre, de présenter la distinction des recettes et des dépenses proprés à l'exercice qui a âcbevé 8& période pendant ce trimestre, et de celles qui appartiennent à l'éxercieéqui commencé.
Lé trésorier, après avoir établi le détail des recettes et dépenses efifectuées pendant le trimestre , formé les totaux des diveri^ éolounes du \Mrdereau, puis la récapitulation qui doit faire ressortir l'etcédlint des recettes sur les dépenses. A cet efiet » et suivant les indications données par le ihodèle ci-après , le comptable rapporte en preUiièré liÉne du cadré destiné à cette récapitulation , l'excédant des recettes sur les déj^enses du trimestre précédent. Il y ajoute les recettes faites pendant le trimestre. La différence qui en résulte représente le nouvel excédant de recette au dernier jour au trimestre Cet excédant dmt toujours éii^ é^l
à celui eoûstâte par lé compté général de 1& fàbiiqtre.
BOÏtDEREAU.
Bordereau de situation des recouvrements et payemenU faits pour k compte de la fabrique de l'église St.de , pendant le t? trimestre de M .
Sumon I'-. — ReetUu.
»™Ei.O
SOHllES REÇUES
LE a'THIUESTBE 18
DKTAtL
IS
ReçodPM. lemonUnldalegsdeM. .
— de M. , pour ublalion libre. . .
id
— du même, pour droils sur la lenlure
— te produit des qujies pendmi le
1" IrimesiredelS
id
— le produit des ironcs pendant le
lî
id
— de M. , pour les émondes des arbres du clmeiière
id.
— en namre, 3 kilog. de cire, aiiribui^eàla fabrlnue. -
sa
so
— de M-. , pour loyer lie son banc, lermedelS . (Report de 1 S ,;
id.
— du m^me, pour idem, lermc 18 ,
.— de M. , pour lojer de son banc.
id.
— de M. , pour lojer de son banc.
id.
— de M. , pour droU sur la lenlure.
id.
id.
— du mïmc, pour droit sur la sonnerie
— en nalure , 3 kilog. de cire , allri-
buée i la fabrique
— de M. , pour rachat d^unc renie constituée le 30 Juin 18 . . . .
id.
— du aitme, pour deux années d'intérêts h lu date de l'imoriissenient (30 fr. reportés de 18 ), .
id.
— de H. , pour fermage dechaises,
id.
2" lerme 18
— de M. , pour oblalion tarifée. .
id-
— le produit des quêtes pendant le 2- trimestre 18
Ib
id.
— le produit des troncs pendant le 2- triraeslrelS
Total des recettes du 2" tri-
mestre 18
{1) Cette colonne, destinée aux sommes reçues sur l'exercice expir£, ne peut servirque poar le bordereau dn premier trimestre, attendu que, ftaai le dernier Jour de ftnur, époque de clûture, aucuott optratlon ne peut plu* Ctie faJte sur un eMrdce cloi.
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3icna:i II. — DiptttUM,
KS DEPËHSâES pcDU(at Lïa'TniMESxnElB
- àM.
, pour fonmlture d'en^ , pour raurnltare de bu-
- à divers, ponrréparaiionBà T^glUi
Ta Iles par économie
- h M, le curé et sui employés de
l'Aglise, pour acquit de la fondalion de M.
— à M. , peinlre, pour resl
ration de lableaui en IS . ( porl de 18 .)
— à -M. , paur rourniture d'or
— i M. , pour fourniture de linge
— i M. , fournisseur de la d
pour SB livraison de ce jour.
— ÂM, , viraire, et oui <
plojés de l'église, pour aequil de
la fondation de M.
Versé i M. le receveur général, pour
achat de rentes sur l'Etal. .
payé i M. le curé , pour supplément
de trailcmeiit, S'
r blanchis-
, pour traile-
ment, 3' trimestre tS
- k demoiselle , '
sage de lini;e , 2' i
' aux employés de l'église , pour
Irailemenl, î' trimestre I "
30l — «M. , la prii de s
niture de divers objets pour la Icnlure.. .
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RfiCAPiTDLATiON dcs recettcs et dépenses effectuées pétulant le S* trimestre 48 , et situation de h fabrique ou 30 juin 18 . •
EMfi$iiAWT des reçetl£9 existant h la fin da trinrestre précédent. .
/snrrexercice48 Rf^jBTTYdadeaxiime trimestre <
(snr rexercice48
tr.
QQ
Ensemble.
^snrrèxerciceiS , Dépsnpis du deojUème trimestre |
(sqrrejiercicelS ,
Excédant des reeettas k ce joar.
Cet excédant e|t représenté par les valeurs draprès désignées |
sàToiE :
Fonds dépotés dans la caisse ou armoire à trois clçrs. .
Traites d^adjadicataires de coupes extraordinaires de bois en dépAt chez M. le receveur général .,...,....
{!'onds placés an Trésor public, et provenant du recouvrement desdites traites
Avances À recouvrer.. , , .
Ensemble, , . , . .
fr.
Fonds existant entre les mains du trésorier. ........
■' ■ Il Les besoins du service pendant le prochain trimestre n^exigeant
que la somme de
Le trésorier versera dans la caisse ou armoire h trois clefs ,
comme excédant en besoins , la somme de
cl 4 200
Le trésorier soussigné certifie que tous les renseigqeiqents contenus dans le présepi bordereau sont exacts.
A te 30 juin iS .
Vu par les membres du bureau , en séance.
U k juillet 18 . Signatures.
BQRPE1V641I- 370
J* torm des kfrderea^O! trimestriels p'est pas partout U mâme ; elle doh dépendre dç la forme donnée aux divers Uvres de la comptabilité , 9t qotammeat <u> lî^re journal k tenir par le trésorier. Il n'y a, k cet <^d, aacqne uniformité. Nous ne pouvons, par conséquent, donner un modèle de bordertau qui convienne également partout. Nous en ajoutons lin second , que nous empruntons ^V Instructton sur la cojnptabilité dfs fabri^fs , pii^liée par Mgr l'évéque de Langres po^r soit diocèse. Nqb lecteurs seront en mesure de choisir.
BoimiiBAO de titualion des recouvrements et payements (ails du i" juilkt au 30 sep-
RECETTES ET DÉPENSES EFFECTTTÉEB
Le 5 juillet, pifé k M. , DiBrchiDil h , la somme da 39 Tr, poarTkU logramincB de cite
Le h'6 Juillet, pajé lant à M. le coré^qu'ani emploïés de l'église, la somme de ' ii (r. , pour Tacquit de la rondalton
Le 30 Juillel, refu de M. la somme
de S'i fr., pour renie consliluée par i
du tS avril 1S27, passé par-devanl M" , notaire i» , c[ échue le
1" de ce mois
CerUBé Tértuble par noua mai^llller-lrésorier soussIgDé. 4 )6 IB .
SignaluTe.
Vu par nous membrea du bureau MOMignés le prêtent bordereau , lequel aéra diposi! dans ta caisse de la Tabrlque, pour ttre repris? nté lors de la reddition du comple annuel, conforma mcot aux diipoalûona de l'art. SA du décret du SO déceiobi* 180D.
BORDEREAU, BORNAGE
Au moyen de ces documents , il est facile au bureau de déterminer, sur l'état réel de la caisse, les dépenses qui devront être effectuées pendant le trimestre suivant. 11 en forme un état qui est signé de tous les membres présents et remis au président, pour servir à T ordonnancement des dépenses. Celui-ci en délivre une copie au trésorier.
Dans les fabriques où Ton distingue les exercices et leur durée, comme on devrait toujours le faire [Voyez exercice], on doit , à la fin du premier ou même du second trimestre, s'il a été opéré pendant ce trimestre des recettes afférentes à l'exercice précédent , avoir soin de porter d'abord et séparément ces recettes , en les faisant précéder de cet intitulé: Exercice \S . — 2*" année de V exercice, comme au premier modèle ci-dessus. On placera alors, avant les recettes de l'exercice courant , ce second intitulé : Exercice < 8 . — < '• année de Vexercice. De même pour les dépenses.
Le bornage est l'action de séparer, c'est-à-dire de délimiter, par des Bignes quelconques, des propriétés contiguiis, et qui, sans cela, sembleraient ne faire qu'une seule propriété.
Le bornage a pour objet de marquer d une manière apparente le point oii finissent deux héritages, de prévenir l'anticipation que des voisins peuvent commettre, soit avec intention, soit par méprise, et de faire restituer ce terrain anticipé. (M. Pardessus, TraiCé des servitudes y nM17.)
Depuis la loi du 28 mai \ 838, les actions en bornage sont du ressort des juges de paix, et, pour les exercer, soit en demandant, soit en défendant, les trésoriers des fabriques n'ont pas besoin de l'autorisation des conseils de préfecture. Toutefois, cette autorisation serait nécessaire, si , par suite des circonstances, le juge de paix était obligé de renvoyer devant le tribunal de première instance.
Aux termes de l'article 646 du Code civil, tout propriétaire peut obliger ses voisins au bornage de leurs propriétés contigufts , et le bornage s'opère à frais communs. Deux observations sont à faire sur cette disposition :
4 *^ Le droit de contraindre ses voisins au bornage n'appartient qu'au propriétaire. Ainsi , le fermier et le locataire , qui jouissent à titre précaire, ne peuvent exercer Taction en bornage.
2** La loi n'a pas voulu qu'un voisin pût indistinctement , sous prétexte de bornage , inquiéter ses voisins et leur susciter des tracasseries; aussi, elle n'accorde l'action que pour des propriétés contigues. 11 suit de là que , si deux immeubles sont séparés par la propriété d'un tiers ou par un chemin public , ou par une rivière , il n'y a pas lieu à bornage. La solution serait différente , s'il ne se trouvait entre les immeubles qu'un sentier privé , parce que ce sentier dépendrait de l'un ou de l'autre.
Les fabriques ont le droit d'exercer l'action en bornage^ ou d'y dé-
idre , soit qu'elles aient l'entière propriété ou seulement la nue proété ou l'usufruit.
L'autorisation du conseil de préfecture leur est nécessaire si l'action portée devant les tribunaux civils de première instance ; mais elle ne »t pas si la contestation ne s*engage qu'au possessoire.
La bougie stéarique , dite vulgairement bougie de V étoile , ne peut vir pour la célébration de la messe, car celte bougie n'est que du suif iré, et non de la cire, seule matière qui doive entrer dans la composi- 1 du luminaire des églises. La sacrée congrégation des rites , ayant
interrogée, en \ 844, sur la question de savoir s'il était licite de sub* uer à la cire des abeilles la bougie dont nous venons de parler, a réidu que cela n'était pas licite , et qu'on devait conserver l'usage de la 5. ( Voyez ci-dessous.)
iju on se serve de cire falsifiée pour les usages ordinaires de la vie, pour satisfaire k sa dévotion personnelle, dit M. Dieuiin ( Guide des A, pag. 842 , 3* édit.) , c'est là une chose étrangère au culte , et séquemment aussi à la discipline ecclésiastique; mais substituer Qploi du suif à celui de la cire dans les cérémonies religieuses , c'est me violation formelle qu'il est urgent d*arréter. Et, en effet, toute la rgie catholique , grecque et latine , a formellement prohibé tout linaire qui ne serait pas exclusivement composé de cire. Tous les ri- Is des églises , toutes les rubriques diocésaines ont unanimement té la même défense. Ainsi, ce n'est pas seulement un conseil ou une pie recommandation, mais un précepte dont l'infraction constituerait
faute grave. Tel est, d'ailleurs, le sentiment universel des litures, qui vont jusqu'à interdire au prêtre de célébrer le saint sacrifice c des cierges qui ne seraient pas de cire, sauf le cas d'une rigouse nécessité. Gardien de la discipline , le clergé ne doit donc pas to- T plus longtemps Texistence d'un abus contraire aux lois canoniques,
moins que préjudiciable aux intérêts des églises, dont les ressources sistent principalement dans le casuel de la cire. ( Voyez cierges. ) ^oici des considérations pratiques fort importantes sur l'usage des gies stéariques dans les églises, que nous empruntons aux Annales
sciences religieuses de Rome :
Dans la congrégation ordinaire des sacrés rites , réunie le 6 sepbre 1843, on proposa quelques doutes à résoudre sur l'usage des gies stéariques dans les églises.
Dès Tannée 4 839, des fabricants de cire de Marseille avaient eu rers à cette même congrégation pour demander la prohibition de ces velles bougies, par le motif du grave dommage que leurs intérêts en )nvaient, la plupart des acheteurs préférant c^ nouveau produit pour i servir même dans les églises , sur lesquelles sont fondés les meil- "S produits du commerci". de la cire. La demande fut renvoyée à èque» afin d'obtenir une exacte information de la cause, et c'était à
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lui weillemept qu^ devait être adressée la réponse sollici^ ; m^ d'ailleurs , c'était une chose par trop étrange de voir des négociunts, dans le but de fovoriser m commerça, iroplorcr dos déçiaioi^ qui ont pour but dç couserver la pureté des rites de l'église.
a Par ce moyeu, révéque de Marseille devint le prinçipi^l a^ent dfw cette affaire, et à lui s'aajoignit encore le vicaire général de Tarchevéque de Colocza. Pour préparer la décision que Ton demandait sur ces doutes, l'examen de la question fut conGé à MMgrs Louis Ferrari et Jean Cora^zai cérémouiairçs pontificaux.
a Après avoir ei^aminé quelle est la nature de la cire stéariquç, e( o|)* serve qu'il y a des rits dans TEglise pour l'usage desquels la cdre d*9^ beillei» est ^i e^presséqfient prescrite, qu'il n'est pas periniji de liU 9n^ stituer une autre matière, 1^ prepiier des deux copsulteurs, Mgr touiii Ferrari conclut que les bougies en question ne pouvaient jamais èUl en^ployé^ an lieu de la chandelle de cire dans les ntcs mentionnés, pnjib qu'elles étaient formées de la graisse d'animaui^, et qu'elles ne dif« feraient deis chandelles de suif que par une opération particnU^- Après avoir déjt^ en partie résolu la question . en posant de teUw pr^ masses pour base de son raisonnepient , il examine ensuite si l'usage da ces bougies ^té^riques pourrait être toléré dans les autres fonctions sacrées,
9 II établit , en premier lieu , que l'I^glise a toujours été jalouse d|^ maintenir robseryance de ses anciennes coutumes, et il rappelle, àpç sujet, une controverse semblable, qui s'éleva, en 4819 , au suje| d§ l'introduction des tissus de coton dans le mobilier sacré de l'Eglise, ^ le décret général de prohibition émané du pape Pie YII , d'éternelû mémoire I lequel décret est appuyé sur deui^ raisons ti'ésr-for tes, savoir 9 sur l'usage de la toile introduit dès le commencement de l'Eglise, e( sur ses significations réelles et mystiques,
tf Mgr Ferrari fait ensuite l'application de ces deux raisons au ca9 dont il s'agit , et avec des preuves tirées de la tradition constante, iî démontre que l'usage de la pire d'abeilles est très-ancien, tant dans le$ églises dOrient que dans les églises d'Occident, et il en ei^pUquei t^^^ autant de science que de force , les symboles mystérieuii;i qu'on cher-** cherait en vain dans la cire stéarique.
9 II a fait valoir ensuite les raisons de convenance et de décence, ^^ a fait observer que Tantique usage des fidèles ayant été d*pffrif de Ul^ cire pour le cuUe de Dieu , il ne pouvait y avoir lieu de demander s'iliconvenait mieux d'employer, à cet effet, une substance formée du su(9 de fleurs odoriférantes , ou une substance formée de la graisse des ani^ mau>(> toujours immonde , quoique purifiée par l'industrie. Enfin « U ^ démontré que le suif a toujours été tellement prohibé, que, dans leçay de nécessité , on doit lui préférer l'huile pour la célébration du divin sacrifice, et il a rapporté k 1 appui de cette assertion une réponse de }a sacrée congrégation de la Propagande, donnée, l'an 4 834, au vicaire apostolique du* royaume de Corée, d'après laquelle on lui perinettaiti pendant la durée seulement des circonstance qu'il avait fuq^Qiîito, de
BOUGIE. m
$ servir» k la sainte messe > d'une sorte de cire qni découle d'un arbre*
c Itfsr Ferrari a discuté ensuite les argumenta en faveur des nouelles bougies , et démontré Tinsuffisance de la raison alléguée » de identité cfe la cire d'abeilles avec la cire stéarique. On a beau préten*^ re, a-t-il dit, que, par l'analyse, elles se réduisent toutes les deux en léments semblables, la diversité des deux substances n'en reste pas lofns toujours certaine , puisque la nature et Tindustrie sont deux çno« sa très-différentes entre elles. Malgré les diverses opinions sur le tra*^ aU des abeilles dans la composition de la cire, tous cependant s'acQor* BBt à dire que ce sont les smeilles qui la forment et qui nous la pro* srent. Quant à la blancheur , la propreté , Téconomie , qualitéa que on fait valoir avec tant d'insistance en faveur de la cire stéarique, elles a peuvent être d'aucune considération dans le cas présent, de même Ht de semblables raisons ne purent pas autrefois faire admettre la iub« itotion du coton à la toile, Enâui quant à l'accusation portée par lea ibricants des nouvelles bougies contre les anciens ciriers » qu'ifs pré-^ tndent être dans lusage de mêler ^ la cire une quantité considérable de lif , ce n'est Ik qu'un abus à la suppression duquel doit veiller at» Ifitlvement l'autorité épiscopale.
ç A ce précédent, que l'usage de la cire stéarique s'est déjk introduit ma un grand nombre d'églises , avec la connivence ou le consente** lent tacite des supérieurs, u faut opposer, d'un autre côté, les défensea kites par des pasteurs vigilants ; il n'y a donc rien k en conclure , et Btte innovation ne semble autre chose qu'un abus qu'on ne doit point âflser passer en coutume. Enfin , le fait du prétendu mélange de la cire 'abeilles avec la cire stéarique ne saurait améliorer la cause des défen« mrs de cette dernière, puisque la quantité de cette cire qui entre dam I mélange est très-petite, et que plusieurs fabricants s'abstiennent de Me fraude. En admettant même le premier cas, qui est le plus favora^ le, celui d'un mélange de cire d'abeilles en faible portion avec le suif, a ne pourrait jamais former d'un tel mélange la cire usitée dans VE« Uae dés son berceau, et si riche par les saints mystères qu'elle signifie^
« Après avoir ainsi traité, avec un ordre parfait, une profonde éru« ition, et la logique la plus serrée et la plus pressante, le sujet proposé son examen; après l'avoir considéré spus toutes ses faces, Mgr Ferui, s'attacbant toujours à l'importance de maintenir en pleine exécu« on les vénérables coutumes prescrites dans les rites sacres,' a été coU" ait, par une conséquence nécessaire, à conclure qu'il n'est pas per-» lis d employer la cire stéarique dans les fonctions de l'Eglise.
€ Pans son vote, Mgr Jean Corazza, après avoir exposé l'antiquité de naage de lumières dans la sacrée liturgie, a rappelé, en premier lieu , S8 différentes prescriptions sur la matière à employer , prescriptions ai toutes parlent constamment de la cire. Il a rappelé ensuite que c'est ne question débattue entre les théolo&iens , de savoir si , au lieu de la ire, on peut employer de l'huile ou du suif, et, entrant dans les déeloppements de sa thèse, il a établi, d'une part, que, bien que l'usage es wmgies de cire appartienne à la disciplipç » et qu'il pvlss^ Atre i
comme tel , sujet aux changement , toutefois , comme les robriqiies g6nérales et particulières le prescrivent, on ne peut pas en violer l'observance ; et cette prescription doit être encore bien plus strictement gardée lorsqu'il s* agit de ces cérémonies qui seraient abolies d'elles-mêmes, si on n*y employait pas la cire d'abeilles (1). D'autre part, il a fait observer que Ton a prescrit jusqu'à présent l'usage de la cire, à défaut c|*une matière encore plus convenable, et il s'est proposé de rechercher si les bougies de cire stéarique, en considérant le résultat des procédés de leur composition, peuvent s'employer dans l'état actuel delà discipline ecclésiastique.
« Ici il a déclaré que le suif est chimiquement changé» puisqu'il semble réduit à une autre substance, et que si on y mêle de la cire» bien qu'en assez petite quantité, ce mélange, d'après le sentiment de Mgr l'évéque de Marseille et de deux fabricants de cire stéarique , ne proauit cependant qu'une composition du même genre. D'après ces raisons» il n'a pas cru devoir manifester un sentiment positivement contraire à 1 usage et à la prescription» qui militent en faveur de la cire d'abeilles, tant ou'il ne se trouverait pas une autre matière évidemment plus convenaole. Quant à la question qui a donné occasion à cette discussion, le consulteur a pensé qu'on peut répondre que, tout en conservant invariablement l'usage des bougies ae cire d'abeilles sur les autels et dans les fonctions qui ont le plus de rapport au divin sacrement , et dans lesquelles l'Eglise use de prières qui indiquent précisément l'emploi de cette cire, on accorde» pour tous les autres cas, à l'évêque de Marseille, la permission de tolérer dans son diocèse l'usage des bougies de cire stéarique , pourvu que cette nouveauté n'occasionne ni surprise ni scandale.
« En faisant part de ces détails » qui doivent intéresser tous les pasteurs et tous les ecclésiastiques » nous devons déclarer que le nouveau procédé de perfectionnement pour les bougies formées avec la graisse d'animaux mérite de grands éloges » parce qu'il est aussi admirable qu'avantageux. C'est donc une chose convenable, que la société» par reconnaissance pour les inventeurs , s'efforce d'en encourager le commerce.
(c Toutefois, l'Eglise» qui, en tout ce qui concerne la religion , cherche toujours à conserver ses antiques coutumes, ne juge pas à propos de substituer ce produit à une autre matière beaucoup plus noble et plus mystérieuse. L'Edise» en effet , se maintient immuable» non-seulement dans la pureté de la foi qu'elle professe » mais encore dans les statuts de sa discipline, toutes les fois qu'une nécessité évidente ou une grande utilité ne réclament pas un changement qui devient alors désirable.
a C'est pourquoi les éminentissimes cardinaux , réunis en congréga-
(1) Par exemple , la bénédicUon des cierges au jour de la purification de U bienheureuse vierge Marie , et la bénédicUon du cierge pascal , puisque dans les prières 11 est fait menUon de la cire d'abeilles.
ion le jour indiqué ci-dessus , ont répondu aux consultants : Consu-
AHT RUBRICAS (1).
« GiÀGOMO Arrighi. »
On appelle bourse une somme de 400 fr. accordée par le gouverneaent à un élève pauvre pour étudier dans un séminaire. Les demi- ^ourses sont de 200 fr.
§ I. Bourses des grande séminaires.
D'après les décrets du 30 septembre 1807 et du 2 août 4 808 , les Smurses et les demi-bourses dans les séminaires étaient acquittées du lonr de la présentation par les évêques, et la sanction royale n'était , à mû dire, qu'une simple formalité; une ordonnance royale du 2 novembre 4835 a changé ce mode , en prescrivant que les bourses et demdiourses ne seraient acquittées qu'à dater du jour de Tordonnance royale le nomination. Nous rapportons ici tous les documents relatifs à cette gestion.
DAcikt du 30 septembre \ 807; portant établissement de bourses et demibourses dans les séminaires diocésains.
iNAPOLsoif, etc.
t Voulant faire prospérer rétablissement des séminaires diocésains, TaYoriser TMocation de ceux de nos sujets qui se destinent h l'état ecclésiastique , et assurer m pasteurs des églises de notre empire des successeurs qui imitent leur zèle, et qti, par leurs mœurs et Tinstruction quMls auront reçue, méritent également la confiance des peuples, nous avons décrété, etc.
«AaT. 4*'. A dater du 4" janvier prochain, il sera entretenu, à nos frais, dans daqœ séminaire diocésain, un nombre de bourses et demi-bourses , conformément n tableau ci- joint (3).
I AtT. 2. Les bourses et demi-bourses seront accordées par nous , sur la présen- IMion des évéqnes.
« AiiT. 3. Notre trésor public payera annuellement, pour cet objet, 400 francs par ^Mifie, et 200 francs par demi-bourse. » (3)
Oi]K>KiiANCE du roi du 6 juillet 4 834 , qui diminue le nombre des bourses
établies dans les séminaires,
«Lodis-Pbiuppi, etc.
«Vu la décret du 30 septembre 4807, qui crée 4360 bourses dans les séminaires ^tecésaios;
(1) Massillen., Solut. IHUfior,; Rom. ex typogr. rev, cons. Apost.^ 1863.
(3) Nous supprimons ce tableau qui n'a plus dMntérét Voyez celui qui termine cet «icie.
(8) Voyez ci-après, p. 288, Tordonnance du 3 novembre 1835 qui modifie ce décre et le rqiport qui la précède.
^86 BOUftSÉ.
K Vo les ordonnances royales des 5 juin 4846 et 8 Aal 4826» qàl ont 8iloee88lfe> ment porté le nombre de ces bonnes à 3035 ;
t( Ayant reconnu la nécessité d'apporter de notables économies dans les dépenses
dePÉtai;
« Sur le rapport de notre ministre secrétéii^ d*£tat, de rinstroction {HibUqiie et
des cultes ;
k Nous aVoiis ordonné et ordonnons ce qUi isuit :
K Art. 4*^. Le hombré deS hoikrsés établies dand les aètttitaaireé dioeéêitns Éeri réduit de 500 boursBi au fur et h mesure des vacances, v
Rapport au roi sur un projet d* ordonnance déterminant V époque à partir de laquelle les bourses et demi^iourses accordées auoè élèves des sémiMirei doivent étte acquittées.
Paris, le 93 lepto&bre 18S5.
« Sire y
o Les hourséi et demi-hourtetf existant aujourd'hui dans les sèoiinairesi ont éH créées par un décret impérial du 30 septembre 4807| portant t ' (Voir ce décret ci-dessus.)
A Par un autre décret, du 3 août 4 808, il est dit :
a Les bourses et demi-bourses accordées dans le cas de remplacement d'un étèTe, « seront acquittées à compter du jour de la présentation, par l^évèque, de rélère qui « doit en jouir, s'il est déjà au séminaire à cette époque ; autrement ce ne serm « qu'à compter de l'entrée de Télève au séminaire. »
« C'était alors un principe général que le traitement des titulaires ecclésiastique^ courût du jour de la nomination. Un décret du 4*' fructidor an X ratait décidé ains^^ h l'égard des évéques. Des dispositions postérieures retendirent aui curés ^ ticairetf^ généraux et chanoines. Il n'y ayait pas de raisons suffisantes pour en priver les bour*--*^ siers des séminaires.
« Mais enfin on reconnut qu'il y avait à la fois abuè de payer «h traitêfnent k ui^ titulaire qui aurait besoin de recevoir la confirtnation de sa noniinationi avant qo^ cette confirmation fût accordée , et lésion pour le trésor public, qui ne doit de ttalte-^ ment que pour des fonctions remplies. Une ordonnance royale^ du 4 septetlibre 4 820, « statua que celui des archevêques et évéques ne courrait que du jour de leur prise de ^ possession, et Votre Majesté) par une autre ordonnance^ en date du 43 ttiars 4838(4), assujettit aux mêmes conditions les vicaires généraux^ chanoines et ctirés. Il ne Ail point question des boursiers des séminaires, qui continuèrent h jouir des dispositions favorables du décret du 3 août 4808.
a On s'expliquerait difficilement cette exception, contraire h toutes les règles de la comptabilité, et qui tend à réduire la sanction royale à une vaine formalité.
a Un autre motif, non moins puissant, fait ressortir d*uné manière ittIpéAitiVè la nécessité de mettre un terme à cet état de choses.
« Chaque année, le ministre chargé des cultes comprend dans son budjtél, èoili un chapitre spécial , un crédit pour assurer la dépense des bourses des séminaires. Le nombre de Ces èôtirtèt, si elles étaieni toiites remplies et sabâ aueuhé tiitertiiittence» exigerait que le crédit fût élevé à 4,040,000 fr. | mais jusqu'en 4833 inclusivement, le ministère n'a demandé et les Chambres n'ont alloué que 4 ,000,000 tr,
(1) Cette ordonnance est rapportée sous le mot traitsiibiit.
BOtJIlSB. M7
L«è 10,060 tt. dèdâiil fetirtMiitaleiit : 4Med Mré» et toMM tàcâfieês (iiiHI i^ètii y MVôif étttrè la téssation dès éludes dcs^ élèves sortant deii sétttinâiM et la nottiliiàtion de leurs remplaçants ; 2* le montant d^un éettald fiothbfe dé boutiéi àécDfe-déëS, déë I6Ô7, au séminail-e d'Ajaccio, et qui h^otit jamais pu être remplies, la Corse étant demeurée privée de séminaire jusqu^à ce Joiit', par Peltét dé ciri^onSiattdes majeures. Les prévisions du ministre n^avaient jamais été dépassées; tnaid, été deux dernières années, le crédit de \ ,000,000 fr. s'est trouvé insumsant de 2 à 3,000 fr., parce que les vacances ont été encore plus rares et plus courtes , et la loi ne m'offre t>as les moyétas d^aSSiit-er aUx sémitaailrés sur lestidels (lorte le dé&cit 16 tiayeffiéiit des HKnmes quMls réélâdiëiit.
a Pour parer à cet inconvénient dans Tavenir, j'avais cru devoir pôrtéf àtt pH)jet du budget de 1836 le montant intégral des bourses, en les supposant toutes remplies, sauf à reverser au trésor public, à la un de Texercice , la portion du crédit qui n'eût paà été absorbée, il était d'autant plus nécessaire d'assurer désormais le crédit intégral, que, des mesures provisoires ayant été prises pour l'ouverture, dès cette année, du sémihàife d'Ajàccio, dans des tbaisons louées à cette âii, il ne sera pas possible de dénier plus longtemps à ce diocèse la jouissance effective de Ses boursei tenues eii téservë, et auxquelles il a un droit d'autatli plus îndontëstablé qu'il à élè pHvé de ce secours depuis 4 807, pendant qUé les adtres diôbèses étâieilt eh pôssesétdn des leurs.
a Lé crédit intégral de 4, 01 0,000 ftàilcâ, pour lé service dés bourses danS les ({tltttlti-Vibgis diocèses, fut dohc porté au projet dii budget de 4^3^ en iin chapitre Spécial y Soumis par conséquent au vote eipliciie des chambres.
« Celle des députés jiigea, sur le rapport de sa comniissiod, devoir le réduire k \à somme d'un million, comme par le passé, en exprimant que cette somme devait être éoDsidérée comme un maximum que le gouvernement né devait dépasser sous €|iiélqae prétexte que ce fût.
a tiette réduction me laissait dans IMmpossibilité absolue de tenir au compte du diocèse d'Ajaccio les bourses que réclame son séminaire , puisque, comme Votre Afâjésté l^à vu par l'exposé qui précède, le chiffre d'un million me laisse déjà en déficit avec les autres séminaires. Nul autre moyen d'aligner les dépenses au crédit ^«^aoe réduction proportionnée sur les premières ; mais il n'entre paS dans les vueS fi» Tolre Majesté^ j'ajoute qu'il serait même contraire aux vœux des Chambresi de "procéder par suppression. D'ailleurs, les 10 ou 12,000 francs qu'il s'agit de retfou- "ver, ne représenteraient que trente bourses environ , comment choisir trente diocèses entre quatre-vingt, pour leur faire supporter exclusivement le fardeau de la tnesare, lorsque partout les besoins sont les mêmes ?
«Le moyen le plus rigoureux, et certainement le plus hàllOtlilél, est de rentrer dibs Ift règle commune pour le payement des bourses ^ c'est-à-dli>ë dé b'èn faire tMrlir li joQlBsatlce qu'A dater du jour de l'agrément. J'ëi l'estxii^ bildé t|iie, pai^ é« iboflD) l'administration rentrera sans peine daris les limites du ërédii qiiMl âë lui est pas permis de franchir. De cette manière fclisSl l'élêve (|ûl bblieddHl lé bénétiéë €nm bhurêè saura que la tiomination du roi ëSl son véritable titré.
»Ud aiseï grahd ndmure de préfets S6 sont f^Mm qta'il li'eiiàtftt ëdëddè réglé qdi pftt imir permettre de reebtinatti'e à temps quarid uri élèVe é eeëëê légaiëméht dé jotlir de la bourse qui lui était accordée. Le plus souvent, en effbl^ MM. lès ë^QUëè tië leur donnent avis de la cessation d'études ou de la sortie dtt sémtUairë qUë lorsqu'ils présentent l'état de nouveaux boursiers, pour obteMir M déliVFàtat^ë des mandats. Il en résulte des embarras sérieux dans ia tenue des écritures, des annulations
de crédits postérieurement à la clôture des exercices, et beaucoup d^autres inconvénients qui gênent la marche de radministration. Il est donc urgent de prendre une mesure uniforme et obligatoire qui prévienne ces embarras.
K Le projet d'ordonnance royale que j'ai Thonneur de soumettre k Totre Majesté a pour objet de pourvoir k ces divers points.
« Je suis avec respect , Sire , etc.
C. PERSIL
Ordonnance du 2 novembre 4835^ déterminant V époque à partir de laquelle seront payées les bourses et demi -bourses accordées aux élevée des séminaires.
a Louis-Philippe, roi des Français, etc.
« Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes ;
« Vu les décrets des 30 septembre 4807 et 3 août 4808, concernant la création et le payement des bourses des séminaires.
«t Yu les ordonnances des 4 septembre 4 820 et 4 3 mars 4 832 , relativement aux traitements des évoques, vicaires généraux, curés et desservants;
c( Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
« Art. 4*'. Les bourses et demi-bourses accordées par nous, sur la présentation des évéques , aux élèves de leurs séminaires diocésains, seront à l'avenir acquittées seulement à compter du jour de l'ordonnance royale de nomination, pour les élèves présents au séminaire, et, pour les autres, k partir du jour de leur entrée audit séminaire.
«r Art. 2. Le montant des bourses et demi-bourses accordées k chaque séminaire diocésain sera mandaté, pour chaque trimestre, au nom du trésorier dudit séminaire , sur le vu d'un état nominatif certifié par l'évéque , constatant l'entrée an séminaire et la continuation d'études de chaque élève boursier ou demi-boursier.
« Art. 3. Toutes dispositions contraires à la présente ordonnance sont rapportées.»
Circulaire du ministre de la justice et des culteSy à MM. les archevêques et évéques, relativement aux dispositions de comptabilité concernant la dépense des bourses et fractions de bourses des séminaires.
Paris, le 31 mari 1896.
« Monseigneur,
« L'ordonnance du roi du 2 novembre 4 835 ayant statué que les bourses des séminaires ne seraient plus payées qu'à compter du jour de la nomination royale, it en est résulté quelques modifications dans les instructions précédemment données k MM. les préfets sur cette nature de dépense.
ce Je leur adresse, k cet effet, en date de ce jour, une circulaire dont j'ai l'honneur de vous transmettre deux exemplaires, parce que vous aurez, Monseigneur, ainsi que les trésoriers des séminaires, à concourir à l'exécution des dispositions de comptabilité qu'elle renferme.
« Agréez , Monseigneur, etc.
« Le garde des sceaux , etc.
P. SAUZET
CiECOLAiu du même ministre à MM- les préfets.
Paris, le 31 mars 1836.
ce MoDsienr le Préret,
«( Mon prédécesseur vous a adressé, le 4 6 DOTembre dernier, deux ampliations de Tordonnance du roi du 2 du même mois , qui statue qu^à Tavenir les bourses et detni'bourses accordées par le gouvernement dans les séminaires diocésains ne se- Tont jpquittées qu'à partir du jour de la nomination royale pour les élèves présents ao sminaire, et, pour les autres, à dater du jour de leur entrée au séminaire.
(c MM. les prérets auront nécessairement à en Taire Tapplication d'une manière générale pour les payements du premier trimestre de Tannée 4836.
<c II convient donc d'avoir égard aux modiflcations qui en résultent dans les ins- Imctions qu'ils ont reçues précédemment pour cette nature de dépense.
«L'instruction générale du 4" avril 4823, sur les payements des dépenses des coites, contient plusieurs dispositions relatives aux bourses et aux demi-bourses des séminaires; elles sont indiquées dans les articles 45, 46, 47, 48, 89, 90, 404 et
«L'article 45 de la nomenclature générale, en date du 25 juillet 4834, des pièces à produire aux payeurs à l'appui des payements des dépenses des cultes, est égaletneot relatif au mode de payement et de justification des dépenses des bourses et ^emi- bourses.
« L^ordonnance royale du 2 novembre 4835 modifie seulement quelques-unes do ces dispositions ; mais il a paru préférable de les rassembler toutes , telles qu'elles devront être uniformément exécutées à l'avenir. En voici le relevé : < 4* Le taux des bourses est de 400 francs par an ;
«2* Elles se subdivisent en demi-bourses ou fractions de bourses, en verld ^e décisions du roi ;
« 3* Les unes et les autres sont payées A compter du jour de l'ordonnance royale ^e nomination j
« 4' Si les élèves ne sont pas présents au séminaire à la date de l'ordonnance ^^>yale de nomination, les bourses ou fractions de bourses sont payées seulement à ^^ompter de leur entrée au séminaire ;
« 5* Lorsqu'un élève boursier cesse ses études on est ordonné prêtre , la bourse ^esse dès lors d'être payée ;
« 6* Le ministre adresse à MM. les préfets expédition des ordonnances royales ^^i nomment aux bourses et fractions de bourses;
i7' Les mandats de MM. les préfets sont délivrés par trimestre, au nom des tré' ^oriers des séminaires, quittancés par eux et appuyés, à chaque trimestre, d'un état ^lominatif , certifié par MM. les évêques, des élèves titulaires de bourses ou de fractions de bourses, en vertu d'ordonnances royales, état constatant l'entrée, la sortie ^^ élèves ou la continuation de leurs études , et destiné À justifier le montant du ^iMndat, d*après le nombre des élèves, le taux des bourses ou fractions de bourses et ^ portion de temps à payer -,
« 8* Les mandats et les états A l'appui doivent être timbrés et visés par MM. les préfets.
«Comme ces deux derniers paragraphes remplacent plus spécialement l'article 46 <ie la nomenclature, en date du 25 juillet 4834, des pièces à produire aux payeurs à l'ippid do payement des dépenses des cultes, je vous prie, M. le préfet, de remettre T. I. 49
fiOl3R81.
au payear.de votre département un des exemplaires ci-joints de la préseï culaire.
K Vous ferez vérifier d^ailleurs les états trimestriels destinés à appayer tq dais, tant sous le rapport de Texactitode des décomptes dus à chaque élève q constater la conformité de leurs noms et de la date de leur nomination renseignements contenus dans les expéditions des ordonnances royales q sont adressées.
a II est encore un point sur lequel Je dois attirer voire attention. La dép< bourses des séminaires fait partie du compte annuel et détaillé que vous mi des fonds ordonnancés pour le payement des divers services du culte catl Les renseignements qui s*y rattachent n^y ont pas toujours été exactement < plétement insérés.
a Ainsi, lorsqu'une bourse ou fraction de bourse est occupée successiveiiK Tannée par plusieurs titulaires, ceux-ci s'y trouvaient souvent éloignés les autres, et il devenait difficile de reconnaître si le nombre total des bour» somme afférente À chacune d^elles n'avaient pas été excédés.
<i Une réduction de bourses ayant été opérée pendant les années 1832 ei une nouvelle série de numéros a été assignée pour les bourses ou fractions d ses conservées, et l'indication en a été donnée en 4834 à MM. les évoques dant les comptes ont souvent rappelé des numéros maintenant supprimés, nécessaire à l'avenir, Monsieur le préfet, de citer toujours exactement les i de la dernière série adoptée, et de réunir sous le même numéro les divei qui , pendant l'année , auraient été successivement nommés à une même Ift fraction de bourse,
ce Recevez, Monsieur le préfet,
(( Le garde des sceaux, etc.
o p. SAUZET. »
R^piATiTiON des bourses allouées par le budget etitre les quatre^
séminaires diocésains du royaume.
NOinRI
DIOCESES. de bourses
employées.
Agen 28 1/2.
Aire 27
Aix , 12
^accio 37
Alby 27
Amiens 30
Angers 29
Angouléme 31
Arras 31
Auch 31
Autun 33
Avignon 17
Bayeux. , i 32
Bayonne 28
DIOCESES.
Belley. . . . , Besançon. . .
Blois
Bordeaux. . .
Bourges. . , , Cahors. . ; « .
Cambrai. . . .
Carcassonae. .
ChAlons. . . .
Chartres. . . .
Clermonl. . .
Couiances. . .
Digne
Dijon
Evreax
en
DIOCESES.
Fr^os. • . .
Gap
Grenoble.. .
Langres. . .
Limoges. . .
LUÇOD. . . .
Lfon. . . .
Le Mans.. .
Marseille. .
Meaux. . . .
Mende. . .
Metz
Montaaban..
Montpellier.
Moulins. . .
Nancy. . . .
Nantes. . .
Ncvers.. . .
Ntmes. . .
Orléans. . .
Pamiers. .
Paris.. . .
Périgneai..
Perpignan.
Poitiers. .
Le Poy.. .
NOMBRE
débourses employées.
Troyes Î8 4/2
Tulle. . .
Valence. .
Vannes. .
Verdun. .
Versailles.
Viviers. .
Total. . . 2,525
§ IL Bourses des petits séminaires.
L'ordonnance du 4 6 juin 4 828, d'ailleurs contraire à la relidon en ce qu'elle leftd à limiter le nombre de ses ministres, avait créé, dans les petits séminaires» appelés écoles secondaires ecclésiastiques, huit mille demi-bourses à 4 50 fr. chacune. {Art. 7.) Mais l'ordonnance sui* vante a supprimé ces demi-bourses.
Ordonnance du 21 octobre 4830 , rapportant Partide 7 de celle du
16 juin iS%S.
« Art. 4". L^article 7 de Pordonnance royale du 46 juin 4828, portant créatioa de 8000 demi-hourses dans les écoles secondaires ecclésiastiques , est rapporté.
« Cette dépense cessera en conséquenca de faire partie des dépenses de TEtat, à compter du 4" janvier 4834 .
n Art. 2. Demeurent, au surplus, en pleine vigueur, et seront exécutées les autres dispositions des deux ordonnances du 46 juin 4828. » *
La justice demandait au moins qu en supprimant tes bourses, on supprimât les deux ordonnances qui sont contraires à la Ckarte.
BOUTIQUES AUTOUR DES ÉGLISES
Les fabriques ont la propriété et la jouissance des boutiques et dés échoppes établies autour des églises, dont elles sont évidemment des dépendances. L*administration municipale de Paris, qu'on n'accusera pas de partialité en faveur des églises ou de défaut de connaissances, a reconnu, en 1837, ce droit de propriété et de jouissance à la fabrique de Saint-Germain-l'Auxerrois sur les boutiques qui entouraient cette église.
BREFS DE LA PÉNITENCERIE
L*article 1*' de la loi du 18 germinal an X, avait réglé « qu'aucune « bulle, bref, rescrit et autres expéditions de la cour de Rome, même a ne concernant que des particuliers, ne pourraient être reçus, publiés, <i imprimés ou autrement mis à exécution, sans l'autorisation du gou- « vernement. » Les évêques exprimèrent le désir qu'il fût fait, comme autrefois, une exception en faveur des brefs de la pénitencerie relatifs au for intérieur; un décret du 28 février 1810 fit droit à leur demande. Cette exception était d'autant plus nécessaire, qu'il avait été décidé en 1808, qu'aucune supplique ne pourrait être transmise au souverain Pontife que par la voie du ministère des cultes, et que plusieurs personnes avaient la plus grande répugnance à employer celte voie, craignant qu'il ne fût donné une publicité indirecte aux motifs qui les faisaient recourir à Rome ; mais l'usage a étendu celte faculté au delà des limites accordées par le décret de 1810. Aujourd'hui on s'adresse au souverain Pontife, sans avoir besoin d'autorisation, pour tous les cas
3ui n'intéressent que l'administration spirituelle des paroisses et des iocèses.
Une ordonnance du roi, rendue en conseil d'Etat, et insérée ci-dessus, p. 114, avait déclaré, le 26 octobre 1820, qu'il y avait abus dans la publication d'un mandement de l'évêque de Poitiers, lequel prescrivait la publication d'un bref du Pape, relatif à la petite Eglise, C'est le seul document de cette espèce que nous connaissions, dans lequel le ouvernement ait voulu maintenir l'exécution du premier article de la bi du 18 germinal an X. Nous sommes convaincu , dit Mgr Affre, que pareille décision ne serait plus portée aujourd'hui. Nous le croyons bien, car elle serait formellement en opposition avec la Charte qui garantit pleine et entière liberté du culte catholique, comme des autres cultes.
( Voyez ANNEXE, p. 1 1 1 , et ATTACHE.)
La bulle du jubilé pour 4833 , et les lettres encycliques de 4833 et
le
BREFS DE LA PÉNITENCERIE
de 4834 qui intéressaient toute TEglise de France et qui n'étaient pas
5ar conséquent comprises dans l'exception indiquée dans le décret u 28 février 1810, ont été publiées sans l'autorisation du conseil d*£tat. Le gouvernement comprit alors rinulilîlé de celle formalité faite pour d'autres temps et d'autres mœurs. Comment se fait-il qu'oubliant aujourd'hui ce précédent conforme à la liberté religieuse garantie par la Charte de 1830, il croie devoir autoriser par une ordonnance du 31 décembre 1846 la publication de la lettre apostolique deS. S. Pie IX, indi-, calive d'un jubilé universel. Cette mesure a encouru un blâme universel, Elle porte atteinte non-seulement à la liberté des évéquesqui ne peuvent sans autorisation annoncer aux fidèles confiés à leurs soins, des indulgences, qui sont la chose du monde la plus spirituelle, mais elle est injurieuse au souverain Pontife, et nuit singulièrement au respect même qu'on doit à tous les actes du gouvernement ; elle le déconsidère dans l'esprit des catholiques et de tous les vrais libéraux.
a Les papes de nos jours, dit M. Dieulin [Guide des curés, p. 430), quoique souverains temporels d'un Etat particulier, n'exercent plus que des actes purement religieux et spirituels dans leurs rapports avec les diocèses de la chrétienté. Ils font une complète abstraction de leurs intérêts temporels et politiques, pour ne se conduire qu'en qualité de chefs visibles de l'Eglise universelle. L'intérêt religieux est tout ce qui les préoccupe dans les temps présents. On n'a donc à craindre de leur part aucun procédé ambitieux ou hostile à la paix des Etats. Toute précaution même à cet égard serait, de nos jours, une injure gratuite pour le Saint-Siège. La vérification des bulles, des brefs, rescrits, etc., est donc sans but aujourd'hui» et n'est justifiée par aucune considération politique et sociale qui ait quelque valeur. »
Décret du 28 février 1810, contenant des dispositions relatives aux
articles organiques du concordat,
n NiPOLsoN, etc.
« Sar le rapport qui noas a été fait sar les plaintes relatives aox lois organiques da concordat, par le conseil des évéqaes réunis diaprés mes ordres dans notre bonne Tille de Paris ;
a Désirant donner une preuve de notre satiracUon aux évéques et aui églises de notre empire, et ne rien laisser dans lesdites lois organiques qui puisse être contraire au bien du clergé, nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
a Art. 1*'. Les brefs de la pénitencerie, pour le for intérieur seulement, pourront être exécutés sans autorisation.
« Art. 2. La disposition de Particle 26 des lois organiques , portant que les évéques ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, s'U ne justifie d'une propriété produisant au moins. un revenu annuel de trois cents francs, est rapportée.
n Art. 3. La disposition du même article 26 des lois organiques, portant que les évéques ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, s'il n'a atteint PAge de vingtcinq ans, est également rapportée.
«Art. 4. En conséquence, les évéques pourront ordonner tout ecclésiastique âgé de vingt-deux ans accomplis, mais aucun ecclésiastique ayant plus de vingt-
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deux ans cl moins de vingt-cinq, ne pourra être admis dans les ordres sacrés qu'oprès avoir justifié du consentement de ses parents, ainsi que cela est prescrit par les lois civiles pour le mariage des fils Agés de moins de yingt-cinq aas accomplis. (Voyez ci-dessus, p. 91).
« Art. 5. La disposition de l'art. 36 des lois organiques , portant qnc les ticaîre* généraux des diocèses vacants continueront leurs fonctions, même après la mort do révoque. Jusqu'à remplacement, est rapportée.
M Art. 6. En conséquence, pendant les vacances des sièges, il sera pourvu, con- Tormément aux lois canoniques, aux gouvernements des diocèses. Les chapitres présenteront à notre ministre des cultes les vicaires généraux qu'ils auront élus , pour leurs nominations être reconnues par nous. »
Le budget est Tétat de Tactif et du passif de la fabrique, la base fondamentale de sa comptabilité ; c'est comme le tableau général d'une fabrique pour le cours d'une année.
§ L Formation du budget, sa nécessité,
La formation du budget est prescrite par les articles 24 et 47 du 30 décembre 1809.
Les fabriques doivent donc dresser et arrêter régulièrement chaque année, le dimanche de Quasimodo, leur budget pour Tannée suivante. « Sans cela, remarque fort bien M. l'abbé Dieulin, il n'y aura pas de régularité dans leur comptabilité ; tous les payements non portés au budget y pourront être attaqués comme illégaux, et laissés à la charge des marguillicrs, qui ont eu l'imprudence de les effectuer; sans cela, on risquera de dépasser la proportion entre les dépenses et les recettes, et de manquer des ressources les plus nécessaires, non-seulement à la dignité, mais au maintien même de l'exercice du culte; sans cela, on perd le droit de recourir à la caisse communale pour couvrir le déficit des fabriques , ou l'on n'en reçoit un secours qu'après une année d'attente et de gêne; sans cela, enfin, on viole la loi dans un point fondamental, et l'on donne droit à l'autorité supérieure, non-seulement de réprimander une fabrique, mais même de la casser. )>
L'utilité des budgets est facile à comprendre. Si les fabriques ne cherchaient pas ainsi à prévoir et à déterminer d'avance le chiffre de leurs recettes et celui ae leurs charges, ajoute M. Hennequin, elles seraient exposées à se laisser entraîner à des dépenses hors de proportion avec leurs ressources, et à se trouver peut-être, au dernier moment, sans moyen de pourvoir aux frais les plus nécessaires, non-seulement à la dignité, mais au maintien lui-même de l'exercice du culte. Les divers emplois de fonds consentis , soit par le trésorier, soit par le bureau, n'ayant pas reçu une approbation préalable, pourraient devenir l'objet de blâmes, de reproches, de soupçons ou de démêlés fâcheux. Tels sont les principaux motifs qui ont engagé le législateur à exiger des conseils oe fabriques d'arrêter chaque année le tableau de leurs
receUefiel de leurs dépenseB présumées pour l'année suivante. Depuis cette prescription de la loi, la nécessité des budgets est devenue encore plus indispensable, puisque tous les payements opérés sans avoir été portés aux budgets dans les formes légales peuvent être attaqués commes illégaux, et laissés à la charge personnelle des fabriciens ou des marguilliers qui ont eu l'imprudence de les effectuer. Enfin, Tordonnance royale du 3 mars 1 825, par son article 5, autorise le ministre des cultes, sur la demande des évéques et l'avis des préfets, à révoquer tout conseil de fabrique qui n'aura pas rendu de compte ou présenté de biuiget, lorsque ce conseil, requis de remplir ce dfevoir, aura refusé ou négligé de le faire.
Les anciens règlements de fabriques avaient prescrit la formation d'un budget annuel sous le nom d'état des revenus et dépenses de la fabrique. Le règlement homologué le 2 avril 1 737 par le parlement de Paris, pour l'administration de la fabrique et paroisse de Saint-Jeanen-Grève, s exprime ainsi à cet égard.
« Article 20. Sera fait en outre (du compte du marguillier comptable, aujourd'hui trésorier), un état de tous les revenus tant fixes que casuels de la fabrique, ensemble de toutes les charges et dépenses d'icelle, tant ordinaires qu'extraordinaires, dans le mémo ordre de chapitres et articles de compte , lequel sera remis à chaque marguillier comptable entrant en exercice, pour lui servir au recouvrement des revenus et à l'acquittement des charges, et sera ledit état renouvelé tous les ans, par rapport aux changements qui pourraient arriver dans le courant de chaque année.
« Article 21 . Ne sera fait aucune autre dépense par le marguillier comptable en exercice, que celle mentionnée audit état, si ce n'est qu'il en eût été délibéré dans une assemblée générale, ainsi qu'il sera dit ciaprès.
Cl Article 22. En cas d'augmentation ou diminution d'espèces, le marguillier en exercice sera tenu de faire la déclaration des espèces qu'il aura entre les mains, dans la première assemblée ordinaire qui sera tenue, si mieux n'aime le premier marguillier en convoquer une plus
Ï»rompte k autre jour que le jour ordinaire, et sera fait mention sur e registre des délibérations de ladite déclaration , ensemble de la somme à laquelle l'ausmentation ou la diminution d'espèces aura monté, le tout à peine par ledit marguillier de supporter en son propre et privé nom les aiminutions des espèces, ou de lui être imputé dans son compte les augmentations sur le pied des recettes du jour de l'augmentation, sans avoir égard aux dépenses si elles ne se trouvent justifiées par quittances par devant notaires. »
S IL Epoque de la formation du budget.
Le budget de chaque exercice ( Voyez exercice) doit toujours être formé et arrêté dans l'année qui précède l'exercice auquel il s'applique le bureau en dresse le projet dans sa séance du premier dimanche de mars ; le conseil le discute et le règle dans sa session de Quasimodo ;
le btidget ainsi réglé est ensuite transmis à Tévêque, qui l'approuve ( Voyez ci-après le § IV) , Tarrête et le renvoie au bureau des marguilliers , chargé d'en procurer Texécution.
Les budgets des communes dont les revenus sont an-dessous de 30,000 francs y et c'est le plus grand nombre , sont votés par les conseils municipaux dans leur session de mai, qui a lieu dans les dix premiers jours du mois ; et ceux des communes août les revenus s'élèvent à 30,000 francs et au-dessus , sont votés dans la session du mois d'août.
La loi a déterminé , pour la formation du budget de la fabrique , une époque antérieure à celle du vote du budget communal , afin que si la fabrique se trouve dans le cas de faire aux paroissiens la demande d'un secours, son budget puisse être arrêté par l'évêque , renvoyé à la fabrique, et remis au maire avant la discussion du budget communal. ( Circulaire ministérielle du 22 avril 1841.)
§ ni. Forme du budget.
Le décret du 30 décembre \ 809 sur les fabriques ne contient, sur la. forme à donner au budget, que les dispositions les plus essentielles. C'est aux archevêques etévêques à y suppléer, et à déterminer, chacun dans son diocèse, la forme qu'ils jugent plus convenable.
Le budget se divise en deux titres, l'un des recettes et l'autre des dépenses. Le modèle que nous donnons en indique trois, mais le premier est k peu près nul ; il sert à faire connaître la dette ou l'excédant de la fabrique au 1 *' janvier de chaque exercice.
Par recettes ordinaires , il faut entendre celles qui sont de nature à se reproduire tous les ans. On distingue celles dont la qualité est fixe de celles dont la qualité est variable ; les recettes provenant des rentes et des biens fonds loués ou affermés doivent être rangées parmi les premières ; et celles provenant des quêtes , des oblations , des droits casuels, parmi les secondes.
Par recettes extraordinaires , il faut entendre celles qui ne sont pas de nature à se reproduire tous les ans , comme sont : un excédant présumé dans le compte de l'exercice antérieur , des remboursements de créances , des dons et legs , un secours temporaire fourni par la commune, un don manuel dont la valeur excéderait celle d'une oblation ordinaire. Au reste , il est rare que l'on puisse prévoir ces sortes de recettes au moment où Ton forme le budget d'un exercice.
Ce que nous avons dit de la division des recettes en ordinaires et extraordinaires et de celle des recettes ordinaires en fixes et variables, s'applique également aux dépenses. Seulement, nous ferons remarquer que les dépenses pour achatsd'ornementsetmobilierd'église qui, de leur nature, sont des dépenses extraordinaires, sont portées au budget parmi les dépenses ordinaires, comme étant dépense annuelle d'entretien, et par la raison qu'il doit être poifrvu, sur les revenus delà fabrique, aux dépenses tant ordinaires qu'extraordinaires de la Qélébraliondu culte avant toutes les autres.
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Le modèle de budget que nous donnons ci-dessus n'est certes pas le plus parfait ; nous pensons même qu'il pourrait être plus explicite. Mais nous le préférons k tout autre, parce qu'il a été prescrit par le ministère des cultes avec défense de s'en écarter. Voyez, sous le mot acceptation , ci-dessus, p. 23, ce que dit à cet égard une circulaire ministérielle du \ 4 septembre \ 839.
§ IV. Approbation du budget par Véoéque.
L article 47 du décret du 30 décembre 1809 prescrit en ces termes
l'approbation du budget par Tévêque : « Le budget sera envoyé
« à l'évéque diocésain , pour avoir son approbation. » C'est au bureau ou au trésorier de transmettre à l'évéque du diocèse le budget aussitôt que le conseil de fabrique Ta arrêté et signé. Il importe que cet envoi ne soit pas retardé, parce que, sans cela, s'il s'élevait quelque difficulté sur l'approbation , s'il était formé quelque réclamation contre la décision de l'évéque, ou s'il était demandé quelque renseignement qa'il fût nécessaire d'attendre, il pourrait arriver que le budget ne fût pas définitivement approuvé au moment où l'exercice commencerait, et alors on se trouverait exposé aux mêmes inconvénients que s'il n'avait pas été dressé de budget.
a Le budget étant soumis à l'approbation de l'évéque , remarque M. Hennequin, et cette approbation ne pouvant être considérée comme une pure formalité, il en résulte que ce prélat est investi du droit d'y apporter toutes les modifications qu'il juge convenables. Ainsi, il peut en retrancher les articles qu'il regarde comme inutiles ou inopportuns, diminuer les allocations ou les chiffres qu'il estime être trop élevés, élever au contraire ceux qu'il pense être trop faibles; il peut aussi, et il doit même porter d'office les articles omis qu'il croit nécessaires ou utiles. Sur beaucoup de points, il existe des principes généraux propres à prévenir les difficultés et d'après lesquels il convient de se régler. Ces principes se puisent dans les anciens usages communément admis autrefois, et qui doivent encore recevoir leur application, à défaut de dispositions de détail dans les règlements nouveaux. Âa reste, avant de statuer, l'évéque examine les observations de la fabrique, et celles aussi de la minorité, mentionnées ou annexées au budget. Si de nouveaux éclaircissements lui paraissent nécessaires, il les demande au bureau ; ces éclaircissements doivent être fournis avec promptitude et sincérité. » (Journ. des cons, de /"ai., tome I, page 4 \ 4.)
« Le budget des dépenses, dit M. Carré, doit être soumis à l'appro-' bation de l'évéque; ainsi, tout nous semble dépendre de la sagesse du prélat, relativement à la quantité des choses à fournir, entretenir ou réparer, ou au nombre des personnes à employer pour le service du culte. Il est néanmoins quelques règles générales qu'il convient de rappeler, afin de prévenir les difficultés que des fabriques pourraient élever, relativement à ce que l'évéque croirait devoir exiger. Nous les puiserons dans les usages généralement admis autrefois et qui doivent
sncore recevoir leur application, à défaut de dispositions de détail dans les règlements nouveaux. » {Traité du gouv. des j^aroisses, n° 358.)
Les usages dont parle M. Carré, et après lui M. Hennequin, se trouvent rappelés sous les mots vases sacrés, ornements, etc. (Voyez ces mots) .
Quand levêque a prononcé, dit encore M. Hennequin, on ne se pourvoit pas ordinairement contre ses décisions; cependant, on serait admis à en appeler, soit d'abord devant le métropolitain [art. organique 4 5), et ensuite devant le ministre des cultes, soit même directement devant ce ministre. Les réclamations, à cet égard , ne Fourraient être formées que par voie de pétition ; elles ne sauraient être par la voie conlentieuse.
La plus grande célérité doit être mise dans Texamen et Tapprobation des budgets des fabriques , puisqu'elles ne peuvent se présenter devant les conseils municipaux, en cas de demande de subvention sur la caisse communale, que munies de ce budget approuvé par l'autorité diocésaine, et que si elles n'étaient pas en mesure à cet égard, lorsque le conseil municipal lui-même arrête son budget, elles courraient le risque de voir ajourner le vote des subventions réclamées à l'année suivante. {Lettre minist. du 4 5 mars 4 839, insérée sous le
mot COMPTABILITÉ.)
Dans le cas où un conseil de fabrique apporterait une résistance illégale aux ordres de son évêque , en refusant de fournir les fonds ttnsi alloués d'office, ce prélat serait fondé à demander au ministre des cultes de prononcer, conformément à l'article 5 de l'ordonnance da42 janvier 4 825, la révocation, soit du président du bureau des marguilliers , qui aurait refusé de signer le mandat , soit du trésorier qui n'aurait pas voulu l'acquitter, soit du bureau des marguilliers oa de tout le conseil de fabrique qui se serait rendu coupable d'une résistance aussi blâmable envers l'autorité diocésaine.
La même mesure pourrait être prise si un conseil de fabrique, lors- ({o'une dépense a été par lui régulièrement votée au budget et que ce hdget a été approuvé par l'éyêque, prétendait que cette dépense n'aurait pas lieu et se refusait à l'exécuter. [Voyez le § suivant.)
Dans tous les cas où les revenus de la fabrique ou les ressources qui loi appartiennent couvrent les dépenses portées au budget, le budget peut, dès qu'il a été revêtu de l'approbation de l'évêque et sans autres formalités , recevoir sa pleine et entière exécution ; l'autorité civile l'est pas appelée à le discuter. Si, au contraire, les revenus et les lessources de la fabrique sont insuffisants pour acquitter, soit les frais aciispensables du culte, soit les dépenses nécessaires pour le maintien b sa dignité , soit les gages des ofnciers et des seniteurs de l'église, oit les réparations des bâtiments, ou pour fournir à la subsistance de eux des ministres que l'Etat ne salarie pas, le iu^^et doit contenir aperçu du surplus des fonds à se procurer. {Art. 48 et 49 du décret }u 30 décembre \S09,)
§ y. Exécution du budget*
L'exécution du budget commence au 4 *' janvier pour se clore au , 31 décembre. Dans Quelques paroisses rurales » on a rhabitiide d'exécuter un budget du aimanche de Quasimodo d'une année au dimanche de Quasimodo de Tannée suivante. Ce mode d'exécution est contraire ï toutes les règles de la comptabilité, et ne peut amener que des difficultés dans la reddition des comptes du trésorier, qui floivent toujoon être clos au 31 décembre de chaque année.
Les marguiliiers doivent préparer et rédiger le budget pour le premier dimanche de mars. {Art. 24 du décret du 30 décembre 1809.) Le dimanche de Quasimodo , ils le présentent au conseil de fabrique, qui le discute , le règle et Tarrête. ( Art, 1 2 et 47 du mime dicrti] Le trésorier doit l'envoyer ensuite à Tévêque, qui Tapprouve et le modifie selon qu'il le juge convenable. L'approbation de Tévêqae rend le hudaet exécutoire. Il ne pourrait l'être légalement auparavant. [Art. 47 du décret de \^^^:)
Nous devons signaler ici une erreur assez commune, c'est qn'oo s'imagine que , du moment que le budget est réglé > arrêté et signé de tous les membres du conseil de fabrique, il est exécutoire sans approbation de l'évèque. On croit que cette approbation n'est nécessaire que quand la fabrique, par insuffisance de fonds, demande des secours à la commune. C'est là une très-grave erreur. Un trésorier ne pent pas plo exécuter un budget de fabrique sans qu'il soit vu et approuvé par revêtue , qu'un percepteur ne pourrait exécuter un budget de commofie qui ne serait point approuvé par le préfet.
Cette erreur, que nous signalons, est partagée même par des admini»' trations diocésaines , et elles se fondent sur une fausse applicatimi de Tarlicle 48 du décret du 30 décembre 1809 , qui porte : « Dans le "^ « où les revenus de la fabrique couvriraient les dépenses portées a budget , le budget pourra , sans autres formalités , recevoir sa pleine « et entière exécution. »
Mais on ne fait pas attention que l'article 47 dit formellement : « L6
« budget sera envoyé, avec l'état des dépenses de la célébration dt
« culte , à l'évèque diocésain , pour avoir sur le tout son aipprohalim. »
On se fonde sur ce que l'article 48 dit que, auand les revenus de I* fabrique suffisent pour les besoins du culte, le oudget peut recevoir if^ pleine et entière exécution, sans autres formalités. Sans doute, c'est^ à-dire sans autres formalités que celles aui prescrit Vafpprobatien d0 Tévéque. Mais dans le cas prévu par 1 article 37 do même décret» c'est-à-dire dans le cas d'insuffisance des ressources de la fabrkrae, tt y a une formalité à remplir autre que celle de l'approbation de l'évè* que, c'est qu'alors le budget doit être porté av conseil municipal , coiH voqué à cet effet, pour y être délibéré. [Art. 93.)
Si le conseil municipal est d'avis de demander une rédaction sur quelques articles des dépenses portées au budget, les pièces, en ce cas, sont portées à l'évèque, qui prononce {art. ^6). Mais, dans le cas où
Tévêque prononcerait contre l'avis du conseil municipal, ce conseil peut s'adresser au préfet; et celui-ci envoie, s'il y a lieu, toutes les pièces au ministre aes cultes, pour être statué en conseil d'Etat ce qui paratt convenable {art. 97).
Voilà les formalités à suivre en cas d'insuffisance des ressources de la fabrique. Mais quand la fabrique peut pourvoir à ses besoins avec ses propres ressources, il n'y a pas d'autres formalités à remplir pour Texécution du budget que 1 approbation de l'évoque diocésain.
Voyez sous le mot acceptation, p. 23, ce qu'une circulaire ministé^ rielle dit de la nécessité de l'approbation du budget par l'évêquc pour soii exécution.
§ YI. Rédaction du budget.
Les ressources *et les besoins de l'exercice doivent être prévus au budget, de manière à n'omettre, autant que possible, aucun article ni de recette, ni de dépense. Une rédaction négligée et fautive laisserait subsister les nombreux inconvénients que l'on veut prévenir par rétablissement des budgets.
Les recettes et dépenses ordinaires variables ne peuvent être évaluées
Ïn'approximativement. Les recettes et dépenses ordinaires fixes doivent être exactement.
On parvient à une évaluation aussi juste que possible des recettes et to dépenses ordinaires variables, en se reportant aux comptes des années aniërieores, qui sont les guides les plus sûrs ; mais po^r que ces comp-< tes puissent servir aisément k cet usage , il est bon de leur donner une forme en tout semblable à celle du budget.
Quant aux dépenses extraordinaires , elles seront difficilement évahiées comme il convient, si l'on ne se procure des devis détaillés et drassés, par un marchand pour les acquisitions, et par un homme de Tart pour les travaux.
In réglant les évaluations du budget , il faut avoir soin de ne pas dissimuler jies ressources, et de ne pas exagérer les besoins; cette précaution est surtout nécessaire lorsqu'il s'agit de faire au conseil municipal une demande, qu'il serait, sans cela, embarrassant de justifier et de soutenir.
Les fabriques doivent avoir soin de ne faire au conseil municipal que des demandes bien fondées et bien motivées, afin de n'en pas compromettre le succès.
Les articles de dépenses extraordinaires pour acquisitions et pour travaux, doivent être détaillés de manière à présenter toutes les aonnées nécessaires pour la vérification des prix. Comme ces détails ne peuvent le plus souvent entrer dans le budget , on y supplée par les uevis fjfà ont servi à établir les évaluations. Dans ce cas , ces devis sont relatés, soit dans les articles qui en font l'objet, soit dans la colonne des observations du conseil, et, après avoir été revêtus du visa et de l'approbation du conseil , sont joints au budget , auquel ils doivent restCF annexés.
§ VU. Distmssion et vote du budget.
Le projet de budget, dressé par le bureau, est soumis à la délibération du conseil dans la session de Quasimodo, qui peut être prorogée , en cas de besoin , au dimanche suivant. (Art. 47 et 85 du décret de i 809 , modifiés par l'art. 2 de V ordonnance du 1 2 janvier 1 825.)
Le conseil discute chacun des articles séparément ; il peut modifier les évaluations , ajouter certains articles et en supprimer d'autres ; il consigne , dans une colonne destinée k cet effet , les observations qu'il croit nécessaires.
Les résolutions sont prises à la majorité des voix; mais les membres de la minorité sont fondés à demander que leur avis soit relaté dans la colonne des observations du conseil , ou dans le procès-verbal de la séance, afin que l'évêque puisse y avoir tel égard que de droit lors de Tarrèté tlu budget,
§ VUL Communication du budget au conseil municipal.
Si les ressources de la fabrique sont insuffisantes pour couvrir les dé* penses portées au budget , les paroissiens , par l'entremise du conseil municipal , qui les représente , doivent être appelés à y suppléer, en vertu oes articles 49 et 92 du décret du 30 décembre 4809 , et dans les formes déterminées? par les articles 93 et suivants du même décret.
L'article 24 , n"* 7, de la loi du 4 8 juillet 4 837, statue que le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les budgets des fabriques, lorsqu'elles reçoivent des secours sur les fonds communaux.
La marche à suivre pour ces recours à la commune diffère selon la nature des dépenses auxquelles il faut pourvoir.
S'il s'agit de dépenses comprises dans les trois premiers paragraphes de l'article 37 du décret du 30 décembre 4 809, le conseil de fabrique doit porter ces dépenses dans son budget et prendre une délibération dans laquelle, constatant la nécessité ou l'utilité de la dépense proposée , et l'insuffisance des ressources de la fabrique pour y pourvoir, il demandera que la commune y supplée en accordant à la fabrique un secours dont il déterminera la quotité.
Si , au contraire, il s'agit de recourir k la commune pour des réparations k faire k 1 église, au presbytère ou au cimetière, le conseil peut s'abstenir de porter la dépense dans son budget, ei prendre une délibé* ration particulière , dans laquelle il doit constater la nécessité de ces réparations , et demander que la commune soit appelée k y pourvoir de la manière déterminée par l'article 95 du décret précité.
Nous conseillons de ne point porter dans le budget de la fabrique les réparations auxquelles la commune doit pourvoir, et d'en faire robjel d'une demande particulière , afin que l'approbation du budget et celle des demandes pour acquisition d'ornements et autres dépenses intérieures de l'église ne soit pas entravée par les lenteurs , les difficultés et les contestations auxquelles donnent trop souvent lieu les réparations k faire aux édifices.
La différence que noua mettons ici est fondée snr ce que les fonds communaux affectés à la dépense intérieure de Téglise, doivent être versés dans la caisse de la fabrique et être employés par la fabrique même, k laquelle larticle 4'^ du décret de 4 809 attribue nommément l'administration des sommes supplémentaires fournies par la commune pour rexercice du culte , tandis qu'au contraire les fonds communaux affectés aux réparations de l'église , du presbytère et du cimetière, sont directement employés par l'autorité municipale, chargée, par l'article 95 du même décret, de faire exécuter elle-même les travaux.
Dans le premier cas, rintervention du conseil municipal consiste dans l'avis qu'il est appelé à émettre sur la dépense proposée par la fabrique , et dans la surveillance qu'il a droit d'exercer sur le bon emploi des fonds communaux mis à la disposition de la fabrique. Dans le second cas, l'intervention du conseil de fabrique consiste à provoquer les travaux , à diriger la rédaction du devis, et à veiller à la bonne confection des ouvrages. C'est ainsi que la législation a fait du concours de ces deux administrations le régulateur des droits et des attributions de chacune.
Pour l'un et l'autre de ces deux recours, expéditions de la délibération et du budget arrêté par levêque, sont, k la diligence et par les jsoins du président du bureau ou du trésorier, transmises au maire,
Îoor être communiquées au conseil municipal dans sa session de mai. Art. 93. ) L'art. 40 de la loi du 48 juillet 4837 déclare le secours nécessaire A la fabrique obligatoire pour les communes; le préfet peut , par conséquent, l'inscrire d'office au bmlget de la commune, si le conseil muni- Gpal négligeait de le voter ou le refusait sans motifs légitimes.
BULLE
(Voyez BREF.)
D'après le plan que nous nous sommes proposé, dans cet ouvrage, de traiter de la législation dans tout ce qui peut intéresser le clergé , nous devons parler des bureaux de bienfaisance , parce que MM. les curés 8ont presque toujours appelés k faire partie de l'administration de ces établissements charitables : ils n'en sont pas membres de droit. L'art. 3 de l'ordonnance du 34 octobre 4 824 (4), qui leur accordait le privilège de siéger dans les conseils de charité, a été rapporté par l'oraonnauce du S avril 4 834 , qui a supprimé ces conseils. Toutefois, rien n'empêche ue le préfet ne nomme le curé ou desservant membre du bureau de ienfaÎMnce , si cette nomination lui paraît utile aux pauvres que le hureau a mission de secourir. Et nul n ignore que personne ne s'inté-
bt
(1) Voyez cette ordonnance ci-après, p. 311.
T. I. iO
La loi du 7 frimaire an Y (27 novembre 4796) supprima ces agencel et les remplaça par des bureaux de bienfaisance. Celte loi sert de base aux règlements actuels. En voici les termes, à l'exception des deux premiers articles et des articles 6 et 7, relatifs k la perception établie au profit des pauvres sur les bals et spectacles.
n Art. 3. Dans le mois qai suivra la publication de la présente, le bureau central, dans les communes où il y a plusieurs municipalités, et Tadministration monicipaley dans les autres, formeront , par une nomination au scrutin, un bureau de bienfaisance', ou plusieurs sMls le croient convenable ; chacun de ces bureaux sera composé de cinq membres.
« Art. 4. Les fonctions des bureaux de bienfaisance seront de diriger les travaux qui seront prescrits par lesdites administrations, et de faire la répartition des secours à domicile.
tt Art. 5. Les membres de ces bureatix n^auront aucune rétribution et ne toacheront personnellement aucun fonds ; ils nommeront un receveur qui fera toutes les perceptions.
« Art. 8. Chaque bureau de bienfaisance recevra de plus les dons qui lui serODt offerts ; ils seront déposés aui mains du receveur, et enregistrés.
« Art. 9. Le bureau rendra compte, tous les mois, du produit de sa recette k Tadministration par laquelle il aura été nommé.
a Art. 40. I^es secours à domicile seront donnés en nature, autant qoMl sera possible. »
§ II. Organisation actuelle des bureaux de bienfaisance.
Aux termes de Tart. 4 de l'ordonnance du 34 octobre 4824 , rap{K)rtée ci-après, p. 314, les règles prescrites pour les commissions administratives des hospices en ce qui concerne le nombre, la nomination et le renouvellement de leurs membres sont communes aux bureaiuc de bienfaisance.
L'administration des &tireaua; de bienfaisance se compose par conséquent de cinq membres, dont les fonctions sont gratuites et qui , dans tous les cas, sont nommés par le préfet, leur budget, à la différence de celui des hospices, étant réglé, dans tous les cas, par ce magistrat. {Ordonn. du 6jwtn 4 830, ar(. 4", c<dM34 mat 4838, or^ ft04.)
Le préfet ne peut pas révoquer les membres des bureat^x de bienfaisance qu'il nomme, il peut seulement proposer leur révocation» et les suspendre en cas d'urgence, k la charge d'en référer immédiatement au ministre de l'intérieur qui statue définitivement sur sa proposition. [Or^ donnance du 6 juin 4 830, art. 3.)
Les membres des bureaux de bienfaisance ne sont nommés que poor cinq ans. Le renouvellement s opère par cinquième chaque année. Ponr la première fois, on détermine l'ordre de remplacement par la voie du sort ; ensuite le plus ancien est toujours celui à remplacer. Les vacances
Îui peuvent survenir dans le cours de l'année, soit par mort, soit par émission, tiennent lieu de la sortie ordinaire , et les membres nommés pour le remplacement doivent rester au moins cinq ans en fonction» et ne sortir que pour cause d'ancienneté. [CirctU. du ministre de Vinié"
recaeillent par chacun jour, tant aux églises que par les maisons desdites paroisses. »
Il existait k Paris un bureau général des pauvres, qui avait été institué par François I'% en 4 544, et qui se composait de treize bourgeois nommés par le prévôt des marchands, et de quatre conseillers au parlement. 11 était autorisé à lever chaque année sur les princes, les seigneurs, les ecclésiastiques, les communautés, et sur toutes les propriétés, une taxe d'aumône pour les pauvres. Cette taxe se levait encore en 4 789.
Des bureaux ordinaires étaient chargés de dresser le rôle des pauvres, et de pourvoir à la distribution des secours.
En province, les établissements de charité étaient administrés par des assemblées composées du curé, du seigneur du lieu, du juge et du procureur fiscal, lorsqu ils demeuraient en la ville, des marguiiliers tant en charge qu'anciens, et des principaux habitants : ces assemblées avaient la direction ; l'administration proprement dite était remise, soit au curé et aux marguiiliers, soit à un procureur de charité qui remplissait les fonctions de trésorier. Ils étaient aidés dans les distributions par des dames et demoiselles des pauvres. Le trésorier des pauvres devait être élu tous les trois ans dans une assemblée générale du bureau de charité, et il pouvait être continué, si on le jugeait à propos. [Règlement du 2 avril 1737, pour la fabrique de Saint- Jean-en-Grèce, art. 46.) Il effectuait toutes les recettes, tant fixes que casuelles, même le produit des troncs et quêtes faites à Téglise pour les pauvres. {Règlement de 4764, ar/. 46.)
Dans d'autres paroisses, surtout dans les paroisses de campagne, il y avait un procureur de chcirité pour Tadministration et la (iistribution des biens et revenus appartenant aux écoles et aux pauvres de la paroisse. Ce procureur devait être élu dans une assemblée générale des habitants, pour deux ou trois ans, plus ou moins; mais il pouvait être continué.
La trésorière des pauvres devait être élue tous les trois ans dans une assemblée de dames de charité. Elle avait la tenue des livres, et fournissait Sts états de situation à l'assemblée à laquelle elle rendait compte chaque année. (Jousse, Gouvernement temporel des paroisses ^ p. 24 4.)
Pendant la tourmente révolutionnaire, les bureaux de charité subirent les vicissitudes des hospices; leurs biens furent confisqués par TElat, et leur administration désorganisée.
Toutefois le législateur ne se dissimulait ni leur utilité, ni la nécessité pour lui de secourir les indigents. 11 essaya, dans la loi du 4 9 mars 4793, de les reconstituer, déclara que l'assistance du pauvre est une dette nationale, et promit une somme annuelle k chaque département pour le secours des pauvres ; en outre, il prescrivit la formation « dans chaque canton, d'une agence chargée , sous la surveillance des corps administratifs et du pouvoir exécutif, de la distribution du travail et des secours aux pauvres valides et non valides domiciliés, qui se seraient fait inscrire sur un registre ouvert à cet effet dans leur canton. » {Art. 6.)
La loi da 7 frimaire an Y (27 novembre 4796) supprima ces agence! et les remplaça par des bureaux de bienfaisance. Cette loi sert de base aux règlements actuels. En voici les termes, à Texception des deux premiers articles et des articles 6 et 7, relatifs à la perception établie au profit des pauvres sur les bals et spectacles.
n Art. 3. Dans le mois qai suivra la publication de la présente, le bureau central, dans les communes où il y a plusieurs municipaUlés, et l'administration municipale, dans les autres, formeront, par une nomination au scrutin, un bureau de bienfaisancCf ou plusieurs sMls le croient convenable ; chacun de ces bureaux sera composé de cinq membres.
« Art. 4. Les fonctions des bureaux de bienfaisance seront de diriger les travaux qui seront prescrits par lesdites administrations, et de faire la répartition des secours à domicile.
tt Art. 5. Les membres de ces bureaux n^auront aucune rétribution et ne toucheront personnellement aucun fonds ; ils nommeront un receveur qui fera tontes les perceptions.
« Art. 8. Chaque bureau de bienfaisance recevra de pins les dons qui lui seront offerts ; ils seront déposés aui mains du receveur, et enregistrés.
«Art. 9. Le bureau rendra compte, tous les mois, du produit de sa recette à Tadministration par laquelle il aura été nommé.
«Art. 40. Les secours à domicile seront donnés en nature, autant qu^il sera possible. »
§ n. Organisation actusUe des bureaux de bienfaisance.
Aux termes de Tart. 4 de l'ordonnance du 34 octobre 4 824 , rap{M)rtée ci-après, p. 3 1 4 , les règles prescrites pour les commissions administratives des hospices en ce qui concerne le nombre , la nomination et le renouvellement de leurs membres sont communes aux bureaux de bienfaisance.
L administration des &tireaua; de bienfaisance sq compose par conséquent de cinq membres, dont les fonctions sont gratuites et qui , dans tous les cas, sont nommés par le préfet, leur budget, à la différence de celui des hospices, étant réglé, dans tous les cas, par ce magistrat. {Ordonn. du 6jmn 4830, ar^ 4", c<dM34 mat 4 838, or^. ftOi.j
Le préfet ne peut pas révoquer les membres des bureaiÂX de bienfaisance qu'il nomme, il peut seulement proposer leur révocation, et les suspendre en cas d'urgence, à la charge d'en référer immédiatement au ministre de l'intérieur qui statue définitivement sur sa proposition. {Ordonnance du 6 juin 4 830, art. 3.)
Les membres des bureaux de bienfaisance ne sont nommés que pour cinq ans. Le renouvellement s opère par cinquième chaque année. Pour la première fois, on détermine l'ordre de remplacement par la voie da sort ; ensuite le plus ancien est toujours celui à remplacer. Les vacances
3ui peuvent sunenir dans le cours de l'année, soit par mort, soit par émission, tiennent lieu de la sortie ordinaire , et les membres nommés pour le remplacement doivent rester au moins cinq ans en fonction, et ne sortir que pour cause d'ancienneté. [CirctU. du ministre de Vinlé^
rieur âui9 fécrier 4 81 8.) Les candidats ne peuvent être pris qne parmi les habitants ayant leur domicile de droit dans le lien où les administrations sont établies.
Le préfet pourvoit au remplacement de chaque membre sortant d'après une liste de cinq candidats présentés par Tadministration. [Ordonn. du 6 février 1 81 8 ; ordonn. du 31 octobre 4 821 .)
Les administrateurs des bureaux de bienfaisance, se réunissent le 4 5 août de chaque année à l'effet de former une liste des cinq candidats à présenter pour le remplacement des membres qui doivent sortir à la fin de chaque exercice et de ceux qui sont morts ou démissionnaires. Cette liste est adressée au sous-préfet avant le 1 " septembre, et ce dernier la transmet, avec son avis, au préfet avant le 1 " octobre. {Cire. du 4 3/*^mer 1818.)
Les membres des bureaux de bienfaisance peuvent entrer en fonctions sans avoir prêté serment entre les mains du maire. (Voyez le § VU.)
Le maire de la commune est le président- né du bureau de bienfaisance; il est suppléé dans la présidence par son adjoint toutes les fois que ce magistrat le remplace dans ses autres fonctions. Dans les autres cas, le maire est remplacé par un vice-président que le bureau est autojisé à élire parmi ses membres.
Le curé ou desservant ne peut, en cette qualité, siéger dans le bureau de bienfaisance. L'ordonnance du 31 octobre 1821 appelait le curé à prendre place dans les conseils de charité, mais T ordonnance du S avril 1831 a supprimé ces conseils, comme nous le disons ci-dessus.
Les membres des bureaux de bienfaisance ne peuvent toucher personnellement aucun fonds. [Loi du! frimaire an V,art. 5.) Cest le receveur qui est chargé d'effectuer les recettes et les dépenses. Ce rece- ^eor est nommé par le préfet sur une liste de trois candidats présentés jparle bureau de bienfaisance. {Ordonn. du 6 juin 1830, art. 3, et ^u31 mai 1838, aH. 50.)
Le receveur n'est autre que le receveur municipal, toutes les fois que les recettes du bureau réunies à celles des hospices n'excèdent pas 30,000 fr., et que ce receveur demeure dans la commune dont le bureau dépend. Si elles excèdent 30,000 fr. et qu'il existe un hospice dans la commune, un receveur spécial peut être nommé pour les deux établissements ; au même cas, s'il n'existe pas d'hospice, un receveur spécial peut être chargé delà comptabilité du bureau.
Lart. 4 de l'ordonnance du 31 octobre 1821 , autorise les bureaux de bienfaisance à nommer dans les divers quartiers des villes, pour les soins qu'il est jugé utile de leur confier, des adjoints et des dames de charité.
a Ces adjoints et ces dames partagent les soins du bureau de bienfaisance, et rendent la répartition des secours plus éclairée et plus efficace.
« Dans quelques grandes villes, ces adjonctions par quartiers formenty dans chacun d'eux des sortes de bureaux secondaires qui dépendent du bureau principal dont ils reçoivent les ordres et auquel ils
rendent compte. Il n> a point d'inconvénient à maintenir de telles dis* positions partout où elles existent, pourvu que les formes en soient régularisées par arrêté du préfet, et que le siège de l'action administrative comme de la responsabilité reste dans le ôureau principal; queptr conséquent les adjonctions ne soient que des agences d'exécution. L'ordonnance du 31 octobre a prescrit des règles générales, afin d'avoir des garanties suffisantes; mais il serait contraire à l'espritqui l'adictée d'exiger une minutieuse uniformité dans les détails qui se rapportent à leur application. » {Instruction du 8 février 1 823.) * Les bureaux de bienfaisance peuvent également s'adjoindre des sœurs de charité. Pour les traités à passer avec elles et les attributions à leur déléguer, voyez congrégations hospitalièhes.
Lorsqu'une commune est divisée en deux, le bureau de bienfaisance est dissous et remplacé par deux autres, un par chaque nouvelle commune; et ses biens sont partagés entre eux dans la proportion de la population des deux communes. Toutefois, l'initiative sur ce point appartient aux commissions administratives qui peuvent proposer toute autre base équitable. [Décision ministérielle dw 4 3 avril \ 830.)
Il est k remarquer que la législation actuelle diffère de celles qui l'ont précédée, surtout en ce qu'elle n'impose pas la charité aux communes. Chacune d'elles est maîtresse de suivre ses inspirations, et d'accorder ou de refuser des subventions sur son budget pour les indigents; les seules dépenses obligatoires sont celles relatives aux aliénés et aux: enfants trouvés. Il suit de là que les communes ne sont tenues de former des bureaux de bienfaisance qu'autant qu'elles allouent des subsides pour les secours à domicile, ou que des dons et legs leur sont faits pour cet objet.
Les bureaux de bienfaisance^ dans les douze arrondissements de Paris, sont placés sous la direction du préfet de la Seine et la surveillance du conseil général d'administration des hospices.
Chaque &ureau est composé : i" du maire de l'arrondissement président-né; 2** des adjoints, membres-nés; 3° de douze administrateurs; 4° d'un nombre illimité de commissaires de bienfaisance et de dames de charité, qui n'assistent aux séances qu'avec voix consultative, et lorsqu'ils y seront invités par le bureau ; 5° d'un secrétaire trésorier.
Chacun des administrateurs est choisi par le ministre du commerce et des travaux publics, et sur l'avis du préfet, parmi quatre candidats dont deux sont présentés par le conseil général aes hospices, et deux par le bureau dont il devra faire partie.
Les bureaux se renouvellent par quart , chaque année. Les membres sortent par rang d'ancienneté.
Les commissaires de bienfaisance et les dames de charité sont nommés par les bureaux.
Les secrétaires trésoriers sont salariés et fournissent un cautionnement. Ils sont nommés par le préfet de la Seine.
Les règlements relatifs à la classification des indigents, au mode de distribution des secours et au nombre des médecins, des sœurs de la cha-
rite, qui doivent faire partie du service des secours à domicile dans cha^ que arrondissement, sont soumis par le préfet à l'approbation du ministre. {Ordonnance du 29 avril 1834.)
Ordonnai^cb du roi, du 31 octobre 1821, relative à P administration des
hospices et bureaux de bienfaisance*
n Louis, par la grâce de Dieu, etc.
(c Yoolant donner aux hospices et aux bureaitx de bienfaisance de nouTelles preuves de notre Juste sollicitude }
a Après nous être fait rendre compte des règlements généraux qui les régissent,
et Nous avons reconnu qu'il importe au bien de ces établissements de bien régler les formes et les garanties de leur comptabilité, et en même temps de les dispenser d^un trop fréquent recours à Pintervention du gouvernement.
« Nous avons aussi reconnu que sMl convient d'abroger les dispositions qui avaient, pour plusieurs d'entre eux, augmenté le nombre do leurs administrateurs, pré'^ cédemment fixé à cinq par les lois, il est utile, autant pour satisfaire une honorable émulation qu'afin de porter plus de lumières dans les délibérations qui doivent être soumises à Pautorité supérieure, de former des conseils composés de principaux fonctionnaires et de notables citoyens, dont Tassistance fortifiera Tadministration , donnera de la solennité à ceux de ses actes qui en exigent , les entourera de plus dé confiance, et fournira ainsi de nouveaux motifs aux bienfaits de la charité publique.
« Â ces causes ,
<t Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur,
« Notre conseil d'État entendu,
« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
TitaB I". — Organisation.
m Art. 1*'. Les commissions gratuites chargées de l'administration des hospices sont partout composées de cinq membres.
« Art. %. Ces commissions seront assistées par des conseils de charité, dont la composition et les attributions seront ci-après déterminées, et qui auront les mêmes fonctions auprès des bureaux de bienfaisance (1 ).
« Aat. 3. Sont de droit membres des conseils de charité les archevêques et évê^ ques, les premiers présidents et procureurs généraux des cours royales, et, à défaut de ceux-ci, les présidents et procureurs du roi des tribunaux de première instance, les présidents des tribunaux de commerce, les recteurs des académies, le plus ancien des curés, les présidents des consistoires, les vice-présidenls des chambres de commerce et le plus ancien des juges de paix.
A Les autres membres de ces conseils, au nombre de cinq dans les villes ou communes ayant moins de cinq mille âmes, et de dix partout ailleurs, seront nommés et renouvelés dans les formes déterminées par notre ordonnance du 6 février
ff Art. 4. Les règles prescrites par les commissions administratives des bospi-
(1) Les conseils de charité ont été supprimés par une ordonnance royale du 2 avril 1831.
ces, en ce qai concerne le nombre, la nominattoii et le renoaTellement de leurs membres, sonl communes aux bureaiuD de bienfaisance,
«Ces bureatix peuvent nommer dans les divers quartiers des Tilles, pour les soins qu'il est Jugé utile de leur confier, des adjoints et des dames de charité.
« Les mêmes individus peuvent être à la fois membres des commissions administratives et des bureaux de bienfaisance,
« Art. 5. Les membres de ces commissions et de ces bureaux ne peuvent faire partie des conseils de charité.
a Les uns et les autres doivent avoir leur domicile réel dans le lieu où siègent ces conseils et ces administrations.
« Art. 6. A chaque renouvellement, les membres sortant des conseils de charité seront' choisis de préférence pour remplir les places vacantes dans les commissions des hospices et dans les bureaux de bienfaisance , de même les membres sortant de ces administrations seront choisis de préférence pour les places vacantes dans les conseils de charité.
a Art. 7. Les services dans les commissions administratives des hospices et dans les bureaux de bienfaisance sont considérés comme des services publics, et comptent pour Tadmission dans Tordre royal de la Légion-d^honneur.
Titre II. — Attributions et service intérieur.
«Art. 8. Les conseils de charité se réunissent, soit avec les commissions administratives des hospices , soit avec les bureaux de bienfaisance , pour les délibérations concernant les budgets annuels , les projets de travaux autres que de simple entretien, les changements dans le mode de gestion des biens, les transactions, les procès à intenter ou à soutenir, les emprunts, les placements de fonds, les acquisitions, ventes et échanges dUmmeubles; les comptes rendus soit par Padministration, soit par les receveurs; les acceptations de legs ou donations, et les pensions à accorder à d'anciens employés.
tt Art. 9. Les conseils de charité ont, tous les ans, deui sessions ordinaires avec les commissions des hospices et avec les bureaux de bienfaisance,
a Ils peuvent être eitraordinairement convoqués, mais seulement pour s^occuper des affaires qui donnent lieu à ces convocations.
(( Les préfets déterminent d'avance les époques des sessions ordinaires et prescrivent ou autorisent les autres réunions.
« Art. 40. Toutes les fois qae des affaires, intéressant à la fois les hospices et les bureaux de bienfaisance^ demandent la réunion des deux administrations , les conseils de charité peuvent être convoqués.
n Art. 4 4 . Les délibérations prises en vertu des articles 8 , 9 et 4 0 ne peuvent être exécutées qu'après avoir été approuvées soit par nous, soit par notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur, soit par nos préfets , conformément aux règles établies ou rappelées par les articles suivants.
« Art. 42. L^pprobation doit toujours être précédée de l'avis des conseils municipaux, pour celles de ces délibérations qui sont relatives à des emprunts, à des acquisitions, ventes ou échanges d'immeubles, ou au règlement des budgets et des comptes des hospices ou bureaux de bienfaisance auxquels les communes donnent des subventions sur leurs octrois ou sur toute autre branche de leurs revenus.
«Art. 43. Doivent être soumis à l'approbation de notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur les budgets qui excèdent cent mille francs, pour les divers établissements régis par une même commission d^hospices.
« A quelque soiQme que s^élèveot les budgets des bureaux de bienfaisance, ils soDt définitivement réglés psr les prérets.
«ART. 44. Il continuera à être procédé, conformément auit règles actuellement en rigueur, pour les acquisitions, ventes, éclianges, baui emphytéotiques, emynints et pensions, et conformément à Particle 4 de notre ordonnance du 8 août dernier, pour les constructions et reconstructions dont la dépense devra s'élever à plus de vingt mille francs.
« Art. 4 5. Toutes autres délibérations concernant Padroinistration des biens, les constructions , reconstructions et autres objets , et lorsque la dépense à laquelle elles donneront lieu devra être faite au moyen des revenus ordinaires de ces établissementSy ou des subventions annuelles qui leur sont allouées sur les budgets des communes, seront exécutées sur la seule approbation des préfets, qui, néanmoins, devront en rendre immédiatement compte à noire ministre secrétaire d'Etat de Tintérieur.
« Art. 46. Les commissions des hospices et les bureaux de bienfaisance pourront ordonner, sans autorisation préalable, les réparations et autres iravaui dont 1s dépense n'eicédera pas deui mille francs.
«Art. 47. Le service intérieur de chaque hospice sera régi par un règlement IMirticnlier proposé par la commission administrative et approuvé par le préfet. Ces lèglements détermineront, indépendamment des dispositions d'ordre et de police, concernant le service intérieur , le nombre des aumôniers , médecins , chirurgiens, pharmaciens, employés et gens de service.
«Les préfets prescriront la rédaction de semblables règlements pour les bureaux ^ bienfaisance, partout où ils le jugeront utile.
« Art. 48. Les aumôniers sont nommés par les évéques diocésains, sur la présentation de trois candidats par les commissions administratives.
« Les médecins, chirurgiens, pharmaciens et agents comptables sont nommés par ■es préfets, sur une semblable présentation. Ils sont révocables dans les mêmes fformes ; mais la révocation n'est définitive qu'après avoir été approuvée par notre ■nioistre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur.
« Tous les autres employés, à l'exception des receveurs dont il sera parlé ci-après, Bont nommés par les commissions administratives et peuvent être révoqués par elles.
« Les mêmes dispositions sont applicables aux bureaux de bienfaisance.
« Art. 49. Les sœurs de charité employées dans les hospices, conformément au Tèglement du 48 février 4809, que leur Age ou leurs infirmités rendraient incapables 4e continuer leur service, pourront être conservées à titre de repotantes, à moins 4ia'elles n'aiment mieux se retirer, auquel cas il pourra leur être accordé des pensions, si elles ont le temps de service exigé, et si les revenus de ces établissements le permettent.
Titre III. — Comptabilité,
« Art. 20. Les commissions administratives et les bureaux de bienfaisance ne peuvent faire que les dépenses autorisées, ainsi qu'il est réglé par les articles précédents. Les receveurs sont personnellement responsables de tout payement qui ne résulterait point de ces autorisations ou qui les excéderait.
« Art 21 . Ces comptables ont seuls qualité pour recevoir et pour payer. A revenir, les recettes et les payements elTectués sans leur intervention, ou faits de tonte autre manière en contravention au présent règlement, donneront lieu à toutes répétitions et poursuites de droit.
« Art. 22. Ces receveurs sont nommés par notre ministre secrétaire d*Etat de
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rihtérienr, rar une liste de trois candidats présentés par les çommtoBlou idministratiyes on par les bureaux de bienfadance et sur Tafis des préfets (4). Leur caatioânement et leurs remises sont réglés dans les formes ^ en obserfant tes proportions déterminées pour le cautionnement et les remises det recevam d« commnnes. Ils pentent toutefois être autorisés à faire leur cautionDement en te* meubles , et leurs remises peuvent être augmentées lorsque cela est indispensabk Ces dispositions exigent Tavis du conseil de charité.
«ART. 13. Les cautionnements en numéraire sont versés, à titre de dépôt et de prêt, dans les caisses des monts> de-piété.
a S'il n*y a point de monts^de -piété dans les villes où sont les éubllttameiita é< charité, et qu'il y en ait un dans le département, celui-ci reçoit le dépôt. S^il y en a plusieurs, le préfet désigne celui qui doit le recevoir. S'il n*y en a point dans le département, la désignation est faite par notre ministre secrétaire d'Etat au départs» ment de l'intérieur.
(c Art. S4. Lorsque les recettes des hospices réunies des bunaux de biênfai'^ ianee n'eicèdent pas vingt mille francs, elles sont confiées à un même rteaveor; lorsqu'elles n'excèdent pas dix mille francs, elles sont confiées au receveur municipal.
«r II peut n'y avoir qu'un même receveur pour les hospices et les bureaux â» bienfaieance, et leurs recettes réunies peuvent être confiées au receveur municipal, lors même qu'elles s'élèvent au-dessus des proportions ci^-desBus déterminées; mais, dans ce cas, la mesure ne peut avoir lieu que du consentement des adminls* trations respectives et des conseils de charité.
<i Art. S5. Indépendamment des vérifications de caisse et d'écritures , auxquelles les administrations peuvent, toutes les fois qu'elles le jugent utile, soumettre leur^^ receveurs, les préfets sont tenus de les faire vérifier au moins deux fois par an, ^^ d'en transmettre les procès-verbaux à notre ministre secrétaire d'Etat au départe^-' ment de l'intérieur.
n Art. 26. Des vérifications extraordinaires des mêmes comptables seront con-^" fiées atix inspecteurs des finances pendant leur inspection dans les départements ^ A cet efl'et, notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur adressera la déslgnatior^ des receveurs à vérifier, avec ses instructions particulières, à notre ministre secré — taire d'Etat au département' des finances, qui donnera , en conséquence, aux inspec^ — teurs, les ordres nécessaires, et transmettra ensuite à notredit ministre de l'inté-^ rieur les résultats de ces vérifications.
ft Art. 27. Les inspecteurs des finances devront se renfermer dans les ordres^ qu'ils auront reçus en vertu de l'article précédent. Ils ne pourront néanmoins se ^ reftiser, pendant le cours de leur tournée, à toutes autres vérifications des mêmes comptables, demandées par les préfets, auxquels ils auront soin de donner connaissance de toutes celles qu'ils auront faites, et d'adresser sur chacune d'elles les observations qu'ils jugeront utiles au bien du service.
(( Art. 28. Les receveurs des établissements de charité sont tenus de rendre, dans les premiers six mois de chaque année , les comptes de leur gestion pendant l'année précédente. Ces comptes, après avoir été examinés dans les réunions prescrites par l'article 8, et revêtus des observations résultant de cet examen , seront immédiatement transmis aux préfets pour être définitivement jugés et arrêtés, conformément à nos ordonnances des 21 mars 4816 et 21 mai 1817.
(1) L'ordonnance du 6 juin 1830 a autorisé les préfets à nommer les receveurs des établissements dont ils règlent les budgets, et par conséquent ceux de tous les bureaux de bienfaisance.
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« Ait. 29. L6s arréCét de compte seront notifiés dans It mois im âdmiaistn-» tions et «m comptables qu^ls concerneroDt, sans préjadice de la fecnlté laissée auf parties d>n réclamer pins tAt nne eipédilion. Le recours réserté par notre ordonnance du 24 mai 4847 devra être exercé dans les trois mois de la notification on de la délivrance de Texpédition , Tane et Tautre constatées par le reçu de la partie intéressée.
« ART. 30. Les préfets pourront prononcer la saspension de tout receveur des hospices ou bureaitx de bienfaisance qui n^aurait pas rendu ses comptes dans les délais prescrits par les articles précédents, ou qui les aurait rendus d^une manière assez irrégulière pour déterminer cette mesure de rigueuri
n La suspension entraînera telles poursuites que de droit , soit quUI j ait nécessité d^envoyer, aux frais du receveur, un commissaire pour Papurement de ses comptes, soit que déclaré en débet faute d'avoir Justifié de remploi des sommes dont il était chargé en recette, il y ait lien de prendre inscription sur ses biens, conformément à Tavis du conseil d'Etat du 24 mars 4842.
Il AaT. 34. Tout arrêté de suspension sera suivi de la révocation du comptable, sMI n^a pas rendu ses comptes dans les délais qui lui auront été fixés par ledit arrêté , ou s'il résulte de leur examen des charges suffisantes pour motiver cette mesure.
ff Les révocations sont prononcées par notre ministre secrétaire d'Etat au département de rintérieur, d'après l'avis des préfets, lesquels ne peuvent le donner qu'après avoir entendu les commissions administratives ou les bureaux de bienfaiiance,
« AaT. 32. Les préfets useront des mêmes moyens contre tout receveur dans la gestion duquel des vérifications faites comme il est réglé par la présente ordonnance, auraient coostaté soit une infidélité, soit un déficit ou un désordre grave, ou une négligence coupable.
« Akt. 33. Lorsque les mesures de rigueur, prévues par les articles qui précèdent, concerneront un receveur de commune se trouvant en même temps receveui d'établissements charitables , il en sera immédiatement donné connaissance a notre ministre secrétaire d'Etat des finances, qui, s'il y a lieu, prononcera la révocation , après s'être concerté avec notre ministre de l'intérieur.
ce Art. 34. Les comptes d'administration des commissions des hôpitaux et des bureaux de bienfaisance seront, dans les mêmes délais que les comptes des receveurs, rendus aux préfets, qui prononceront sur ceux de ces comptes concernant les établissements dont ils règlent les budgets, et soumettront les autres, avec leur avis, à notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur.
Titre IV. — Dispositions générales et transitoires.
ff Art. 35. Il n'est rien innové par la présente ordonnance à l'organisation administrative du service des hospices et des secours dans notre bonne ville de Paris (4). Lui seront toutefois applicables les dispositions d'ordre et de comptabilité résultant des articles 43, 44, 45, 16, 20, 24, 25, 26, 28, 29, 30, 34, 32 et 34. Il n'est également rien innové aux formes particulières d'administration établies pour l'hôpital royal des Quinze-Tingts, les instituts des Sourds-Muets, des jeunes Aveugler et l'hospice de Charenton. Seulement, les mêmes règles de comptabilité s'appliqueront par analogie à ces établissements, à l'exception du règlement des
(1) Les bureaux de bienfaisance de Paris ont été réorganisés par une ordonnance spéciale, du 20 avril 1831.
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comptes, lequel continnera à être fait par notre roioi$tre secrétaire (TEtat de IMntérieur.
« ART. 36. Les dispositions des décrets et ordonnances relatlYes au serrice des hospices et bureaux de bienfaisance , non abrogées on modifiées par U présente ordonnance, continueront à être exécutées.
«Art. 37. Les changements ordonnés par les dispositions qai précèdent, dans Torganisation administrative de Tun et de l^autre service, recevront leur exéeation à dater du 4*' janvier 4822.
« Là où les membres actuels des commissions des hospices ou des bureaux de bienfaisance excéderont le nombre de cinq, fixé par l^article 4", la rédaction s^opé* rera par une nouvelle nomination faite parmi les membres en exercice. »
§ III. Biens et dotations des bureaux db bienfaisâncs.
La confiscation ayant frappé les bureaux de charité comme les hospices, le législateur dut les faire participer aux mêmes réparations: ainsi, d'une part , la loi du âO ventôse an V leur rendit communes les dispositions ae ia loi du 5 vendémiaire an Y, qui avait remis les hos-
iuces en possession de leurs biens non vendus , et avait ordonné qu'il eur fût délivré des biens nationaux en remplacement de ceux aliénés ; d'autre part, Tarrèté du 9 fructidor an IX leur rendit pareillement commiines celles de la loi du 4 ventôse an IX , qui avait affecté aux hospices les rentes celées au domaine et les biens usurpés sur TEtat. Par application de cet arrêté, le décret du 4 % juillet 4 807 déclara ue « les niens et revenus qui avaient appartenu à des établissements e bienfaisance sous le nom de caisse de secours, de charité ou d épargne ^ etc., étaient mis à la disposition des bureaiLX de bienfaisance dans|iarrondissement desquels ils se trouvaient situés , à la charge par ces administrations de se conformer, pour l'emploi, au but institutif de chaque établissement. »
La dotation des bureaux de bienfaisance se compose :
4 "^ Des biens qui leur ont été restitués ou attribués par les lois des 4 6 vendémiaire an V et 20 ventôse an V ; par la loi du 4 ventôse an IX et l'arrêté du 27 prairial suivant, et par le décret du 4 2 juillet 4 807;
2*" De ceux qu'ils ont pu acquérir depuis à titre onéreux ou gratuit;
3® Des dons et legs qu'ils sonLautorisés à accepter;
4*" De la part qui leur est attribuée par le préfet dans la perception établie sur les amusements publics;
5"* Des allocations qui leur sont faites par les conseils municipaux ;
6"* Et du produit des souscriptions, troncs, quêtes et collecte^. ( Voyez ci-après, p. 349, l'arrêté du 5 prairial an XL )
§ IV. Distribution des secours à domicile.
Une instruction ministérielle du 8 février 4 823 règle ainsi les secours k domicile que doivent distribuer les bureaux de bienfaisance :
«Les bureaiuD de bienfaisance étant les aaiiliaires-nés des hospices, peafent éviter à ces étabUssements une grande dépense , au moyen d'une sage distribatioii
de secours à domicile. En effet, il n'est point de père de famille qui ne s^estime heureoi, lorsqu^il est atteint de maladie, de pouvoir rester prés de sa femme et de ses enfants , et pour cela il suflQt d'alléger une partie de sa dépense par des distributions de médicaments et de secours à domicile : en conséquence, on ne peut mieui entendre la charité qu'en multipliant les secours à domicil^et en leur donnant la meilleure direction possible.
« Tous les malheureux ont droit aux secours, toutes les fois que la force des circonstances les met dans Timpossibilité de fournir à leurs premiers besoins ; ce sont donc ces besoins que les bureattx de bienfaisance doivent constater, car autant on doit s'empresser de secourir le véritable indigent, autant on doit éviter, par une distribution aveugle, d'alimenter l'oisiveté, la débauche et les autres vices dont le résultat inévitable est la misère.
. « Une des principales choses dont les bureatix de bienfaisance ont à s'occuper, est de s'assurer si Tindigent qui se présente pour être secouru a le domicile de secours voulu par la loi du 15 octobre 4793 (24 vendémiaire an II).
«t II est bon de tenir un livre des pauvres, où l'on Inscrit tous les indigents qui sont assistés.
a Ce livre est divisé en deux parties : la première, pour les indigents temporairement secourus, et la seconde pour les indigents secourus annuellement.
n Dans la première partie on comprend les blessés, les malades, les femmes en coache ou nourrices, les enfants abandonnés, les orphelins et ceux qui se trouvent dans des cas extraordinaires et imprévus.
«Dans la seconde partie sont portés les aveugles, les paralytiques, les cancérés, les infirmes, les vieillards, les chefs de famille surchargés d^enfants en bas âge. Les infirmités qui donnent droit aux secours annuels doivent être constatées par les médecins attachés au bureau de bienfaisance,
«Les listes dont il s'agit sont arrêtées par ces bureaux en assemblée ; on ne doit pas 7 comprendre un plus grand nombre d'indigents que n'en peut secourir rétablissement. ^ ^
ff On porte dans la formation de ces listes de la sévérité ; car, comme il est souvent impossible de secourir tous les pauvres, et que ceux qui sont secourus ne peuvent Tétre que dans une proportion inférieure à leurs besoins, il y a un choix à faire, et la Justice, ainsi que Phumanité, exigent que ce choix soit en faveur des plus malheureux.
«Cet examen doit porter sur TAge, les infirmités, le nombre d^enfants, les causes de la misère, les ressources qui sont à leur disposition, et leur conduite. Du moment où les motifs qui ont fait admettre un pauvre aux secours n'existent plus, les secours doivent cesser; ils doivent cesser également s'ils sont plus nécessaires à d^autres.
« Si le pauvre abuse des secours qu'il reçoit, il mérite d^étre puni, ce qui pourra avoir lieu en le privant des secours pour quelque temps ou pour touj<)urs.
« C'est, autant que possible , en nature que les secours doivent être distribués. Le pain, la soupe, les vêlements et les combustibles sont les objets qui peuvent le mieux remplir les besoins : les soupes aux légumes forment aussi une ressource facile et économique.
« On s'applique surtout, autant que les localités le permettent, à procurer du travail aux indigents valides. A défaut de manufacturiers on de maîtres artisans, on peut proposer l'établissement d^ateliers de charité.
9 Les bureaux de bienfaisance ne doivent pas borner leurs soins à la distributtoB des secours à domicilei ils doivent encore les étendre aui écoles de charité. Ces
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écoles font ane des parties les plus intéressantes de lear administration ; car si, par des secours appliqués avec discernement, ils soutiennent la vieillesse sans ressources, d'un autre côté, par une éducation morale et religieuse, ils disposent les enfants à se garantir un Jour du fléau de la misère, en leur inculqnanl ranoar da travail, Tesprit d^ordre^d^économie et de prévoyance.
(( En conséquence, il ne suffit pas d'apprendre aux enfants à lire, à écrire et à compter, il est bien plus important encore de leur former le cœur et d*j Jeter les semences de la religion. Pour atteindre ce but, les bureaux de bienfaisance ne doivent pas perdre de vue que, dans le choix des maîtres, ils devront donner la préférence à ceux qui, par leurs lumières, leur piété et leur zèle, peuvent faire espérer rinstruclion religieuse la plus convenable et la plus solide ; ne pas perdre de vue que les frères de la dojclrine chrétienne et les sœurs de charité oflTrent, sons ce rapport, des avantages quMl est rare de trouver dans les autres individus. »
§ V. Quéles dans les églises par les burbaux de bienfaisance.
Un arrête du 5 germinal an XI avait autorisé les administrateurs des hospices et des bureaux de bienfaisance à quêter dans les temples consacrés à Texercice des cérémonies religieuses, et à confier la quête, sok^ aux filles de la charité, soit à telles autres dames charitables qu'ils jug^^ raient convenable. Cette dernière faculté ayant entraîné des abus, u ** décret du 12 septembre 4 806 intervint, d'après lequel les admiDistra^ teurs ne sont autorisés à faire la quête que par eux-mêmes. ( Voyez ciaprès ce décret et le rapport qui le précède. )
Le décret du 30 décembre 1 809 reconnaît ce même droit aux hureauz:^ de bienfaisance ; Tarliclc 75 porte : « Tout ce qui concerne les quêter dans les églises sera réglé par 1 évêque, sur le rapport des marguilliers, s sans préjudice des quêtes pour les pauvres , lesquelles devront toujours:' avoir lieu dans les églises toutes les fois que les bureaux de bienfai--^ sance le jugeront convenable. »
U résulte de cette disposition combinée avec celles du décret du 4'9i septembre 1806 , que les administrateurs des bureaux de bienfaisance^, sont autorisés à faire par eux-mêmes des quêtes dans les églises ; maisis ils ne sont plus autorisés , comme ils Tétaient par l'arrêté du 5 prairial 1 an XI, à confier ces quêtes, soit aux filles de charité, soit k telles autres dames qu'ils le jugeront convenable.
Si ces administrateurs veulent quêter par eux-mêmes, ils n'ont pas besoin de demander, à cet égard, l'agrément préalable du curé. La loi déroge, pour ce cas spécial , dit le Journal des conseils de fabriques , au droit de police dont le pasteur est investi. Elle donne elle-même l'autorisation et l'agrément qu'il serait, en thèse générale, appelé à donner, par ce qu'elle suppose que les administrateurs des bureaux de bienfaisance présentent toutes les garanties de moralité , de convenance et de gravité nécessaires. Mais , si ces administrateurs, au lieu de quêter eux-mêmes , veulent faire effectuer la quête par d'autres personnes , quelles qu'elles soient^ la disposition exceptionnelle de la loi ne s'étend pas jusque-là ; les principes généraux reprennent leur force; le droit du pasteur renaît , et on retombe sous lapplication du droit
commun, ^n effet, il n'y a plus les mêmes présomptions; les motifs qui avaient légitimé les exceptions n'existent plus. On ne peut réclamer la même confiance (fae la loi accorde aux administrateurs des bureaux de bienfaisance pour toutes les personnes que ces administrateurs délégueraient en leur lieu et place.
Par suite, lorsque les administrateurs du bureau de bienfaisance quêtent dans une église , le cure peut , s'il le croit nécessaire , leur adresser des observations; mais il ne doit pas, h, moins de motifs trèsgraves , empêcher la quête ; il doit se borner, s'il y a lieu , à transmettre ses réclamations à 1 evêque ou au préfet. Si , au contraire , ce sont d'au- ^ très personnes que les administrateurs qui se présentent pour quêter » le curé est en droit, si son agrément n'a pas été obtenu, de faire sus^ pendre et d'empêcher la quête immédiatement et de sa propre autorité.
Arrêté du ministre de Vintérieur, du ^prairial an XI (25 mai 1803>^ sur les quêtes des bureaux de bienfaisance, les troncs et les collectes {\).
« Va l'article 8 de la loi du 7 frimaire an V (27 novembre 4796), arrête ce qui suit :
a i^RTicLE 1". Les adminisli atours des hospices et des bureaux de bienfaisance organisés dans chaque arrondissement, sont autorisés à faire quêter dans tous les temples consacrés à Peicrcice des cérémonies religieuses, et à confier la quéle, soit aux filles de charité vouées au service des pauvres et des malades, soit à telles autres dames charitables qu'ils jugeront convenable.
« Art. 2. Ils seront pareillement autorisés à faire poser dans tous les temples, ainsi que dans les édiQces aflTeclés h la tenue des séances des corps civils, mUilaires et Judiciaires, dans tous les établissements d'humanité auprès des caisses publiques , et dans tous les autres Ueui où Ton peut être excité à faire la charité, des troncs destinés à recevoir les aumAnes et les dons que la bienfaisance individuelle voudrait y déposer.
« A&T. 3. Tous les trois mois, les bureaux de charité feront aussi procéder, dans leurs arrondissements respecUfs, à des collectes.
« Art. 4. Le produit des quêtes, des troncs ou des collectes sera réuni dans la caisse de ces institutions, et employé à leurs besoins, suivant et conformément aui lois. Les préfets en transmettront Télat tous les trois mois au ministre de rinté- Tienr.
fi Art. 5. pans les arrondissements où rétablissement des bureaux de bienfait tance et des bureaux auxiliaires n'a point encore eu lieu, les préfets, conformément aui instructions du 28 vendémiaire an X, s'occuperont sans délai de leur organisation^ et soumettront à la confirmation du ministre les arrêtés qu'ils croiront devoir prepdre.
«Art. 6. Les préfets sont respectivement chargés d'assurer Texécuiion de ces dispositions, et d'en rendre compte. »
Le rapport suivant indique tous les inconvénients qui résultaient do Tapplioation de cet arrêté et les motifs qui Tout fait modifier. Il est im-< portant de le lire pour bien connaître l'esprit du décret du 4SI septembre 4 806.
(1) Le décret du 12 septembre 1806, rapporté ci-après, modifie cet arrête.
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RippoHT présenté à Sa Majesté P empereur et roi , par son ministre des
cultes {}IL. Portalis).
Le 10 septembre 1806.
« Sire,
fi Diaprés la décision de Votre Majesté, le ministre de Tintériear prit un arrêté , le 5 prairial an XI (1 ), qui autorise les membres des bureaiÂX de bienfaisance k faire des quêtes dans les églises.
a D^un autre côté, les évéques, dans les règlements pour les fabriques intérieures, ^que Votre Majesté, par sa décision du 9 floréal an XI, les a autorisés à faire, sauf son approbation, ont tous inséré un article qui, réglant les quêtes à faire et les troocsà poser, tant au profit de la fabrique qu^à celui des pauvres , interdit toutes autres quêtes pour lesquelles ils n'auraient pas donné permission expresse. Les évêques ont certainement le droit de prendre une semblable mesure, parce quMl leur appartient de régler ce qui concerne l'intérieur des églises ; parce qu'il y aurait conftision et désordre si, sans leur concours, une autre institution avait le droit arbitraire d disposer des églises, d'y faire des incursions quand et comme elle le voudrait, être astreinte k aucun ordre, et sans autre règle que sa propre volonté.
(c Cesl ce qui est résulté de l'arrêté du ministre de l'intérieur, du 5 prairial an XI; les administrateurs des bureaux de bienfaisance, autorisés par cet arrêté, o'ont pas cru devoir obtenir, pour quêter dans les églises, la permission des évêques ; les hbriques et les curés ont soutenu le droit qui était acquis aux prélats par leurs règlements de fabriques approuvés par Votre Majesté elle-même, et postérieuremeDt à Tarrêté du ministre de l'intérieur.
« Dans ce conflit réciproquement désavantageux aux pauvres, les administrateurs des bureaux de bienfaisance et ceux des fabriques trouvent respectivement des partisans, suivant la disposition des esprits dans les diverses communes ; et je dois dire à Votre Majesté que la cause des fabriques est plus généralement soutenue. Plusieurs motifs produisent cet effet : 4*^ le droit naturel et positif qu^ont les éyéqaes de régler ce qui concerne l'intérieur des églises ; 2' l'inconvenance d^une attribation arbitraire et non réglée, à une institution civile sur les églises ; 3* la destination du produit d'une partie des quêtes faites et de la totalité de celui des troncs placés par les fabriques, qui tourne au profit de cette espèce de pauvres que des circonstances et des malheurs ont renversés d'un état honnête, et qui , ne voulant pas confesser leur misère h des administrateurs des bureaux de bienfaisance , leurs égaux , et quelquefois leurs ennemis ou leurs rivaux, vont chercher auprès de leurs pasteurs des consolations qui soutiennent leur courage et des secours qui ne les humilient pas. C'est à cet intéressant emploi que sont , en général, consacrées les aumônes faites par les fabriques et les curés.
« Il est quelques communes où les administrateurs des bureaux de bienfaistmc€f mieux éclairés pour l'avantage des pauvres, se sont réunis avec ceux des assemblées de charité, et il en est résulté un très-grand bien ; mais partout où, soit ces administrateurs, soit les maires et les préfets, ne prévoyant pas cet avantage ou n^ayant pas de dispositions favorables à ce qui tient aux institutions ecclésiastiques, ont tooIq exécuter sans ménagement l'arrêté du ministre de l'intérieur, la division entre les burea%uB de bienfaisance et les fabriques subsiste, s^entrelient et perpétue an éUI d^opposition qu^il est instant de faire cesser.
(1) Voyez ci-deasus, p. 310.
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« Le noaveaa préfet da département du Nord, en réformant les mesures conciliatrices prises par son prédécessear, vient d^établir une espèce de trouble dans la plupart des églises de son département , et par les expressions inconsidérées d'une lettre circulaire, il s^est mis et a rais même les ministres de Votre Majesté dans l'impuissance de calmer ce trouble par les moyens ordinaires de Tadministration.
«Le ministre de Tinlérieur, par son arrêté du 5 prairial an XI, a donné à une institution qui se trouve dans ses attributions une simple faculté ; mais il ne Ta pas dégagée de Tobligation de se soumettre à ce que le bon ordre prescrit pour exercer régulièrement cette faculté. En permettant aux administrateurs des bureaitx de bienfaisance de quêter dans les églises, il ne les a point autorisés à se passer de> la permission des évéques et à se refuser à leur demander de régler convenablement ceS quêtes.
« Autrefois, lorsque pour des secours extraordinaires, pour le rachat des captifs, les missionnaires et les trinitaires obtenaient des rois la permission de quêter dans les églises des divers diocèses de France, on leur imposait toujours la condition de présenter les lettres-patentes aux évéques respectifs, qui réglaient le temps et Tordre de ces quêtes.
« C'est donc pour faire cesser un conflit et des divisions funestes à Tordre et à Tavantage des pauvres, et pour établir une règle nécessaire, que J'ai Thonnenr de proposer à Votre Majesté le projet ci-joint :
Décibt du 42 septembre 1806 sur les quêtes à faire et les troncs à placer dans les élises par les bureaux de bienfaisance,
« NAPOLioir , empereur des Français et roi d'Italie,
« Sur le rapport de notre ministre des cultes,
« Décrétons et ordonnons ce qui suit :
« AaTicLE l*'. Les administrateurs des bureaux de bienfaitance sont autorisés à faire, par eux-mêmes, des quêtes et à placer un tronc dans chaque église paroissiale de l'empire.
« Art. 2. Les évéques, par un article additionnel à leurs règlements de fabriques intérieures, et qui sera soumis à notre approbation par notre ministre des cultes , détermineront le nombre de ces quêtes, les jours et les offices où elles se feront.
(c Art. 3. Nos ministres des cultes et de l'intérieur sont chargés de l'exécution du présent décret. »
§ VI. Comptabilité des bureaux de bienfaisance.
Les dépenses des bureaux de bienfaisance sont les traitements divers, les réparations et l'entretien des bâtiments, les contributions assises sur ces bâtiments, Tentretien du mobilier , l'achat du grain et des denrées, le chauffage, l'éclairage, le blanchissage, l'achat des médicaments, les pensions et rentes k la charge de l'établissement, les constructions et grosses réparations, les achats de terrain et de bâtiments, les frais de procédure, etc.
Les recettes et les dépenses ne peuvent être faites que conformément au budget de chaque exercice, ou aux autorisations extraordinaires données par qui de droit et dans les mêmes formes.
L'exercice commence au 4 " janvier et finit le 34 décembre de Tannée
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qui lui donne son nom. Néanmoins, un délai est accordé pour compléter les opérations, et l'époque de la clôture de Tcxercice pour toutes les recettes et les dépenses qui s'y rattachent, est fixée, savoir : pour les bur féaux justiciables de la cour des comptes, au 30 juin de la deuxième année deTexercice, et pour tous les autres bureaux ^ au 31 mars de ladite année. [Voyez exercice.)
Dans le cas ou, pour une cause quelconque, le budget n^aurait pas été approuvé par le préfet avant le commencement de l'exercice, les receltes et dépenses ordinaires continuent jusqu'à Tapprobation de ce budget, d'être laites conformément à celui de Vannée précédente. [Ordonnance du M mai 4 838, ar«. 437.)
Les dépenses proposées au budget d'un bureau de bienfaisance, peuvent être rejetées ou réduites par l'arrêté du préfet qui règle toujours ce budget) quelle que soit la généralité des revenus. [Id^, art. 439.)
Le budget des recettes et des dépenses à effectuer pour chaque exercice est délibéré par le bureau, dans sa session annuelle du mois d'avril, afin que les budgets des établissements auxquels les communes fournissent des subventions sur leurs octrois ou sur toute autre branche de leurs revenus, puissent être soumis aux conseils municipaux, dont la session a lieu du 4 "^^ au 1 5 mai, et que ces conseils puissent délibérer sur les subventions à accorder parles communes.
Le conseil municipal est toujours appelé à donner son a>îs sur les budgets et les comptes des bureaux de bienfaisance, alors même que des secours ne lui seraient pas demandés. [Art. 21 , n° 6, de la loi du \ S juillet 1837, rapportée ci-dessus, p. 74.)
§ Vn. Inutilité d*un serment spécial pour les Membres d'un
BtlREAD DE BIENFAISANCE.
Les curés , desservants , maires et juges de paix appelés, en vertu de leur titre, à siéger dans un bureau de bienfaisance, ne sont point astreints pour y être admis ou conservés, à prêter un serment spécial. Car aucune loi , aucune ordonnance relative aux conseils de charité ou aux bureaux de bienfaisance , n'a jamais imposé aux membres de droit de ces établissements 1 obligation de prêter serment avant d'y être reçus. On parcourrait inutilement Tordonnance du i juillet 1816, celle du 6 février 1 81 8, celle du 31 octobre 1 8â1 , qui règlent l'organisation et la composition de ces bureau^x et de ces conseils : on n'y trouve nulle disposition à cet égard. L'ordonnance du 29 avril 1831 sur l'organisa^ tion des bureaux de bienfaisance de la ville de Paris» garde le même silence. L'arrêté du ministre du commerce et des travaux publics, rendu en exécution de cette ordonnance* le 24 septembre 1831 , porte, il est vrai, dans sou article 1^' : « Les administrateurs des bureaux de bien'^ f aisance de Paris seront installés dans leurs fonctions par le maire de chaque arrondissement, ou par l'un de ses adjoints, qui leur fera prêter serment et en dressera procès-verbal, etc. » Mais il n'y est point parlé d'un serment spécial à exiger des fonctionnaires membres de droit de
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ces bureaux. Ces fonctionnaires ne sont pas non plus compris dans la désignation générale d'administrateurs, car Tarticfe 3 de l^rdonnance distingue entre eux ; il y est dit : « Chaque bureau sera composé : 1 " du maire de Tarrondissement, président-né ; 2** des adjoints, membres-ncs; 3*" de douze administrateurs; i"* d'un nombre illimité de commissaires de bienfaisance et de dames de charité, etc.; 5° d'un secrétaire-trésorier. » Rien, dans la législation, ne peut donc porter à croire que ce serment soit exigé.
Mais si l'on examine ensuite la nature des choses, il est facile de se convaincre qu'il ne doit pas être demandé. Chargés uniquement de distribuer des secours aux malheureux et de soulager leurs misères, les bureaux de bienfaisance n'ont à exercer que des fonctions gratuites, volontaires et toutes d'humanité. Leurs attributions ne sont mêlées d'aucune attribution politique. Pourquoi viendrait-on demander un engagement politique à leurs administrateurs? Nous n'avons déjà qu'un trop grand luxe de serments.
D'ailleurs, quand un curé, un desservant, un maire ou un juge de
Saix est appelé en cette qualité à faire partie d*un conseil de charité ou 'un bureau de bienfaisance^ il ne fait que remplir une fonction accessoire à son titre principal. Or, s'il a été légalement investi de ce titre, 8*il a satisfait à toutes les conditions exigées pour en exercer les fonctions, on ne peut lui imposer des conditions nouvelles pour l'exercice d*un droit dépendant de la place qu'il remplit, d'une prérogative attachée à la dignité dont il est revêtu. {Journal des conseils de fabriques, 1. 1, p. 433.)
BUREAU D ENREGISTREMENT
C'est au bureau de V enregistrement , dans le ressort duquel sont situés les biens donnés ou légués aux fabriques, que s'acquittent les droits de mutation qui résultent des dons et legs.
Dans tous les autres cas, les actes des fabriques sont soumis à la formalité de l'enregistrement au bureau dans Farrondissement duquel les paroisses sont situées.
Six mois après la réception de l'arrêté ou l'ordonnance qui autorise l'acceptation aun legs ou d'une donation, c' est-a-dire, à partir du jour où la décision est parvenue officiellement aux fabriques, les droits de mutation doivent être acquittés sous peine des doubles droits. [Voyez
SNBBGISTBBMINT.)
BUREAU DES MARGUILLIERS
On appelle bureau des marguilliers le petit conseil qui est chargé de tous les oétails de l'administration de la fabrique.
La composition du bureau de la fabrique, l'ordre de ses séances et ses fonctions sont réglés par la deuxième section du chapitre 1 "^ du décret du 30 décembre 4809. {Voyez marguillieb.)
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§ I. Composition du bureau des màrguilliers.
Le décret de 1 809 règle ainsi la composition du bureau des mm*— guilliers :
« Art. 4 3. Le bureau des màrguilliers se composera :
« 4 ** Du curé ou desservant de la paroisse ou succursale, qui en sei membre perpétuel et de droit ;
ce i^ De trois membres du conseil de fabrique.
« Le curé ou desservant aura la première place, et pourra se fai remplacer par un de ses vicaires. »
Quel que soit le nombre des fabriciens dans un conseil, le bureau n peut jamais avoir plus de quatre membres.
« Art. 4 4. Ne pourront être en même temps membres du bureau^^^^Â les parents ou alliés , jusques et compris le degré d'oncle et de= '^ neveu. »
Ainsi, Ion ne peut nommer membres du bureau comme parents r 4** le père et le fils, 2° les frères, 3° l'oncle et le neveu; comme alliés r 4" le beau-père et le gendre, 2" les deux beaux-frères, c'est-à-dire deoî individus dont Tun a épousé la sœur de Tautre; ralliance n'existerai' -t pas dans le sens du décret, si deux individus, non parents ou alliée s avant le mariage, avaient épousé les deux sœurs ; 3'' loncle et le neveu i c'est-à-dire deux individus dont l'un a épousé la sœur du père de l'autre, ou bien encore, deux individus dont Tun a épousé la nièce consanguine de Taulre. {Voyez alliance, parents.)
Les membres du bureau doivent être choisis au scrutin, par le conseil, et dans le conseil, le dimanche de Quasimodo ; c'est ce que près— ^' crit Tan. 4 4 du décret de 4 809, ainsi conçu :
« Aussitôt que le conseil aura été formé, il choisira au scrutin, parm ^^^
ses membres, ceux qui, comme màrguilliers, entreront dans la compo "
silion du bureau; et, à l'avenir, dans celle de ses sessions qui répondr^^-"^ à l'expiration du temps fixé par le présent règlement pour l'exercice^ ^ des fonctions de màrguilliers, il fera, également au scrutin, éleclioir""^ de celui de ses membres qui remplacera le marguillier sortant. »
Si les fabriciens laissent passer le jour fixé par le décret et Tordonnance du 4 2 janvier 4 825, ils ne peuvent réparer plus tard leurs négligences, ainsi que l'a décidé l'ordonnance du 4 4 octobre 4 833, rapportée^^^^ ci-après, p. 325.
Si le conseil de fabrique est en demeure d'élire les membres du bureau, c'est à l'évéque à faire, en son lieu et place, la nomination. Le droit de Tévêque commence aussitôt que celui au conseil expire : c*est ce
Se décide la même ordonnance du 4 4 octobre 4 833, et 1 art. 48 du cret : « Lorsque l'élection ne sera pas faite à l'époque fixée, est-il dit dans celui-ci, il y sera pourvu par I évêque. »
La jurisprudence ministérielle regarde comme illégale la nomination du maire pour la formation du bureau , dont il ne peut pas faire partie. Voyez ci-après, p. 326, une lettre du ministre des cultes, en date du
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25 mars 4831 . Nous rapportons, sous le mot président, une lettre ministérielle du 4 avril 4 81 1 , qui décide dans le même sens.
On ne pouvait autrefois refuser les fonctions de marguillier. Aujourd'hui il n en est pas de même, parce que ces fonctions ne constituent qu'un acte volontaire de religion et de charité. Mais un semblable refus, s'il n'est fondé sur de justes raisons, peukmotiver une demande en exclusion du conseil» attendu que les marguiluers ne pouvant être choisis que dans le conseil, ceux qui en font partie semblent avoir tacitement consenti, lors de leur nomination , à accepter la qualité de marguillier.
Les marguilliers doivent élire entre eux, chaque année, un président*, un secrétaire et un trésorier, au scrutin individuel. Le conseil n a pas le droit de prendre part à ces dernières élections c^ui sont dévolues au frur^au seul. L'ordonnance du 11 octobre 1833, ci-dessous, a annulé l'élection d'un président et d'un secrétaire du bureau^ pour avoir été faite par le conseil.
Les membres du bureau doivent s'assembler tous les mois , à l'issue de la messe paroissiale, au lieu indiqué pour la tenue des séances du conseil. Ils peuvent , s'il est nécessaire , être convoqués extraordinaireroent, soitcf'offîce par le président, soit sur la demande du curé. Ils n'ont besoin, pour se réunir, d'aucune autorisation de l'évêque ni du préfet. {Décret de \S09, art. 22 et 23.) [Voyez séances.)
Le bureau ne peut délibérer, si les membres ne sont au nombre de trois. En cas de partage, le président a voix prépondérante dans les délibérations, mais non dans les élections. Toutes les délibérations sont signées parles membres présents. [Décretde 1809, art. 20.)
Aucune loi ni ordonnance n'a déterminé quelles fonctions , parmi celles qui sont confiées aux conseillers et aux marguilliers, ne peuvent être cumulées par un des membres. Il faut, pour les connaître, examiner la nature des diverses fonctions, le danger qu'il y a de les réunir dans les mêmes mains, le but que la loi s'est proposé en les établissant. Le Journal des conseils de fabriques , dans son t. III, p. 1 84, regarde comme incompatibles , 1° les fonctions de président et de secrétaire du conseil ; 2 ' de président du conseil et de président du bureau ; 3° de président du conseil et de trésorier; 4° de secrétaire du conseil et de trésorier; 5* de président et de secrétaire du bureau; 6" de président du bureau et de trésorier. Mais il croit que le même individu peut être président du bureau et secrétaire du conseil, secrétaire du conseil et secrétaire du bureau.
Ordonnance du W octobre 1833, sur V annulation de certaines nominations
de fabriques,
« Louis-Pbiuppe , Roi des Français ,
« Sur le rapport de notre ministre secrétaire d^Etat an département de rintéricur et des cultes ;
« Yu la délibération du cdhseU de fabrique d'Ivecrique, département de la Seinelaférieure, en date da 1 " avril, par laquelle les fabriciens ont élu président et secré-
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taire du bureau de$ marguilliers les siears Yellery et Lefkuncoit, qnl o^étaleiit nombres ni du eonseil ni du bureau ;
fc Tu les délibéralions dudit conseil, des 1" et 3 juillet, eont^oant éleelloi fToo président cl d'un secrétaire, et nomination d'un marguillier;
« Vu l'ordonnance archiépiscopale du 6 toAt suivant, qui déclare nulle la délibération du V avril, et toutes cel^a qui ont été prises postérieurement aans antorisa-p lion ; *
aYa la nouvelle ordonnance archiépiscopale du 15 mars 4833, qui rapporte I4 précédente, afin qu'il soit statué par qui de droit sur les irrégularités signalées;
« Tu ravis du préfet de la Seine-Inférieure , exprimé dans sa lettre da %9 dé* rcmbre1832;
« Vu enfin les autres pièces du dossier ;
(c Ensemble le décret impérial du 30 décembre 1 809 et rordonnapce royale do 12 janvier 1825;
H Considérant, en ce qui concerne la délibération prise le 1" avril, qu'aux termes de rarticle 2 de Tordonnance du 12 janvier 1825, la réunion ordinaire de la fabrique devait avoir lieu le dimanche de Quasimodo, et que celle qn^ a été tenue le premier dimanche d'avril est conséqnemment irrégulière ;
n Que Particle 1 9 du décret du 30 décembre 1 809 attribue la nomination du président et du secrétaire du bureau au bureau des marguilliers { que, d'aprèa Part. 13, les remplaçants des membres sortants du bureau doivent être choisît parmi lea fa* briciens ;
a Que le conseil de fabrique n'avait pas, dès lors, le droit de nommer le préaident cl le secrétaire du bureau, et que ses choix n^auraient pu d'ailleurs s'arrêter que sur des marguilliers ;
« En ce qui concerne les délibérations des 1" et 3 juillet;
n Considérant que les élections et nominations ont été faites après l'expiration du délai filé à cet effet par l'article 2 de l'ordonnance royale du 12 janvier 1825, et que, passé ce délai, c'est à l'autorité diocésaine d'y pourvoir, selon l'article 4;
'(Le comité de l'intérieur de notre conseil d'Etat entendu;
« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
(i Art. 1*'. Les nominations faites par les membres du conseil de fabrique d'Tve» crique, département de la Seine-Inférieure, dans les séances de ce conseil des 1" avril et 3 juillet 1832, sont irrégulières, et seront considérées comme nulles et non avenues.
u Art. 2. Notre ministre secrétaire d'Etat, etc. »
Lettee du ministre de Vinstruclion publique et des cultes [M, d'Argout] à
M. le préfet de la Âfafwhe.
Paris, le 25 mars 1831.
c Monsieur le préfet,
(( Tous m'avez présenté la question de savoir si le maire peut être élu membre do bureau des marguilliers.
« Suivant les dispositions combinées des articles 4, 89, 92 et 93 du décret do 30 décembre 1809, il y a incompatibilité entre les fonctions de maire et celles de président ou de trésorier de la fabrique. Cette incompatibilité résulte spécialement de la surveillance que le maire doit exercer, dans l'intérêt de la commune, sur la gestion des revenus de la fabrique ; et comme le bureau des marguilliers est chargé
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de cette administration, quelle que soit la place que pourrait y occuper le maire, il serait toujours tenu, en sa qualité d'administrateur communal, de contrôler des opérations auiquelles il aurait pris part avec les autres marguilliers. Les principes généraux posés par la loi du 45 octobre 1794 (24 vendémiaire an III, titre 2, art, \") sont donc contraires à la réunion de cas fonctions.
« Le maire ne pourrait d'ailleurs occuper d'autre place dans le bureau des marguilliers que celle de secrétaire. C'est donc cette place que lui destinerait le conseil de fabrique, en le nommant marguillier ; tandis que , aux termes de l'article 49 du décret du 30 décembre 1 809, les membres du bureau seuls cboisissent entre eux un président, un secrétaire et un trésorier.
« Un maire ne peut donc être nommé membre du bureau des marguilliers (4). »
S II. Fonctions du bureau des marguilliers.
Les fonctions du bureau sont :
l"" De dres^r le budget et de préparer les affaires qui doivent être portées au conseil ; il est chargé de l'exécution des délibérations du conseil et de l'administration journalière de la paroisse. (Décret du 30 décembre 4809, art. 34.)
^^ De veiller à lacquittement des fondations, suivant les intentions des fondateurs, en sorte que le montant n'en soit employé ^ aucune autre charge, (/d., art. 26.)
S"" De fournir tous les objets de consommation nécessaires à l'exercice et à la dignité du culte; de pourvoir aux achats et aux réparations des ornements et autres objets mobiliers de Téglise et de la sacristie, (/d., art. 27.)
^^ De faire tous les marchés pour ces objets, (/d., art. 28.)
5® De fixer les honoraires des prédicateurs , des vicaires et des frè^ très habitues, (/d., art. 32. )
6** De nommer et de révoquer, sur la proposition du curé, mais dans les villes seulement, l'organiste, les chantres, les sonneurs, les suisses, les bedeaux et autres employés de l'église, (/d., art, 33. )
7" De constater le jour de la prise de possession des curés et des vicaires salariés par l'Etal. ( Voyez prise de possession.)
8° D'examiner , tous les trois niois , les bordereaux ( Voyez bordebeau) présentés par le trésorier, constatant la situation active et passive de la fabrique pendant le trimestre précédent, et de déterminer la somme nécessaire pour le trimestre suivant. ( Décret de \ 809, art, 34.)
9* De veiller à ce que toutes les réparations soient exactement faites, en visitant les édifices religieux confiés h leurs soins , avec des gens de l'art, au commencement du printemps et de l'automne. ( Voyez bâti-
MSNT. )
De pourvoir sur le champ et par économie , c'est-à-dire sans adjudication , en payant eux-mêmes les ouvriers et les matériaux , aux réparations qui n'excéderont pas 50 francs dans les paroisses au-dessous de mille âmes, et 100 francs dans les paroisses d'une plus grande popu-
(I) Une autre lettre ministérielle du 28 décembre 1883 décide la même chose.
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lation , non compris lés sommes déjà allouées par le badgei pour le service du culte. ( Décret de \ 809, art. 44 . )
\ 0^ De faire au conseil un rapport des dépenses qui dépassent cette somme, de faire dresser le devis estimatif, et de procéder à radjadicalion des travaux, au rabais et par soumission, après trois affiches renoor velées de huitaine en huitaine. [Id,, art. 42. ) ( Voyez adjodication. )
4 j*^ De donner son avis sur les dons et legs qui seraient faits à la fabrique. (Id., art. 59. )
1 2® D'affermer, de régir et d'administrer les propriétés de la fabrique; de faire les baux emphytéotiques, aliénations, acquisitions, échanges et transactions ; toutefois , après délibération du conseil , après avoir pris l'avis de l'évêque, et obtenu l'autorisation du gouvernement, (id., art. 62.)
4 3"" D'intenter et de soutenir les procès relatifs aux intérêts de la fabrique, après autorisation du conseil de préfecture et délibération de la fabrique. {Id., art. 77.)
4 4^ De procéder à la concession ou à la location des bancs de l'église ( Voyez bancs ) , et d'en fixer le prix , après l'approbation da conseil. [Id., art. 64.)
4 5° De veiller k la conservation des titres et autres objets appartenant à la fabrique. {Id., art. 50, 54 €( 54.) ( Voyez archives.)
4 6°. De faire deux inventaires , dont l'un contiendra I état détaillé de tout le mobilier de l'église, l'autre de tous les titres de propriété de la fabrique en meubles et immeubles, comme contrats dacquisi^ tion, etc. {Id., art. 55.) ( Voyez inventaire.)
Enfin , de faire tous les actes d'administration journalière relatifs au temporel de l'église, quand ils ne sont pas réservés au conseil loimême.
§ m. Séances du bureau.
(Voyez SÉANCES.)
CABARET
L'intempérance, dans beaucoup de campagnes, est un vice malheureusement trop répandu; c'est surtout les dimanches et les jours de fêtes, particulièrement aux heures des offices, qui sont les heures de réunion,
3ue l'on s'adonne le plus à ce funeste et grossier défaut. Les maires oivent s'empresser de prendre toutes les mesures convenables pour le combattre. Us peuvent faire des arrêtés pour ordonner que les cabarets soient tenus fermés pendant les offices divins , et le soir à une heure fixée, par exemple , à neuf heures, comme cela se pratique dans des communes bien réglées. Ces sortes d'arrêtés sont légaux et obligatoires. L'article 3 du titre XI de la loi du 46-24 août 4 790 , confirmé par
CABARET
les articles 9 , 4 0 et 4 4 de lia loi du 1 8 juillet 4 837, gnr Tadministration municipale (4) , confie à la vigilance et à lautorité des corps munidpaux le soin de maintenir le bon ordre « dans les endroits où il se fait c des rassemblements d'hommes , tels que les foires , marchés, réjouis- « sauces et cérémonies publiques , spectacles , jeux , cafés , églises et < autres lieux publics. »
D'après celte disposition législative, on a toujours reconnu aux maires le droit de prendre des règlements de police enjoignant aux cabaretiers de fermer leurs cabarets k des heures indiquées, ou leur défendant d'y recevoir qui que ce fût. Ces règlements ont été reconnus obligatoires et sévèrement appliqués par de nombreux arrêts de la Cour de cassation.
11 a été jugé , par arrêt du 4 3 avril 4 833 , que si un règlement de police défend aux habitants de rester dans les cabarets passé une certaine heure, mais sans enjoindre en même temps aux cabaretiers euxmêmes de fermer leur établissement , les peines de police doivent être appliquées aux habitants trouvés en contravention, mais qu'aucune
Seine ne peut être infligée au cabaretier. Il avait été aussi jugé précéemment que si la défense prononcée par le règlement municipal n'était adressée qu'au cabaretier, les personnes qui se trouvaient dans le cabaret après l'heure fixée n'étaient passibles d'aucune peine.
11 est donc convenable que les arrêtés de police pris à cet égard, pour mieux assurer leur exécution, défendent en même temps aux cabaretiers de tenir leurs cabarets ouverts et ^ux habitants de s'y trouver.
La loi du 4 8 novembre 4 844, article 3 , s'exprime ainsi : « Dans les Tilles dont la population est au-dessous de cinq mille âmes, ainsi que dans les bourgs et villages, il est défendu aux cabaretiers, marchands de vin, débitants de boissons, traiteurs, limonadiers , maîtres de paume et de billard , de tenir leurs maisons ouvertes et d'y donner à boire ou à jouer lesdits jours pendant le temps des offices ( les dimanches et jours de fêtes reconnues par l'Etat ). »
Un arrêt de la Cour de cassation , du 23 juin 4 838, a reconnu que cette disposition législative n'a point été abrogée par la Charte de 4 830, et que dès lors , a la fréquentation prolongée des cabarets étant une cause de désordres graves, l'autorité municipale peut , sans outrepasser les limites du pouvoir dont elle est investie par la loi , marquer certains intervalles de temps pendant lesquels les cabarets et autres lieux publics soient fermés. » »
Déjà la chambre des députés avait reconnu, le 4 8 février 4 838, en s'oox^upanl d'une pétition de plusieurs ecclésiastiques qui exposaient tous les abus qui résultent de la fréquentation des cabarets, et demandaient de transformer en loi les anciens règlements sur les cabarets , que les maires ont qualité pour prendre à cet égard tous les arrêtés qui leur paraissent convenables, parce que, si la liberté religieuse permet à chacun de pratiquer son culte , comme aussi de s'en abstenir, d'autre part l'autorité municipale doit conserver le pouvoir de garantir protec-
(1) Voyez cette loi ci-dessus, p. lU.
lion à chacun dans l'exercice de sa religion , et de maintenir la paix publique et le bon ordre.
Il est incontestable que les arrêtés municipaux qui ordonnent de tenir les cabarets fermés aux heures des offices religieux, ou défeadent aux habitants de s'y trouver pendant la durée do ces offices, sont autant * dans l'intérêt du bon ordre et de la tranquillité publique que dans Vintérêt de la religion. 11 est facile de comprendre, dit à cet égard le Journal des conseils de fabriques, qu'au moment où la plupart des habitants, et surtout la partie la plus sage, la plus morale, la plu éclairée de la population, sont réunis dans le temple, et par conséquent absents de leurs habitations, la police est plus difficile à faire et que Tautorité a moins de force. Il est donc naturel qu'elle prenne plus de précautions pour prévenir à ces heures tout ce qui peut occasionner dei disputes, des rixes, des tumultes, des attroupements.
On appelle cahier des charges l'acte qui contient renonciation des principales conditions sous lesquelles aura lieu Tadjudication d'une vente, d'un bail it ferme, d'une entreprise de travaux, de fournitures, etc.
Comme ces conditions varient suivant la nature des actes auxquels elles se rattachent, il est inutile d'entrer ici dans des détails qui seraient très-longs et nous obligeraient à des redites; nous nous bornerons donc à énoncer quelques règles générales.
Le cahier des charges, pour quelque adjudication que ce soit est dressé par le bureau des marguillicrs, agréé par le conseil de fabrique et transmis au préfet qui l'approuve, après y avoir fait les simendements qu'il juge convenables. Il est ensuite déposé dans l'étude du notaire, ou au secrétariat du fonctionnaire (préfet, sous-préfet ou maire) qui doit procéder à l'adjudication. {Voyez adjudication.)
La fabrique peut s'aider, dans son travail, des avis d'un juriscou<< suite ou d'un notaire, surtout lorsqu'il s'agit d'une vente d'immeubles} après l'approbation donnée par le préfet, toutes les modifications qu'elle désirerait apporter au cahier des charges doivent être préalablement communiquées k ce magistrat et approuvâmes par lui. Si le cahier des charges n'est pas encore déposé, ces modifications peuvent être introduites au moyen de ratures et de renvois ; mais, s'il est déposé, on ne peut les faire qu'au moyen de stipulations nouvelles mises à la suite du cahier des charges, et pareillement datées et signées tant de l'un des membres de la fabrique que du notaire ou fonctionnaire chargé de procéder à l'adjudication.
Il n'est pas néc<îssaire que le projet du cahier des charges envoyé au préfet soit timbré, mais l'ampliation qui a reçu son approbation, et qui doit être déposée pour servir de base à l'adjudication , est passible du timbre conformément à l'article 78 de la loi du 4 5 mai 4848, qui
assujettit à cette formalité les adjudications on marchés de toute nature.
Quand le cahier des charges indique les clauses et conditions pro^
F osées, soit par le conseil de fabrique, soit par le conseil municipal, à examen et à l'approbation de l'autorité supérieure, ce n'est qu'un acte d'administration intérieure, dit le Journal des conseils de fabriques ; et, à ce titre, il ne saurait être soumis à la formalité de l'enregistrement, même après l'adjudication. Mais, dans ce cas, il faut que les clauses et conditions qu'il contient soient reproduites dans le procèsverbal d'adjudication qui se les rend propres , et qui , ^eul , forme titre entre la fabrique ou la commune et l'adjudicataire.
Lorsqu'au contraire Tadjudication a lieu avec Y obligation de se conformer aux clauses et conditions mentionnées dans le cahier des charges, ce cahier cesse d'être seulement un acte préparatoire et d'administration intérieure ; il devient partie intégrante de la procédure d'adjudication et annexe du procès-verbal ; il forme titre entre la fabrique ou la commune et l'adjudicataire ; et l'on comprend que, dans ce cas, il doit être soumis au timbre et à l'enregistrement.
Aussi, est-ce dans ces termes que la question a été envisagée de tout temps, par l'administration, et qu'elle a été résolue par le ministre des finances, le 1 7 octobre 1 809.
Du reste, comme formant un acte rédigé séparément et a une date distincte, quoique annexé , en définitive, au procès-verbal d'adjudication, le cahier des charges est soumis au droit fixe de 1 fr. 10 cent. (Instruction du 30 septembre 4 808; décision ministérielle du 26 janvier 4 825], sans qu'on soit obligé de le présenter isolément et avant le procès-verbal lui-même.
On trouve la confirmation de ces règles dans l'instruction générale du 29 juin 1832, de laquelle il résulte que, pour toute vente dans l'intérêt, soit de l'Etat, soit des communes, l'original du cahier des charges rédigé administrativement et soumis à l'autorité supérieure» est exempt du timbre, (et, par suite, de l'enregistrement) ; mais que la copie de ce cahier annexé à la minute du contrat de vente ou du procès-verbal d'adjudication est, comme partie intégrante de cette minute, passible de ces formalités.
Le cahier des charges est toujours précédé d'une estimation ou d'un devis qui servent à éclairer la fabrique et l'autorité supérieure sur l'importance de l'objet mis en adjudication, et sur les conditions qu'il
Îeut être utile d'imposer dans l'intérêt de la fabrique. {Voyez ciessus, p. 57.)
La fabrique ne saurait indiquer avec trop d'exactitude et de précision ce qui fait la matière de l'adjudication, non plus que les charges et les conditions. Elle ne doit pas perdre de vue qu'aux termes de l'article 1162 du Code ci\il , « la convention s'interprète contre celui qui a stipulé et en faveur de celui qui a contracté l'obligation ; « et qu'aux termes de l'article 1602 « le vendeur est tenu d'expliquer ce à quoi il s'oblige, tout pacte obscur ou ambigu s' interprétant contre lui. »
CAISSE CENTRALE ET DE SERVICE, D'ÉPARGNE
Le cahier des charges doit être déposé quinze jours, aa moins, avant l'adjudication , afin que les enchérisseurs ou soumissionnaiies
[puissent en prendre connaissance, et se mettre en mesure de fournir es cautionnements et autres justifications exigées d'eux.
Voyez sous les mots adjodicatign, bail, banc, etc., des modelés de cahiers des charges.
La caisse est destinée à renfermer les fonds appartenant à la fabrique, et desquels le trésorier est comptable, ainsi que les registres, titres et papiers de l'établissement. 11 peut même, pour éviter toute confusion , être établi une caisse et une armoire. ( Voyez armoule,
COFFRE
L'article 87 du décret du 30 décembre 4 809 autorise les évèqueset leurs grands vicaires à vérifier l'état de la caisse, les comptes, registres et inventaires.
Il convient de placer la caisse ou armoire dans la sacristie, dans un lieu sain pour la conservation des papiers. L'article 42 du règlement du 7 septembre 4785 pour le diocèse d'Amiens, prescrivait de placer le coffre-fort ou armoire dans un lieu sec et sûr. Cette prescription est très-sage et doit toujours être suivie.
CAISSE CENTRALE ET DE SERVICE
Les dispositions législatives qui obligent les communes à placer à la came de service, pour y porter intérêt, les sommes disponibles au delà des besoins courants, et dont l'emploi n est pas procbain , ne sont pas rigoureusement applicables aux fabriques ; mais ces établissements peuvent user du même moyen que les communes. Rien n'est plus commode et plus avantageux que ces placements. Une fabrique aurait une somme de quelque importance à sa disposition, et qui serait destinée à embellir l'église, à acheter des objets mobiliers, à faire des réparations, etc., si la dépense ne devait pas avoir lieu immédiatement, il serait bon de déposer les fonds à la caisse du receveur particulier le plus voisin , en lui indiquant le motif du versement. Dès que le besoin de faire usage des fonds serait arrivé, le bureau les ferait retirer, ce qui n'éprouverait aucune difficulté. (Le Resnier, Législation complète des fabriqties.)
CAISSE D'ÉPARGNE
On nomme caisses d'épargne des établissements publics qui ont pour objet de recevoir et de faire fructifier de petites sommes et d'aider ainsi les classes laborieuses à utiliser leurs économies et à se créer des ressources.
« 11 suffit de connaître la destination des caisses d'épargne, dit Mgr Dévie, évêque de Helley, pour apercevoir les précieux avantages qui peuvent en résulter pour les ouvriers, les domestiques et autres dont
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la fortune est pea considérable. Une malheureuse expérience prouve tous les jours qu^Jes ouvriers, et même quelquefois les pères de famille, dépensent avec facilité leur argent dans les cabarets, le jeu, etc., en .4N>rte qu'il ne leur reste aucune ressource en cas de maladie, de mauvaise récolte, d'interruption de travail, etc. S'ilenest qui soient économes, ou ils gardent leur argent, et alors il ne produit rien et il peut être volé; ou ils le prêtent à intérêt , et ils ne peuvent le retirer qu'à terme ; de plus, ils ont à craindre les banqueroutes, la mauvaise foi, etc., au lieu que dans les caisses d^épargne^ leur argent est en sûreté, il produit un intérêt, et ils ont la facilité de le retirer quand ils veulent. » {Manuel de connaissances utiles aux ecclésiastiques, p. 52.)
On remarque dans une instruction publiée a Rome, et émanée de Sa Sainteté, cet encouragement donné à l'établissement des caisses dCéforgne :
« Il ne faut pas voir dans cette institution le seul avantage matériel, mais les nombreux avantages qui en reviendront à la religion et aux bonnes mœurs. Le jour du Seigneur sera mieux sanctifié, parce qu'on y épargnera l'argent dépensé à jouer et à boire. Les pères et mères donneront de bons exemples à leurs enfants, et les élèveront avec plus d'attention. Le vagabonaage leur sera défendu; Thonnête artisan ne sera plus obligé de tendre la main dans les temps de besoin. Les délits diminueront; car la misère et la faim conduisent au mal. Dieu, qui est la charité même, bénira donc cette sainte institution ; lui, qui est la source de tout bien, en fera naître un bien nouveau. >
Ces motifs sont assez puissants pour nous déterminer h parler dans cet ouvrage des caisses d'épargne.
§ L Fondation des caisses d'épargne.
La première caisse d'épargne fut établie à Paris par ordonnance royale du 29 juillet 1 81 8. Peu de temps après il s'en forma à Bordeaux et à Metz ; en 1 820, à Rouen ; en 4 821 , à Marseille, avec une succursale à Aix, à Nantes, à Troyes et à Brest ; en 1 822, au Havre et à Lyon, à la sollicitation des vicaires généraux, et en 1823, à Reims. Depuis lors, il s'en est formé dans un grand nombre d'autres villes. Le 3 juin 1829, Charles X rendit une nouvelle ordonnance qui régularisait cette institution et en rendait l'administration plus facile et plus utile.
Ordonnance royale du i9 juillet 1818, qui autorise à Paris une caisse
d'épargne.
« Ix>uxs, etc.
«Quelques personnes, animées par une intenlion bienfaisante, nous ayant demandé d'être autorisées à ouvrir une caisse d'épargne et de prévoyance, qui sera exclusivement consacrée à recevoir les économies journalières que les particuliers voudront y verser et qui seront placées immédiatement dans les fonds publics, dont les produits seront ménagés de manière à procurer, par une accumulation d'intérôls, comptée de mois en mois, Taccroissement du capital an profit de chaque proprié-
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taire, jusqu^è ce que sa créance se trouve convertie en une inscription en M birewi de cinquante francs de rente perpétuelle, sur le grand-livre de la dette pobli<iae;
« Les souscripteurs, présentant pour la première garantie des dépositaires» une mise de fonds de mille francs de rente perpétuelle, dont ils font gratunemeiit l^abandon au proflt de Tétablisssemet , et ayant invité les personnes bleofaisaDtes à suivre leur exemple ;
c( La compagnie royale d*assurances, à laquelle appartiennent les premiers fondateurs, offrant de fournir gratuitement le local des bureaux de la caisse;
n Les souscripteurs, pour assurer d^autant mieux la confiance, ayant yoqIq qve leur association fût soumise aux formes des sociétés anonymes commerciales , quoique toute idée de profit pour eux en soit écartée;
« Et ce projet nous ayant paru réunir le double mérite d^encoarager le particolier à Téconomie, en lui rendant utiles pour Tavenir ses moindres épargnes, et de mettre à la portée de tous les avantages que le taux de Pintérét dans la dette Dationale offre aux capitalistes ;
« Vu ravis du conseil d'Etat, du 25 mars 4809 ;
« Le décret du 48 novembre 4810 ;
(( Vu Pacte passé le 22 mai 4818 , devant notaires , par les fondateurs de cet établissement ;
« Vu les articles 29 à 37, 40 à 45 du Gode de commerce.
« Article 4". La société anonyme, formée à Paris sous le nom de caisse ctêpargns et de prévoyance, est et demeuré autorisée, conformément à Pacte social contenant les statuts de ladite association , passé devant Colin de Saint-Menge et son collègue, notaires royaux à Paris, le 22 mai 4818 ; lequel acte demeure annexé à la présente ordonnance, et sera affiché avec elle, à la forme de Particle 45 du Code de commerce.
« Art. 2. Notre présente autorisation vaudra pour trente ans, à la charge d^xécuter fidèlement les statuts , nous réservant de révoquer notredite autorisation en cas de non-exécution ou de violation des statuts par nous approuvés ; le tout sauf le droit des tiers , et sans préjudice des dommages-intérêts qui seraient prononcés par les tribunaux contre les auteurs des contraventions.
«Art. 3. L'administration de la société sera tenue de présenter, tous les six mois, le compte-rendu de sa situation; des copies en seront remises au préfet de la Seine, au préfet de police^ au tribunal de commerce et à la chambre de commerce de Paris. »
§ II. Législation actuelle des caisses D*iPÀRGNB.
La législation organique des caisses d* épargne se compose : 4 • de la loi du 5 juin 4 835, qui a réglé leurs conditions d'existence et leurs rapports avec les déposants, le trésor et les tiers; 2* de celle du 34 mars 4 836, qui a chargé la cat^^e des consignations d'administrer, sous la garantie du trésor, les fonds que les carnet dVjpar^ne sont autorisées à verser au trésor. Voici leur texte :
Loi du 45 jmn 4835.
R Article 4*'. Toute caisse d'épargne devra être autorisée par ordonnanee du roi, rendue dans la forme des règlements d^administration publique.
(t Art. 2. Les caisses d'épargne autorisées par ordonnances royales sont admises à verser leurs fonds en compte courant au trésor pubUc.
CAISSE D EPARGNE
« AnT. 3. Il sera bonifié par le trésor public, aui caiss$i d'épargne y un intérêt de qtiaire pour cent, jusqu^à ce qu'il en soit autrement décidé par une loi.
K La retenue à faire, s'il y a lieu, sur les intérêts, par les administrations desditas eaisiéêy potir frais de loyer et de bureau, ne pourra excéder un demi pour cent. --^ n Aat. 4. Les statuts ne pourront autoriser les déposants à verser aux causes Û'ipargne plus de 300 fr. par semaine.
n Akt. 6. Toutes les fois qu'un déposant sera créancier d'une caisse d'épargné^ en capital et intérêts composés, d'une somme de trois mille francs, il ne lui sera t>onifié, sur les sommes qui excéderaient ce maximum, aucun intérêt provenant de raccumulation des intérêts.
R Si, pour verser au delà do trois mille francs, le même individu déposait dans . plusieurs caisses d'épargne^ sans avertissement préalable a chacune de ces caisses, il perdrait l'intérêt de tous ses versements.
tt Art. 6. Les sociétés de secours mutuels pour les cas de maladies, d'infirmités oû de vieillesse, formées entre ouvriers ou autres individus , et dûment autorisées, seront admises à déposer tout ou partie de leurs fonds dans la caisse d'épargnée a Chacune de ces sociétés pourra déposer jusqu'à la somme de six mille francs. « Les dispositions de l'article o sont applicables a ces sociétés dans le cas où, pour verser au delà de six mille francs en principal et intérêts, la même société déposerait dans plusieurs caisses d'épargne sans avertissement préalable à Chacune de ces caisses.
ff Art. 7. Il sera délivré à chaque déposant un livret à son nom , sur lequel seront enregistrés tous les versements et remboursements.
« Art. 8. Tout déposant pourra faire transférer ses fonds d'une caisse à une antre. Les formalités relatives à ce transfert seront réglées par le ministre des finances.
« Art. 9. Seront exempts des droits de timbre les registres et livrets à l^usage <ics Caisses d'épargne.
<c Art. 40. Les caisses d'épargne pourront, dans les formes et Séloû les régies l»«escriies pour les établissements d'utilité publique, recevoir les dons et legs qui ^^raient faits en leur faveur.
it Art. 44. Les formalités prescrites par les articles 564 et 569 du Code de procédure, et par le décret impérial du 18 août 1807, relativement aux saisies- arrêts, iront applicables aux fonds déposés dans les caisses d'épargn$. « Art. 43. Il sera, chaque année, distribué aux chambres un rapport sommaire la situation et les opérations des caisses d'épargne. Ce rapport sera suivi d^un général des sommes votées ou données par les conseils généraux, les conseils vinunicipaux et les citoyens, pour subvenir au service des frais des caisses d'épargné, »
Loi du 31 mari 4837.
a Article 4*^ Là caisse des dépôts et consignations sera chargée, à Pavenir, de
v^cevoir et d'administrer, sous la garantie du trésor public et sous la surveillance de
^ft commission instituée par l'article 99 de la loi du 28 avril 4846, les fonds que les
Caisses d'épargne et de prévoyance ont été admises à placer en compte courant au
trésor, conformément à l'article i de la loi do 5 juin 4 835.
« La caisse des dépôts et consignations bonifiera l'intérêt de ces placements à oraison de quatre pour cent par an , jusqu'à ce qu'il ait été autrement décidé par une loi.
« Aat. %, lies comptes des caisitt d'épargne avec le trésor pablic seront réglés
CAISSES D'ÉPARGNE, DES CONSIGNATIONS
et arrêtés, en capitaux et en intérêts, dans les trois mois qui snirront la promolption de la présente loi. La somme dont le trésor se trouvera débiteur sera portée ao crédit de ta caitte des dépôts et consignations. Pour le payement de cette somme et remploi de celles qui seront ultérieurement versées, le ministre des fiMBces est autorisé à transférer et à inscrire, au nom de la caiste des dépôts et consigiiatioiis, des rentes quatre pour cent au pair, jusqu^à concurrence de la partie disponible des crédits ouverts pai; les lois des %\ avril 1832, 24 avril et 27 juin 4833, et 3 juin 1834.
« Art. 3. La caisse des dépôts et consignations aura la faculté de placer an trésor public, à Pintérét de quatre pour cent par an , soit en compte courant, soit en bons royaux à échéance fixe, les fonds provenant des caisses dPépargne et de prévoyance.
« La caisse des dépôts et consignations ne pourra acheter ou vendre des rentes sur TEtat qu^avec Pautorisation du ministre des finances.
« Les achats et les ventes ne pourront avoir lieu qu'avec concurrence et publicité.
a Les achats s^effectueront successivement, jour par jour, jusqu'à Tépuisement de la sommé fixée , dans une proportion qui ne pourra excéder celle affectée à Tamortissement par la loi du 10 juin 1833.
u Art. 4. Si une partie des rentes remises à la caisse des dépôts et consignations, en vertu de Particle 2 de la présente loi, venait k être aliénée par cette caisse^ la dotation de Pamortissement appartenant aux rentes quatre pour cent serait accrue dans la proportion de un pour cent du capital nominal des rentes aliénées. »
CAISSE DES CONSIGNATIONS
La caisse des consignations a été instituée par les art. 4 4 0 et 4 4 4 de la loi des finances du 28 avril 1 816, et organisée par trois ordonnances royales en date du 3 juillet, même année. La première de ces ordonnances la charge de recevoir toutes les consignations judiciaires et règle ses attributions et ses obligations à ce sujet; la deuxième Tautorise à recevoir les dépôts volontaires et particuliers ; et la troisième ordonao de lui verser les fonds de retraite des ministères, administrations et éta^ blissements publics.
Depuis, les ordonnances des 7 mars 1817, 5 septembre 4 824 et 3^ mars 4 825, avaient prescrit de lui verser aussi une portion du prix de^ coupes extraordinaires de bois des communes et des établissements pu-^ blics; mais ces dispositions ont été abrogées par l'ordonnance du 22n(>— ^ vembre 4 826, rapportée ci-dessus, p. 273.
La loi du 31 mars 4 837 l'a chargée de recevoir et d'administrer, sous la garantie du trésor, les fonds que les caisses d'épargne ont élé-^ admises à verser en compte courant au trésor. {Voyez cette loi ci-dessus, p. 335, sous le mot caisse d'épargne.)
Aux termes de ses statuts, la caisse des consignations ne paie les intérêts que sur le pied de trois pour cent, et à partir du soixante-unième jour du dépôt pour les consignations judiciaires, et du trente-unième pour les dépôts volontaires. 11 en est autrement à 1 égard des caisses d'épargne , les intérêts leur sont payés à partir du dixième jour du versement, et sur le pied de quatre pour cent.
En général, il n'y a pas lieu pour les fabriques» ou autres établisse-
CAISSE DE RETRAITE, CALICE, CALVAIRE
ments publics, d opérer des dépôts volontaires à la caisse des consignations, attendu que leurs fonds sont reçus en compte courant au trésor. (Voyez PLACEMENT AU TRÉSOR.) Toulefois, il pourrait arriver que deux établissements fussent en désaccord sur la propriété d'une somme d'argent, et qu'en attendant la solution du différend, il leur convînt de la déposer à la caisse des consignations; dans ce cas, si le placement avait été fait par leurs administrations respectives, il ne pourrait être retiré que par elles, d'un commun accord ; s'il en avait été fait au nom de Tune d'elles, le consentement de celle-ci suffirait ; mais Tautorisation du préfet nous paraîtrait nécessaire dans les deux cas.
II en serait de même si une fabrique, après avoir fait des offres réelles à 1 un de ses débiteurs et en avoir opéré le dépôt , trouvait à propos de les retirer.
Quant aux dépôts ordonnés ou autorisés par la justice» ils ne peuvent être retirés que par ses ordres.
CAISSE DE RETRAITE
Depuis quelques années des caisses et maisons de retraite ont été fondées avec l'autorisation du gouvernement, dans un certain nombre de diocèses, pour les prêtres âgés et infirmes. « Ces caisses de retraite, dit le ministre des cultes, ne coûtent rien à l'Etat, et se sont établies à l'aide des ressources fournies par la charité ou créées par les évêques. Quatorze de ces maisons ont obtenu des dons ou legs dont la valeur est de 345,430 fr., et ont fait pour 76,000 fr. d'acquisitions immobilières. Je crois que ces fondations doivent être encouragées : le clergé n'est admis à obtenir des pensions ni sur les fonds généraux du trésor, ni sur les caisses de retenues. Il importe d'éviter que les vieillards ou les infirmes soient condamnés à l'abandon o\i\k la misère, ou maintenus par condescendance dans des postes qu'ils ne sont plus en état d'occuper utilement. » (Compte général des travaux du conseil d*Elat, présenté au rotlei3févr%er\Sib.)
On voit que des dons et legs peuvent être faits légalement à ces caisses de retraite. Elles ont droit au sixième du produit de la location des bancs, chaises et places dans l'église, en vertu du décret du 1"aoûi 4805, rapporté sous le mot banc, ci-dessus, p. 225.
CALICE
Les fabriques doivent fournir au curé un calice. {Voyez \kszs sacrés.) La règle est que le calice doit être en arcent, du moins la coupe, et du poids d'à peu près deux marcs. La coupe doit être entièrement dorée à Vintérieur.
Pour ériger un calvaire sur un terrain communal ou sur des chemins mi places publics , il faut préalablement avoir Tassentiment du conseil
municipal et l'autorisation du préfet. Autrement» l'autorité locale pourrait ordonner Tenlèvement et le déplacement du calvaire. Il est donc important de remplir ces formalités , qui , du reste y sont dictées par les convenances.
Mais s'il s'agit d'ériger un calvaire sur un terrain particulier, il suffit d'avoir le .consentement du propriétaire. Pour prévenir toute difficulté à l'avenir, il est convenable d obtenir ce consentement par écrit, de le transcrire sur les registres de la fabrique et de le conserver dans les archives.
Si l'on veut assurer à un calvaire la protection deslois et lui donner le caractère d'un monument public et religieux, il faut de plus en faire approuver l'érection par l'autorité administrative. Un arrêt de la Cour royale de Lyon a décidé, en 1831, que la destruction dune croix dont l'érection n a pas été autorisée ne constituait pas le délit prévu par Tarticle 257 du Code pénal, ainsi conçu :
« Art. 257. Quiconque aura détruit, abattu, mutilé ou dégradé des monuments, statues et autres objets destinés à l'utilité ou k la décoration publique, et élevés par l'autorité publique ou avec son autorisation, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans , et d'une amende de cent francs à cinq cents franco. »
Ainsi, celui qui aurait détruit, abattu ou mutilé un calvaire érigé avec l'autorisation de l'autorité administrative serait passible de la peine portée par cet art. 257 du Code pénal, comme on peut s'en convaincre par le jugement suivant.
Pierre Leroy, voilurier, avait renversé deux croix sur la route de Bressuire k Argenton-Château. Le procureur du roi, informé de ces faits, intenta contre lui une action, et sur les conclusions de ce magistrat, qui avait requis, en vertu del'article 257 du Code pénal, deuxmoî^ de prison et 100 francs d'amende, le tribunal rendit le jugement sut — vaut, le 7 février 1832.
« Attendu qu'il est prouvé, tant par les débats que par les aveux du prévenUi qui le 28 novembre dernier Pierre Leroy a brisé et mutilé deux croix , Tune placée sai le territoire de Saint-Aubin-du-Plain, l'autre sur celui de ta commune de Sauzais;
« Attendu qu'il est résulté de Tinsiruction et des débats que ces croix avaient établies avec rautorisation des autorités municipales desdites communes;
« Attendu qu'une croix doit être considérée comme un monument servant k Futi^ — lité publique, puisque ceux qui pratiquent le culte catholique ont le droit de se réa^ — nir au lieu où elle est placée pour y faire leurs prières, sans qu'il puisse être permis " de les gêner dans le libre exercice de cet acte de leur piété;
a Attendu que l'article 6 de la Charte constitutionnelle du 7 août 4830 recoonalt que la religion catholique est la religion de la majorité des Français; que Part. 5, en assurant à toutes les religions la même protection , a mis nécessairement sons la sauve-garde des autorités publiques les objets qui servent aux différents cultes ; que la croix est le signe le plus révéré du culte catholique y et que s'il était permis d'abattre ou de mutiler impunément les croix élevées avec l'autorisation des autorites publiques , de pareils faits blesseraient profondément les sentiments rellgfeax de ceux qui sont sincèrement attachés à ce culte, pourraient les porter è OFÉiMraiiè
ne pas le voir protégé d^ane manière efflrace, et lear rappeler d^anciennes persécutions dont le soutenir doit rester à jamais effacé sous le régime dMnstitutions qui out pour base Tordre public, le respect des lois et de la liberté ; que ces considérations ont encore plus de force dans un pays où, comme celui de la Vendée, les idées religieuses ont conservé beaucoup d'empire, et où la mutilation et le renversement des croii pourraient avoir les plus fAcheui effets sur Tesprit des catholiques , qui Terraient, dans de pareils faits , sMls restaient impunis , une atteinte portée k leur croyance et à leur liberté religieuse*,
(c Le tribunal faisant application de Tarticle 257 du Code pénal ^ lequel est ainsi conçu :
« Quiconque aura, etc. »
<c Condamne Leroy k un mois de prison et 400 francs d'amende. »
Le tribunal de Mende , par arrêt du 4 4 mai 1 832 , a condamné à six mois d'emprisonnement , un individu nommé Vannier, convaincu d'avoir essayé de renverser une croix, et qui, de plus, avoua qu'il en avait renversé trois sur son chemin.
Nous croyons devoir consigner ici la consultation suivante qui résout parfaitement bien toutes les objections qu'on peut élever contre l'érection des calvaires. Nous l'empruntons au Journal des Conseils de fa^ briques, qui en approuve toutes les solutions.
«Les avocats soussignés, consultés par M. le curé de Vaucelles, sont d'avifl des résolutions suivantes :
tt II existait dans la paroisse de Vaucelles un ancien calvaire; abattu pendant la révolution, il avait été rétabli en 4816. La tempête Ta renversé cet hiver.
(c Un grand nombre d'habitants sont venus exprimer à leur curé le désir de le relever.
« Les devoirs et les convenances de sa position ne permettaient pas au consultant de résister à leurs prières ; il s'est associé à leur pensée , et ils ont fait les fonds nécessaires.
a Tout était prêt, et Ton allait placer et bénir le nouveau calvaire,
u Mais on a prétendu que ce serait un acte qui violerait la Charte et porterait atteinte I la liberté des cultes.
<( Le consultant s'est arrêté devant cette objection , et U nous demande si la loi t'oppose au rétablissement et à la bénédiction du calvaire,
« Nous protestons avec énergie contre une thèse qui porterait Tattelnte la plus grave à la liberté garantie par la Charte au culte catholique.
(( La question a plusieurs faces : 4 * le calvaire , symbole de la foi catholique , peut-il être élevé hors l'enceinte du temple? 2* la Charte défend-elle les cérémonies extérieures qui doivent le consacrer et le bénir? 3* si le rétablissement et la bénédiction d'un calvaire sont permis partout ailleurs, sont-ils défendus à Caen , où il existe un temple protestant?
4* Le calvaire, symbole de la foi catholiquey peut-il être élevé hors l'enceinte du temple?
« Le concordat du 4 8 germinal de l'an X reconnaît la religion catholique et lui garantit l'exercice libre et public de son culte.
a L'article 5 de la Charte lui promet, comme à tous les autres cultes , liberté et protection ^ l'article 6 ajoute qu'elle est la religion de la majorité, et que le trésor public salarie ses ministres.
« Pourquoi donc TEglise serait-elle condamnée à cacher dans renceinta da lemple les signes de sa foi? pourquoi la Charte lui défendrait-elle do les exposer an regards et à la piété des fidèles ? Il faudrait que son culte fût proscrit ; mais il peat être eiercé librement et publiquement.
a Quelles objections peut-on présenter ?
<c Diriez-vous que ce signe vous contriste et porte atteinte à votre liberté de conscience ! Si TOUS croyezy que votre front s^incline devant le symbole de votre foi ; si vous ne croyez pas, passez outre, c'est un arbre, et voilà tout ; il n^oblige pas votre cœur à croire ni votre front à s'incliner. L^objection ferait tomber les croix et les clochers qui couronnent nos églises ; car qui sait si cette vne n'inquiète pas , n'afflige pas le non-croyant, et TEglLse du XIX* siècle serait reléguée aux catacombes par le principe de la liberté, comme TEglise naissante par la persécution.
<( L^objeclion ne peut être sérieuse.
c( Invoquerait-on Tarticle 1 3 de la loi du 7 vendémiaire an rv ?
a Aucuns signes particuliers à aucun culte ne peuvent être élevés , fixés et alta* ic chés en quelque lieu que ce soit, de manière à être exposés aux yeux des cite toyens, si ce n^est dans l'enceinte destinée aux exercices de ce même culte y on <t dans Tintérieur des maisons des particuliers. »
% ... L'article 45 prononce contre le contrevenant une amende de 400 à 500 tr,, et un emprisonnement de dix jours à six mois.
ce En Tan IV, le gouvernement ne reconnaissait pas le culte catholique ; il en to« lérait à peine Texercice individuel : Les communes ou sections de communes ne pouvaient, en nom collectif y ni acquérir^ ni louer de local pour Vexerdce du culte {article 9 de la loi du 7 vendémiaire de Van lY). La cloche ne pouvait appeler les fidèles {loi du 22 germinal an IV) ; les temples étaient fermés et la plupart de leurs ministres proscrits. — Le premier consul ouvre les temples et les rend au culte; il fait en Tan IX , avec la cour de Rome, un traité de paix qui détermine les rapports de la puissance spirituelle , et autorise Texercice libre et public du culte catholique. Le 48 germinal an X, on publie une loi organique du concordat. Le concordat et les articles organiques du 4 8 germinal, voilà la charte de l'Eglise et des autres cultes ; elle a nécessairement abrogé toutes ces lois révolutionnaires , faites dans des temps mauvais, et qui ne doivent pas leur survivre. La Charte est venue confirmer cette abrogation.
« Depuis 4 802 , la loi du 7 vendémiaire an IV n'a pas été exécutée dans une seule commune de France ; le doute serait levé s'il eût pu exister.
(t Convient-il d'exposer à l'indifférence et peut-être au mépris des passants ce symbole que révère la foi catholique? C'est une question de convenance, et l'autorité religieuse est seule appelée à la résoudre. On ne nous soumet et nous n'avons à traii^r que la question de légalité, et, encore une fois , le droit du consultant nous semble, sous ce premier rapport, incontestable.
2* La Charte défend-elle les cérémonies extérieures qui doivent consacrer et bénir le calvaire?
K Craint-on qu'elles ne soient une occasion de scandales et de désordres? c'est un droit, c'est un devoir pour M. le maire de les interdire. L'article 3 du titre II de la loi des 46-24 août 4790, et les articles 40 et 44 de la loi du 48 Juillet 4837 (4), le chargent de prendre toutes les mesures^ tous les arrêtés que réclame la police municipale.
« Que l'Eglise catholique ne craigne pas de voir sa liberté et ses droits livrés ainsi (1) Voyez cette loi, d^dessus, p. Ué
an caprices de l'administration locale. Si an maire cédait à une influence occulte, et défendait une cérémonie que la loi autorise, et qui ne peut compromettre Tordro public, ce serait oo abus de la puissance civile, et la baute impartialité du conseil d^tat ne balancerait pas à le réprimer. {Arrêt de la Cour de cassation» du 25 septembre 4835. — SiBEY, t. XXXVI, p. 58.) (4).— Au reste, la sagesse et la fermeté de Tadministralion qui se trouve placée À la tête de la cité doivent complètement rassurer le consultant.
«Nous supposons donc que la bénédiction du calvaire ne doit pas être une occa** sion de désordres.
<cLa loi constitutionnelle la défend-elle?
« L'article 45 du concordat (2) est précis : « Aucune cérémonie religieuse n'aura « lieu hors les édifices consacrés au culte catholique dans les villes où il y a des ce temples destinés à différents cultes. » Donc le culte extérieur est autorisé dans les villes où il n'eiiste pas de temples destinés à différents cultes. Cest ainsi que Tarticle 45 fût toujours interprété. Le 30 germinal an XI, le ministre de Tintérieur écri* vait aux préfets (sa lettre est insérée au Bulletin des lois) , que la disposition de l'article 45 ne s'appliquait qu'aitx communes où il y a une église protestante consistoriale reconnue par le conseiller d'Etat chargé des affaires concernant les culteSf et que l'intention du gouvernement était, en conséquence, que les céré^ monies religieuses pussent se faire publiquement dans toutes les autres,
« Cest aussi ce que suppose Tarticle 264 du Code pénal : « Ceui qui auront ema péché, retardé ou interrompu les exercices d'un culte par des troubles ou désorc dres causés dans le temple ou autre lieu destiné ou servant actuellement à ses « exercices, seront punis, etc. »
« L'Eglise catholique n'eûtrclle pas, au reste, trouvé dans les articles 5 et 6 de la Charte le droit qu'on lui conteste? Elle est la religion de la majorité; elle peut professer son culte librement et publiquement.
(c L'usage a bien interprété ces articles du pacte constitutionnel. Chaque Jour le prêtre ne sort-il pas de l'église, revêtu de ses habits sacerdotaux, pour aller porter an mourant les consolations et les secours de la religion.' — A certaines époques, et dans presque toutes les communes de la France, des processions ne parcourent-elles pas les rues et les places publiques ? — Chaque Jour les ministres du culte, précédés de la croix, ne conduisent-ils pas le catholique à sa dernière demeure.' Le conseit d'Etat n'oblige-t-il pas le prêtre à suppléer, dans certains cas, sous peine d'abus, les cérémonies ftinèbres (3)?
« Cest ainsi que le savant magistrat que la révolution de juillet rappela à la tête de la Cour dont il ftit si longtemps une des gloires, comprenait la Charte et la liberté religieuse. Il exprima avec énergie son opinion dans une lettre, à la date du 34 mai 4834, qui devait être publiée, et dont nous sommes heureux d'avoir une copie.
« On fait trois objections : 4* l'article 46 de la loi du 7 vendémiaire an lY inter-
(1) Voyez cet arrêt sous le mot procession.
(3) On veut dire les articles organiques, ce qui est bien différent, et ce qu'il ne faudrait Jamais confondre; le concordat n*a que 17 articles. {Note de l'auteur,)
(3) Oui, sans doute; mais le conseil d'État viole en cela la liberté religieuse et par conséquent la Charte. Cette dernière raison ne devait donc pas être apportée comme avoraî)le à la liberté du culte catholique. Nos hommes de loi même les mieux disposés en faveur de la liberté de conscience, sont toujours entrâmes presque malgré eux par une fausse légalité. {Note de l'auteur.)
dit les eérémonies de ioat culte hors Fenceiote de Tédifice choisi pour leur exercice, et telle était aussi la disposition de rarticle 4 de la loi du 3 ventôse an III ; — 2* la Chatte , en garantissant à tous les cuites une égale liberté et une égale protection, a implicitement abrogé Particle 45 du concordat (i); — 3* il n^appartient pas à une •ociété religieuse de s'emparer de la voie publique pour en faire le théâtre de ses cérémonies.
«Nous espérons Tavoir démontré; la loi du 7 vendémiaire de Tan IT, comme toutes les lois révolutionnaires sur ou contre les cultes , a été abrogée par le concordat.
« Mais, dit-on, Tarticle 45 a lui-même été abrogé par la Charte, qui, bien comprise, nous ramène à la loi du 7 vendémiaire an lY.
£h quoi! en 4845 et 4830, en eût enlevé à TEglise catholique les droits qu'elle avait conquis en 48021 Le consulat et la république auraient plus Tait pour elle que Tempire, la restauration et la révolution de juillet! C'est impossible. Si telle était la pensée de la Charte, elle devait bien l'exprimer j car, en vérité , personne ne pou- Tait le deviner.
« Et, remarquons-le bien, ceux qui veulent que l'on efface l'article 45, ne deman* dent pas qu'on affranchisse l'Eglise de cette tutelle, de cette surveillance que lui impose le concordat. Les appels comme d'abus, l'intervention du gouvernement dans la nomination des ministres du culte, on entend les maintenir, et avec grande raison , selon nous. On applique tous les articles du concordat, un seul excepté. Est-ce Juste, est-ce' logique ?
« Mais enfin, k l'aide de quels raisonnements et de quelles considérations peut-on établir que la Charte a abrogé l'article 45 du concordat?
« Si l'exercice extérieur du culte est une conséquence de la liberté religieuse, c'est, dit-on, un droit pour toutes les églises. Mais comment faire marcher sans trouble vingt églises rivales dans la même voie? Leurs dieux se rencontreront-ils sans se heurter, leurs ministres sans se maudire, les fidèles sans s'injurier?
« On n'a pas à craindre ce conflit j l'article 45 l'a prévu. Il n'autorise les cérémonies extérieures que dans les villes où il n'existe pas de temples destinés aux différents cultes. La majorité, la très-grande majorité est donc catholique, et on ne pouvait, sans injustice, l'obliger k sacrifier les cérémonies de son culte à quelques dissidents épars et isolés. La police municipale pourra d'ailleurs défendre une cérémonie qui serait une occasion de troubles (2).
« Mais vous portez atteinte à la liberté religieuse , en privant un citoyen , un seul citoyen, du spectacle d'un culte qu'il désapprouve et dont l'éclat le blesse.
« Les cérémonies du culte catholique ne peuvent blesser la conscience religieuse du non-croyant; il n'est pas tenu d'y assister; il peut détourner ses regards; ofi
(1) Lisez des articles organiques.
(3) Ici, il Gst une observation que nous croyons devoir faire. Sans doute, la police locale est en droit de défendre une cérémonie qu'elle pense devoir être une occasion de troubles. Toutefois, elle ne doit pas céder trop facilement; elle doit commencer par examiner si elle ne peut pas prendre les mesures nécessaires , si elle n'a pas la force suffisante pour empêcher les désordres qu'elle craint. Et ce n'est qu'à défaut de ces moyens qus la cérémonie devrait être interdite. Il faut prendre garde, en effet, de ne pas sacrifier légèrement les droits de citoyens nombreux et paisibles au mauvais vouloir et aux mauvaises passions de quelques turbulents. Nous faisons cette remarque parce que nous croyons que l'autorité publique est trop souvent portée , dans les circonstances analogues, à manquer de force et d'énergie. (iVore du Journal He* comeiU d€ fabriquée,)
CALVAIRE. a4S
c'6|| la erayane$ et non pa» Us hainet et Im antipathiu réHgieum qmêUnM a entM^ garauHr et protéger.
« 14 liberté «iiisi eompilse est une négation. Un droit peut td^oniv rencontrer nn droit rîTal; pour en prévenir le conflit, le système que nous combattons les proscrit. Tous nos codes, notre code constitutionnel comme notre code adraAiistratif et notre Code civil, ont cherché à résoudre autrement le problème. Ils concilient Tusage de deux droits égaux, au lieu d^en défendre Texercice. On craint le conflit de mon droit et du vôtre. Eh bien ! les adversaires trancheront promptement la dilBcolté, ils nous en interdiront Tusage. Mais c'est là la servitude et non pas la liberté!
« Une société religieuse ne peut s^emparer de la voie publique pour en faire le théâtre de ses cérémonies.
a Et pourquoi donc ? L'usage de la voie publique appartient k tons. L'Eglise esl dans la cité, et nous réclamons pour elle le droit qui appartient à tous les citoyens; nous demandons pour ses cérémonies la môme faveur que pour les spectacles qui embarrassent nos places et nos rues, et contre lesquels on ne proteste pas.
« Nous ne disons pas que TEglise ait le droit de multiplier ses cérémonies outre mesure ; s'il y avait abus du droit, Tadministration pourrait certainement intervenir. Mais par cela seul que Tabus est possible et peut être réprimé, faut-Il proscrire rasage légitime?
3* Si le rétablissement et la bénédiction d'un calvaire sont permis partout ail* hursj sont-ils défendus à Caen, où il existe un temple protestanff
« Il semble que l'article 45 est précis.
« Mais aux termes de l'article 4 6 de la loi du 1 8 germinal an Xy organique des cultes protestants (4), il ne peut exister une église consistoriale que par 6,000 âmes de la même communion. Les protestants n'étitent pas à Caen en nombre suffisant pour ouvrir un temple. Un décret du 30 brumaire an XIII le leur permit cependant| et nul ne songea à s'y opposer. Mais Tarlicle 3 est ainsi conçu : « Les protestants a continueront de s'assembler pour l'exercice de ^ur culte dans la ville de Caen , et sans préjudice des cérémonies extérieures du culte catholique, » «
« Objecterai t-on que ce décret n'a pas été inséré au Bulletin des loisf Mais s'il n'existe pas légalement, si on l' écarte, le temple protestant n'existe pas non plus légalement, et on ne peut invoquer contre le culte catholique la disposition exceptionnelle de l'article 45. Au reste, si ce décret n'a pas été inséré au Bulletin, il a été adressé au consistoire, à l'évéché et à la préfecture , et c'est assez pour qu'il soit obligatoire. Ce n'est pas, en effet, un décret réglementaire et d'intérêt général, c'est un décret d'intérêt particulier et local ; il suffit, pour qu'il soit exécutoire, qu'il en ait été donné connaissance aux personnes qu'il concernait. C'est la disposition précise de l'avis du conseil d'Etat, du 5^5 prairial an YIII.
« Nous en sommes sûrs , l'Eglise protestante n'avouerait pas l'objection que l'on fait en son nom ; elle veut pour l'Eglise catholique comme pour elle une entière liberté j et ce n'est pas elle qui songe à troubler les cérémonies du culte catholique, — Elle est la première à gémir de ces attaques , contre lesquelles protestent tous ceux qui veulent des idées religieuses et la liberté pour tous.
<f Délibéré è Caen, ce 25 avril 4839.
«A. TROLLEY, Ch. GERVAIS , G. DELISLE, MABIRB , FEUGUEROLLE, VALOT, Paul BARDOUT, BARDOUT aîné, L. DEYALROGER, BATEUX aîné, A. BERTAULD, CASTEL, BOSCHER. m
(i) Voyez ci-dessus, p. 153, les articles organiques des cultes protestants.
3/i/i CALVAIRE, CAPITAUX, CARDINAL.
Une décision ministérielle da 7 fructidor an X porte que, là où il y aurait dangers de troubles et de désordres, Tautorité locale pourrait ordonner renlëvement des signes extérieurs de religion. C*est là, il faut en coiyenir, un pouvoir exhorbitant laissé aux caprices d'un simple maire de village , pouvoir qui ne peut subsister devant la Charte de A 830, comme on vient de le voir dans la consultation précédente.
Cependant, dit M. Dieulin, TEglise n'ayant eu pour but, en érigeant la croix dans les lieux publics, que de lui faire rendre les hommages de la vénération des peuples , ce ne serait pas entrer dans ses vues que d'établir des calvaireSy aans certaines communes, où ils pourraient de — Tenir des occasions de scandale par des voies de fait de l'impiété et d la malveillance. Partout donc où la croix, au lieu d'être révérée, serai exposée au mépris des passants , il serait convenable de ne pas Térigec^" 8ur les voies publiques.
CAPITAUX
On appelle capitaiix tous les fonds ou deniers existant dans la caisse^ ou dus à la fabrique.
Les cmitaux sont provisoirement conservés dans la caisse sous laBresponsabilité du comptable , et ils n'en sortent que pour les besoins reconnus, et quand le conseil de fabrique en a voté le remploi. ( Foye;^
KEMPLOI PE CAPITAUX.)
CARDINAL
La dignité de cardinal J^si la plus élevée, dans la hiérarchie d(^ •^l'Eglise, après la papauté.
Nous ne parlerons ici des cardinaux que dans les rapports qu'ils ont avec l'Etat; le reste est traité dans notre Cours de Droit canon.
Les cardinaux sont choisis parmi toutes les nations catholiques. 11^ sont nommés par le Pape, de son propre mouvement, lorsqu'ils appartiennent aux Etats romains , et sur la présentation de leurs souveraine respectifs lorsqu'ils y sont étrangers. Ces dernières nominations sont appelées promotions des couronnes.
Il est dP usage que les nominations de propre mouvement et celles accordées à ja demande des couronnes, alternent entre elles.
La nomination des cardinaux est publiée en consistoire. Un envoyé apostolique leur est adressé directement par le Pape , pour leur porter les barrettes. Quant au chapeau , il i^.'est donné ^e par les mains du Pape; du reste, il n'influe que sur le rang ou quelques prérogatives honorifiques des divers cardinaux entre eux. Mais la plénitude du cardinalat est acquise par la barrette.
Les nouveaux cardinaux doivent payer, lors de leur promotion, des émoluments et étrennes ; ces émoluments sont appelés droits de proptne. Ils sont réglés par un tarif. Suivant l'usage étahli, tous les cardinaux romains et étrangers payent les propines. Les cardinaux français sont donc dans l'obligation cle les payer, suivant lusage étiJ)li, et confor-
CARDINAL
mémentau tarif, qui est de 2,814 écus romains et 20 baïoques, c'està-dire 4 4,774 francs 50 centimes de notre monnaie.
Les cardinaux français reçoivent, sur les fonds de TEtat, une indemnité pour frais d'installation et un traitement spécial.
L'indemnité qui leur est allouée , pour frais d'installation » est de 45,000 fr. {Arrêté du 7 ventôse an XI, ci-après; — Lois du 28 avril 4 836 et 3 mars \ 840, ci-après). Le traitement spécial est de 1 0,000 fr. Il est cumulé par le traitement d evêque ou d'archevêque, que peuvent déjà recevoir les titulaires.
Le traitement avait été fixé à 30,000 francs, par Tart. 2 de l'arrêté du 7 ventôse an XI; il avait été depuis réduit k \ 0,000 francs. Une ordonnance du 21 octobre 1830 supprima toute allocation de traitement et d'indemnité; mais l'allocation des traitements a été de nouveau rétablie au budget , et des lois spéciales ont accordé les indemnités pour frais d'installation. »
Pour les honneurs et prérogatives dus aux cardinaux^ voyez, sous le mot PRÉSÉANCES, le décret du 24 messidor an XII.
Abbêté consulaire du 7 ventôse an XI (26 février 1803), qui crée un
traitement pour les cardinaux français.
« Le premier consal arrête :
« Aatxclk i ". Il sera donné à chaqne cardinal français ane somme de quarantecinq miHe francs pour subvenir aux frais de son installation.
«Aht. 2. Il leur sera payé tous les ans trente mille francs, indépendamment de tout autre traitement, pour les mettre à môme de soutenir la dignité de leur état(1).
ff Aht. 3. Le ministre du trésor public et le conseiller d^Etat sont chargés de Texé-
eaUon do présent arrêté.
BONAPARTE
Ordonnance du 21 octobre 4830, qui supprime le traitement et les frais
d'établissement des cardinaux,
a LonisoPexLtFPx, roi des Français , etc.
« Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*Etat au département de Tinstruction publique et des cultes, président du conseil d'Etat,
a Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
d AnTicLi 4 *'. Les dispositions de Tarrété du 7 ventêse an XI, concernant le traitement et les frais d'installation des cardinaux, sont rapportées.
« Le traitement dont jouissent actuellement les cardinaux résidant en France , cessera de leur être acquitté à compter du 4 " janvier 4 831 .
« Aat. 2. Notre ministre secrétaire d'Etat, etc. »
Le gouvernement de 1 830 ne tarda pas à s'apercevoir qu'il avait eu tort de supprimer le traitement des cardinaux; aussi, mieux inspiré, il le rétablit par les lois suivantes.
(1) Le traitement des cardinaux n*cst plus que de 10,000 fr. {Voyez ci-dessus et la loi du 38 avril 1836, ci-après, p. 346.)
CARDINAL, CARÊME, CAS FORTUITS
Loi du 28 avril 4 836 , qui ouvre un crédit extraordinaire iur 1836 , pour subvenir au traitement et aux frais d'installation de M. le cardinal de Cheverus.
n Loum-Philzppi , etc.
a Nous avons proposé, etc.
« AnTicLB UNIQUE. Il est ouvert au ministre secrétaire d^Etat aa département de la justice et des cultes un crédit extraordinaire de cinquante-cinq mille francs sur Texefcice 4836, pour subvenir au traitement et aux frais d'insUllation de M. de CheTeniSi promu au cardinalat depuis la loi de finances en date du 17 août 1835.
« La présente loi discutée, délibérée et adoptée par la Chambre des pairs et par celle des députés, et sanctionnée par nous ce jourd'hui, sera exécutée comme loi de TElat. »
Loi du 3 mars 1840, qui ouvre, sur Vexercice 1840, un crédit eœtraordi- " naire pour les frais d'installation de M. de la Tour d'Auvergne-LaurOr guais , promu au cardiimlat,
« Louis-Phixjppk , etc.
« Nous avons proposé , les Chambres ont adopté, nous ayons ordonné et ordoanons ce qui suit :
fc Article 1«'. Il est ouvert au ministre secrétaire d^Etat au département de la justice et des culies un crédit extraordinaire de 45,000 francs sur Texereice 1840, poor subvenir aux frais d^installation de M. de la Tour d'Auvergne-Lauraguais, promu ti cardinalat.
« Art. 2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par la présente loi, an moyen des ressources accordées par la loi de finances du 10 août 1839 pour les besoins d« l'exercice 1840.
« La présente loi , discutée, délibérée et adoptée par la Chambre des pairs et par celle des députés, et sanctionnée par nous ce jourd'hui, sera exécutée comme loi de TElat. »
CAS FORTUITS
On appelle cas fortuits ceux qui arrivent sans la participation du fait de rhomme, tels que grêle, feu du ciel, gelée ou coulure. ( Code civilt article M13.)
Les fabriques ne sont point tenues de réparer les dommages occasionnés aux propriétés dont elles ont l'usufruit, par force majeure ou autres événements imprévus ou fortuits. ( Code dvil , art. 607.)
Dans les baux de leurs biens ruraux , les fabriques agiront toojoan prudemment en stipulant expressément, conformément à Tarticle 4771 du Code civil , que le fermier sera chargé de tous les cas fortuits»
(FOJ/WBAIL, §IV.)
COUR DE CASSATION, CASUEL. 5fc7
CASSATION (COUR DE
(Voyez COUR pb cassation. )
Oa appelle castul les honoraires ou rétributions accordées aux curés, îaires ou desservants des paroisses pour les fonctions de leur miuis- ■e , pour les baptêmes , mariages , sépultures, etc. , et les droits dus X fabriques.
§ I. CASUEL des ecclésiastiqtAes.
Les droits cdsitels ne peuvent être perçus légalement qu'en vertu un règlement de Tévêque, approuvé par le gouvernement. Les fabriles ni les curés ne peuvent établir d'eux-mêmes des tarifs pour la pertption de ces droits. Cependant, dans beaucoup de paroisses, de semiables tarifs existent ; ils sont abusifs, dit M. Dieulin, s'ils attribuent des Dnoraires supérieurs à ceux qui sont indiqués dans le tarif approuvé ir le gouvernement. Nous ne sommes pas entièrement de ce sentiment. es tarifs seraient abusifs , par exemple, si les paroissiens refusaient de y conformer; mais, du moment qu ils les adoptent, nous n'y voyons M d'abus. Il serait sans doute préférable de les faire approuver, pour puvoir contraindre ceux qui ne voudraient pas payer , mais ce moyen est pas toujours possible.
«Les taxes fondées sur de prétendus privilèges ou coutumes, continue '. Dieulin, sont illégales, cl ceux qui les imposeraient seraient assimisà des concussionnaires, et se rendraient passibles des peines que la i inflige. On ne doit donc jamais dépasser les droits fixés par les rèlements. » Tout cela est vrai généralement , surtout sous le rapport gai; mais, quant à la conscience, il peut en être autrement. On peut, quelquefois Ton fait très-bien, dans certaines localités, d'établir un tÙ nouveau. Plusieurs curés ont agi ainsi fort sagement, selon nous 1 moins.
Ainsi, par exemple, nous avons connu des paroisses où, d'après le rif approuvé par le gouvernement, le casuel des mariages et innuma- )nsest porté à six francs. U n'y avait dans ces paroisses qu'une seule asse; les paroissiens en désiraient plusieurs. Alors, le curé, d'un immnn accord avec la fabrique, établit trois classes : la 4'® de 12 fr., 2* de 9 fr., et la 3® de 6 fr. Légalement, le curé ne peut exiger que fr., puisque le tarif approuvé par le gouvernement ne porte que cette mme; mais il peut recevoir 4 2 fr. sans blesser sa conscience, quand i lui demande la r* classe, célébrée avec plus de pompe et de solenté; par exemple, si, au lieu d'une messe pour l'inhumation d'un dent, il la fait précéder du chant des trois nocturnes et des laudes de lifice des morts. La fabrique , dans ces circonstances , reçoit aussi un met proportionné aux diverses classes.
Autrefois , après un an et un jour, les curés étaient réputés payés de
leur casuel , et non-recevables k le demander en justice. A défaut de payement, ils étaient présumés avoir fait remise de leurs droits; la prescription annale périmait toute réclamation k ce sujet. Mais des jnrisconsultes éclairés , estimant que la prescription de six mois est applicable en matière de droits casuels , il est plus sûr d'en faire rentrer le montant avant l'expiration du terme. ( Voyez ci-après le §111.)
Tout le casuel qui provient de l'exercice du cuite dans les hospices, doit tourner exclusivement au profit des pauvres. {Arrêté du gouv,, du 4 1 fructidor an XI, 29 août \ 803. )
Cependant , il existe , dans les hôpitaux de Paris , un tarif approuvé par l'administration, en vertu duquel des honoraires sont attribués aux aumôniers pour frais d'inhumations. ( Voyez aumônier, § I. )
§ II. Droits CASUKLS de la fabrique.
La fabrique peut établir des droits casuels dans les baptêmes» mariages, sépultures, services religieux et sur la sonnerie.
Aucun droit ca,stiel de ce genre ne peut être perçu qu'en vertu d'm règlement ou tarif dressé par le conseil de fabrique , soumis à Tévéqne et approuvé par ordonnance royale. S'il n'existait aucun règlement, soit général, soit particulier, autorisé par le gouvernement, la perception des droits casuels serait réputée illégale.
Comme il y a souvent impossibilité de faire un règlement général pour tout un diocèse, les évequcs peuvent être autorisés, par ordonnance royale à approuver eux-mêmes les règlements particuliers qui leur seraient présentés par les fabriques.
Le produit de ces divers droits doit être porté intégralement en recette dans la comptabilité, sauf à porter en dépenses les frais qu'ils pourraient occasionner.
Les cierges, en diverses circonstances, font partie du casuel des fabriques. ( Voyez cierges.)
Le produit spontané du cimetière en fait également partie. (Fojfes
PRODUIT SPONTANÉ
Il est un genre de casuel dont les fabriques des villes n'ont pas sa profiter; c'est celui de la fourniture des billets d'enterrement; 1« droit de les fournir appartient exclusivement aux fabriques, (fbjf^
BILLETS d'enterrement.)
Les décrets du 23 prairial an XII et du 18 mai 4806 accordent des droits casuels aux fabriques. ( Voyez ciketière.)
§ in. Réflexions sur le casuel.
Nous empruntons ces sages réflexions au Guide des curés , i^ M. l'abbé Dieulin.
« Le prêtre, dit-il, doit sans doute se montrer constamment désintéressé aans toute sa conduite : mais c'est particulièrement à l'égard des exigences du casuel qu'il doit s'attacher à éviter jusqu'au moindre soupçon de cupidité et d'avarice. Pour être aimée, la religion a besoin,
surtout aujourd'hui, de ne rien coûter au peuple, qui ne manquerait pas de lui retirer son affection et son dévouement, dès qu'elle lui imposerait des sacrifices pécuniaires trop onéreux. Sans le désintéressement, rhonorable état du prêtre ne semblerait bientôt plus qu'un vil métier, et un trafic sordide qui donnerait lieu de penser au public que le clergé spécule sur les sacrements et les messes. Le prêtre qui montre de râpreté à exiger ses droits, a l'air d'un avide exacteur ou d'un mercenaire qui exploite sa paroisse comme une branche de revenus. Qu'un curé n'aille donc jamais capituler pour le casuel, avec une pauvre veuve et des orphelins qui pleurent un mari ou un père. Qu'il ne se félicite pas de l'abondance de ses recettes ; qu'il se plaigne encore moins de leur médiocrité. Qu'il reçoive ses honoraires comme des dons de la piété des fidèles ou comme des offrandes de leur reconnaissance ; mais qu'il ne les exige pas comme une taxe des bénédictions qu'il leur donne ou des grâces qu'il leur confère. Qu'il aime à relâcher souvent de ses droits et à compatir au malaise de ses paroissiens. Qu'il ondoie le nouveau-né, qu'il bénisse l'alliance de l'homme et enfin sa tombe, sans laisser croire qu'il exerce une industrie et qu'il gagne«iin salaire. En se montrant noble et désintéressé, le bon curé, il est vrai, n'amassera point d'argent, mais il conquerra du moins le cœur de ses paroissiens »
Nous ne saurions mieux terminer ces réflexions, qu'en citant ce passage de M. de Lamartine. « Recevez le casuel du riche qui insiste pour vous le faire accepter ; refusez-le du pauvre qui rougit de ne pas vous l'offrir, ou chez qui se mêle à la joie du mariage, au bonheur de la paternité, au deuil des funérailles, la pensée importune de chercher au fond de sa bourse quelques rares pièces de monnaie pour payer vos bénédictions, vos larmes et vos prières. Souvenez-vous que si nous nous devons gratis le pain de la vie matérielle, à plus forte raison nous devons-nous gratis le pain céleste, - et rejetez loin de vous le reproche de faire payer aux enfants les grâces sans prix du Père commun, et de mettre un tarif à la prière. »
Les réflexions de MM. Dieulin et de Lamartine , quelque sages qu'elles soient, ne doivent pas être prises trop à la lettre. Un curé prudent, désintéressé, charitable, recevra toujours le casuel qui lui sera offert, même d'une pauvre veuve. Mais sa charité douce et prévenante saura l'employer a'une manière fort utile, soit en le remettant en temps opportun à ceux mêmes de qui il l'a reçu, soit en le donnant à des personnes plus à plaindre. Nous avons remarqué, dans l'exercice de notre long ministère, que nous avions souvent agi imprudemment en refusant le casuel qui nous était dû, et que nous eussions mieux fait de le recevoir, même dans l'intérêt de ceux à qui nous en faisions la remise. Un pasteur, quand il est charitable, et celui qui ne l'est pas est un vrai mercenaire, ne scandalisera jamais, en recevant ses honoraires ou son casueU parce qu'on saura que c'est un dépôt qu'on met entre ses mains et dont les pauvres profiteront en grande partie. Nous avons connu une paroisse dont le pasteur avait, par générosité, aboli le
casuel. Son successeur, peu fortuné, eût beaucoup à souffrir de ce maiiyais précédent. Il ne faut donc jamais séparer la prudence de la charité.
S IV. Légitimité du casuel.
La légitimité du casuel se trouve dans TEvangile. C*est pour ainsi dire Jésus-Christ lui-môme qui l'a établi, lorsqu^il dit en parlant de SCS Apôtres : L ouvrier est digne de sa nourriture, (S. Matth,, x, V. 4 0.) Saint Paul a commenté ainsi ces divines paroles : < Qui porte les armes à ses dépens?... Si nous vous distribuons les choses Sfir rituelles, est-ce une grande récompense de recevoir de vous quelque rétribution temporelle? Ceux qui servent à l'autel ont leur part de Tau tel; ainsi le Seigneur a réglé que ceux qui annoncent l*Evangile vivent de l'Evangile. » (/ Cor. ix, v. 7-4 3.)
On a beaucoup parlé contre le casuel ; on a cherché à le rendre odieux; on en demande encore aujourd'hui la suppression. Plusieurs pétitions ont même été présentées dans cette vue aux Chambres. Mais en connatt-on bien l'origine? Réfléchit-on bien quelle date de la promulgation de TEvangilc? Aussi, tous les monuments ecclésiastiques témoignent que dans les premiers siècles de TEglise, ses ministres ne vivaient que des oblations volontaires des fidèles ; ainsi tout, à proprement parler, était casîieî. (Foy es oblations.)
Si les pasteurs étaient les maîtres de choisir, ils préféreraient, sans hésiter, une subsistance assurée sur des fonds ou sur une dotation convenable, à la triste et dure nécessité de recevoir des honoraires pour leurs fonctions. Mais si TEglise autorisait ses ministres à recevoir une rétribution quelconque pour les fonctions de leur ministère, dans le temps même qu elle possédait des biens fonds, est-il étonnant qu'au* jourd'hui, que la loi du 2 novembre 1790 a spolié tous les biens ecclésiastiques, le clergé qui ne reçoit du trésor public qu'une indemnité fort médiocre et généralement reconnue comme insuffisante, ait recours aux rétributions casuelles. Aussi, dans tous les diocèses, les évéques, autorisés par Tarticle 69 de la loi organique du 8 avril 4 802, ont établi des tarifs afin de régler les rétributions à payer au clergé pour les diverses fonctions du ministère.
Pour avilir le cOrSuel, on afi'ecle de se servir d'expressions indécentes; Ton dit qu'un ecclésiastique vend les choses saintes; mais un ecclésiastique ne vend pas plus les choses saintes, qu'un militaire ne vend sa vie, un médecin la santé, un professeur les sciences , etc. La malignité des censeurs n'a pas le pouvoir de rendre injuste et méprisa^ ble ce qui est conforme, dans le fond, à l'équité naturelle et à la raison.
Quelle que soit la force et l'évidence de ces principes, on crie contre le casuelj et tout récemment encore les protestants ont publié, sur ce sujet, une brochure pleine de faussetés et de mauvaise foi, intitulée la Religion d'argent. Voici la réponse d'un de nos plus pieux et plus savants prélats (1 } à cet ignoble pamphlet :
<1) Mgr Reigner, tSréquc d'Ângouléme, dans un mandement daté du 8 décembre 1S45*
CASUEL, CATÉCHISME
« En vous élevant avec tant d'amertume contre ce casuel, dont les
f premiers nous déplorons la triste nécessité, pourquoi dissimuler que 'Evangile l'autorise comme un droit, en déclarant que ceux qui servent k Tautel doivent vivre de l'autel (I Cor. ix, 4 3)? Pourquoi taire que les lois civiles elles-mêmes en sanctionnent la perception, qu elles le regardent comme un supplément nécessaire à un traitement dont Tinsuffisance est reconnue par le gouvernement même et avoué par les pouvoirs législatifs à chacune de leurs sessions ? — Pourquoi vos attaques s'arrêtent-elles à nous? Que n'accusez-vous aussi la justice de vendre ses arrêts, parce qu'un modique honoraire est attaché par la loi aux laborieuses vacations de quelques-uns de ses magistrats? — Combien les pauvres pasteurs, qui exercent dans nos campagnes un si rude ministère, renonceraient volontiers au pénible et chétif avantage dont vous leur faites un crime, si l'Etat leur accordait ce qu'il donne, avec une libéralité que nous ne lui reprochons pas, au moins rétribué de vos minbtres I Et d'ailleurs, ce pain qui est dû au prêtre, et que lui paie «ne loi dont vous reconnaissez l'autorité, ne le partage-t-il pas avec les pauvres? Qui ne sait que la porte où l'indigence frappe avec moins de timidité, et qui s'ouvre plus souvent pour elle» est celle de l'humble presbytère ? »
CATÉCfflSME.
D après l'art. 39 de la loi du 4 8 germinal an X, il ne devait y avoir en France qu'un seul catéchisme. En exécution de cette loi , un catéchisme, approuvé par le cardinal Caprara, fut publié par un décret du i avril 4 806. Mais depuis la restauration, ces dispositions législatives tombèrent en désuétude et chaque évêque resta libre de publier un catéchisme particulier pour son diocèse. L'unité A^catéchisme^ en France, comme elle existe ailleurs, en Espagne, par exemple, serait assurément nn grand bien. La foi étant une , il serait très-avantageux qu'il n'y eût qu'une seule et même manière d'en exposer les dogmes et d'en instruire les peuples.
c Tout le monde sait que nos pères ont pensé avec raison , dit k cet égard le cardinal Caprara, qu'il serait très-utile pour l'instruction des fidèles, principalement des enfants, de suivre une règle commune et invariable dans renseignement de la doctrine chrétienne. Que peut-on, en effet, concevoir de plus utile et de plus convenable qu'une semblable uniformité? Les chrétiens , qui doivent n'avoir tous qu'une même foi, n'ayant plus qu'un même esprit et un même langage, n'en seraient que plus parfaitement unis dans les mêmes sentiments et la même croyance. Aussi les souverains Pontifes, pressés par leur sollicitude pour toutes les Eglises, ont-ils souvent et fortement exhorté ceux qui sont chargés d'instruire les peuples à n'avoir qu'une seule et même méthode d'enseignement. »
Qu'est-il nécessaire que chez le même peuple, disait encore avec rai^ son Portalis» il y ait tant de catéchismes différents, et que tous les jours
CATÉCHISME
on en fasse de nouveaux ? Dans les sciences humaines, on a sans cesse d'anciennes erreurs à corriger et des vérités nouvelles à découvrir; conséquemment, il importe que chacun puisse concourir, par son travail et par ses recherches particulières, au progrès des connaissances communes, mais en matière de religion, il ne faut offrir aux fidèles que ce qui a été enseigné toujours, partout et par tous; toute nouveauté est profane. La multiplicité et la diversité des catéchismes ne sauraient toujours être sans quelques dangers pour le fond de la doctrine. Il est souvent des objets qui sont développés dans un catéchisme et qui sont omis dans un autre. Cette différence peut donner aux fidèles de lausses idéeset surle^ choses dont on parle et sur celles que Ton tait.
Le parti (\) qu'ont pris certains évêques de faire de nouveaux mtéchismes, a plus contribué qu'on ne pense, à la perte de la foi parmi les fidèles. L'expérience nous a prouvé qu'il y a infiniment moins d'inconvénients à conserver, dans un diocèse, un oatéchisme mal fait, si l'on veut, mais que tout le monde sait par cœur depuis l'enfant de l'âge le plus tendre, jusqu'au vieillard décrépit , que de prtscrire un nouveau catéchisme fait avec plus d'ordre et de méthodo» mais que nul ne connaît et que l'enfant oublie bientôt. Puis, il ne faut pas se dissimuler que les fidèles accoutumés à respecter le catéchisme presque à l'égal de l'Evangile, sont scandalisés de ces changements trop fréquents, et nous avons connu des diocèses qui ont changé de catéchismes sept ou huit fois depuis le commencement de ce siècle I Us s'imaginent, à tort sans doute, qu'en changeant le catéchisme, on change aussi la religion. On se ferait difficilement une idée des effets funestes que produisent, parmi les habitants de la campagne surtout, ces changements continuels que nous ne pouvons nous empêcher de regarder comme déplorables.
Au reste, quelque importante que soit l'unité de catéchisme, nous ne reconnaîtrons jamais au gouvernement, quel qu'il soit, le droit de prescrire, comme l'a fait celui de l'empire, un catéchisme uniforme. Ce principe est schismatique et pourrait facilement conduire une nation à Thérésie (2). Mais rien n'empêcherait aux évêques de France de s'entendre ensemble, pour demander au souverain Pontife d'approuver wn catéchisme composé d une manière claire, méthodique et intelligible, dans le sens de celui du concile de Trente. Autant nous désirons l'unité de liturgie en France , mais de liturgie romaine, autant nous désirons l'unité de catéchisme , mais de catéchisme romain. En attendant, nous pensons qu'il est préférable de conserver les catéchismes tels qu'ils sont, sauf à corriger quelques expressions qui en auraient besoin, à retrancher quelques
(1) Nous prioDS nos lecteurs de ne rien voir dMrrespectueux dans ces réflexions^ car nous vénérons l*épiscopat français, et c'est pour cela même que nous parlons avec fran* chise et indépendance.
(2) Nos canonistcs parlementaires ne craignent pas de dire que « c*est Une matimé « que Tautorité ecclésiastique ne peut faire aucun changement dans les catéchiimes « reçus, sans une autorisaUon expresse du souverain ! » (VulUefroy, p. 616.)
CATHÉDRALES
On appelle cathédrales les chaires des évêques. L'Eglise s'est servi de ce mot pour désigner les sièges épiscopaux et plus encore les églises des évêques.
§ L Fabriques des cataédrâles.
D'après l'article 4 04 du décret du 30 décembre 1809, a les fabriques des églises métropolitaines et cathédrales continueront à être composées et administrées conformément aux règlements épiscopaux qui ont été réglés par le gouvernement. »
Pour comprendre le sens de cet article, il faut se rappeler qu'en exécution de l'article 76 de la loi du 8 avril 1 802 (1 ), les évêçiues présentèrent k l'approbation du gouvernement des règlements particuliers pour leurs cathédrales; ils en avaient aussi fait pour les paroisses de leurs diocèses : le décret du 30 décembre 1809 rendit ces derniers règlements inutiles et disposa que les cathédrales continueraient à être administrées conformément aux règlements qui les avaient régies jusque-là.
« Le motif qui a fait établir un droit exceptionnel pour les églises épiscopales, dit Mgr Affrc dans son Traité de V administration temporelle des paroisses, 5" édit., p. 49, a été d'abord que ce droit a toujours existé ; le second motif du législateur a été de laisser à l'évéque une autorité suffisante pour rendre tout débat impossible entre lui d'une part, et le chapitre et les fabriciens de l'autre. Sous ce second rapport, la législation actuelle est plus favorable que l'ancienne à l'autorité des évêques. »
Les règlements épiscopaux contiennent en général les dispositions suivantes à cet égard :
L'évéque seul nomme les membres et les remplace, quand il y a vacance, ou qu'il juge convenable d'en destituer un ou plusieurs membres. La fabrique est divisée en conseil et en bureau. Mgr Affre pense qu'il y aurait un inconvénient à ne pas partager ainsi cette administration. Dans quelques cathédrales , le chapitre forme à lui seul le conseil et le bureau. Dans d'autres, le chapitre forme le conseil de fabrique, etVévêque nomme le bureau. Enfin, les fonctions à exercer dans l'un comme dans l'autre sont confiées par l'évéque à tel membre qu'il le juge à propos. Tel est en particulier le sens de l'ordonnance du 15 mai 1836, qui approuve un règlement semblable de l'évéque d'Ajaccio. Ce règlement est ainsi conçu :
(1) foifez cet article ci-dessus, p. 153.
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« Nous, N. , par la miséricorde divine, etc., évèqne de, etc.
c Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
« AnT. ^^\ La fabrique se composera d'un conseil de fabrique et d'un bareau des marguilliers.
« Art. 2. Nous nous réservons k nous et à nos successeurs la Bomination des président et membres du conseil de fabrique , et des président et membres du bureau des marguilliers, ainsi que celle du secrétaire et du trésorier.
« Art. 3. Lés président et secrétaire du conseil le seront également du bureau.
a Art. 4. Nous réservons à nous et à nos successeurs rinterpréialion du présent règlement (1). »
Aux termes de l'article 4 05 du décret de 4 809, « toutes les dispositions concernant les fabriques paroissiales sont applicables , en tant qu elles concernent leur administration intérieure, aui fabriques des cathédrales. » Ce qu'il y a de particulier pour les calhédrales se tronve statué dans l'article 1 06 et les suivants auxquels nous renvoyons.
§ II. Révocation d'une fabrique de cathédrale.
On a demandé si un évéque pouvait révoquer le conseil de fabrique d*une église cathédrale. Deux autorités imposantes ont résolu la question d*une manière tout opposée. Nous allons rapporter les raisons de l'une et de l'autre.
Le Journal des conseils de fabriques, qui adopte la négative raisonne ainsi : « Les règlements spéciaux aux caihéarales ne renferment que trois ou quatre articles, et n'ont pour objet que de déterminer les exceptions on les dérogations au droit commun établi à l'égard de ces églises; mais pour tons les cas non prévus par ces articles spéciaux, il faut s'en référer au droit commun et aux règles générales ordinaires, q«i restent obligatoires pour les églises cathédrales comme ponr les fabriques paroissiales.
a Ces principes qui sont essentiels étant posés, il suffit de rappder que les évéques ne sont point investis du droit de révoquer k volenté les membres composant les conseils de fabriques en général. La iégtdation et la jurisprudence n autorisent la révocation , soit d'un conseil de fabrique en entier, soit d'un de ses membres, que pour des causes graves, et cette révocation ne peut être prononcée que sur la demande des évéques et l'avis des préfets, par un arrêté du ministre des cultes. {Arî. 5 de Vordofinance du \ î janvier \ 825.) Un évèque n'aurait donc le drùi de révoquer lui-même les membres du conseil de la fabrique de soa église cathédrale , qu'autant que ce pouvoir exborbitant lui serait for-^
(1) Les prélats appelés, eu 1821 et 1822, à occuper de nouveaux stëges éplacopam adoptèrent presque tous pour les fabriques de leurs églises cathédrales on fèRlciUBt semblable à celui dont la teneur est ci-dessus rapport«fe. Communiquées par l« g<wysni nement, les disposiUons eu étaient calquées sur le Utre final des anciens règlements épiscopau3L publiés en Tan XI. ^
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mellement conféré par le règlemeat spécial fait pour cette fabrique et dament approuvé par ordonnance royale.
tt Du reste, il est impossible de ne pas reconnaître qu'il serait aussi dangereux qu abusif de conférer k un évèque un semblable pouvoir. Ce serait complètement annuler le conseil de fabrique dont les membres pourraient être ainsi révoqués à volonté. Ce conseil n'aurait plus ni lioerté ni indépendance; il ne serait réellement qu'une commission consultative. L'administration des intérêts temporels de Téglise serait toute dans la main de 1 évêque, sans coopération et sans contrôle. Et la loi n'a pas voulu qu'il en soit ainsi, par une Coule de motifs non moins solides que nombreux. »
Mgr Àffre, qui adopte l'affirmative et au sentiment duquel a^ms neog rangeons, s'exprime ainsi : « On peut conclure de ces dispositions (des dispositions des règlements spéciaux des évêques), que l'éveque a le droit de destituer les membres d'une fabrique de cathédrale, sans recourir au ministre. C'est le cas d'appliquer l'axiome : Quipotest instituere , potesl desUttiere. Tout pouvoir qui nomme sans contrôle, sans élection préalable, sans recourir k un pouvoir supérieur, a eu, dans tous les temps, le pouvoir de remplacer aussi, sans recours ni contrôle, ceux qu'il a nommés.
« Quelque étendu que soit ce pouvoir, il est soumis à certaines formes. Ainsi, un évêque avant de destituer, doit examiner, entendre tous les membres, ou du moins les membres inculpés, prononcer son jugement «t le signifier par une ordonnance à la fabrique. »
§ m. Dotaiions des fabriques de CATHiDRALBS.
La dotation des fabriques de cathédrales se compose, 4 ^ des biens qui Itti ont été restitués ou attribués par le gouvernement , c'est-à-dire aes biens et rentes non aliénés, provenant des fabriques des métropoles ef cathédrales dos anciens diocèses; S"" des biens qu'elles auraient été Miprisées à acquérir ou k recevoir par legs ou donations ; 3* des différentes quêtes et perceptions autorisées par les tarifs d'obiations ; 4* des subventions accordées sur le budget de l'Etat, s'il y a lieu.
Depuis le décret du 30 décembre 4 809 jusqu'en 4 8â3, les départements avaient été chargés de subvenir k l'insuffisance des revenus de la fabrique métropolitaine ou cathédrale, comme de toutes les autres dépenses diocésaines, de la même manière que la commune est appelée jsl subvenir k rinsuffisaace des revenus de la paroisse; depuis 4 823, 1^ charge du culte diocésain est supportée par l'Etat.
M. Vuillefroy, maître des requêtes au conseil d'Etat, remarque que le nombre et la valeur des acquisitions et aliénations , que les fabriques des cathédrales ont été autorisées k faire jusqu'au 4 *' janvier 4 839, se répartissent ainsi : Sous l'empire, 9 acquisitions, dont la valeur connue pour 8, est de 55,254 fr., dans lesquels les immeubles entrent pour 23,950 fr.; aucune aliénation. Sous la restauration, 62 acquisitioas, doni la valiiur «st de 283,4 26 fr., dans lesquels les inMneubles entrent
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pour 86,660 fr. ; 9 aliénations immobilières, dont la valeur est de 53,485 fr. Sous le gouvernement actuel, 93 acquisitions, dont la valeur est de 230,074 fr., dans lesquels les immeubles entrent pour 37^000 fr.; 6 aliénations immobilières, dont la valeur est 42,640 fr.
Pour le nombre et la valeur des dons et legs que les fabriques des eor thédrales ont été autorisées à accepter jusqu'à la même époque, le même auteur les répartit ainsi : Sous Tempire, 29 dons ou legs, dont la valeur, connuepour 20, est de 4 37,637 fr. Sousla restauration, 433 dons ou legs, dont la valeur, connue pour 422, est de 409,396 fr., dans lesquelsles immeubles entrent pour 91 .928fr. Sous le gouvernement actuel, 74 dons ou legs, dont la valeur, connue pour 70, est de 244,74 4 fr., dans lesquels les immeubles entrent pour 84,025 fr. {Traité de Vadmù nistration du culte catholique, p. 385.)
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On appelle caution , la personne qui s'oblige pour une autre , c'està-dire qui répond en son nom de l'exécution de l'engagement auquel l'obligé principal ne satisfait pas.
On distingue trois sortes de cautions : les cautions purement conventionnelles, les légales et les judiciaires. La caution purement conventionnelle est celle qui intervient par la seule convention des parties. La caution légale est celle dont la prestation est ordonnée par la loi ; telle est, par exemple, celle qu'un usufruitier est tenu de donner pour jouir des biens dont on lui a donné ou légué l'usufruit. La caution judiciaire est celle qui est ordonnée par le juge; comme, lorsque le jugement porte qu'une personne touchera une somme par provision, en donnant caution de la rapporter, s'il y a lieu.
« Celui qui se rend caution d'une obligation, se soumet envers le créancier à satisfaire à c^tte obligation, si le débiteur n'y satisfait pas lui-même. » [Code civil, art. 204 4 .)
Les établissements religieux, comme les fabriques, par exemple, doivent stipuler dans les baux qu'ils peuvent faire, que la caution seùr gagera solidairement. Par suite de cet engagement, la caution devient, en quelque sorte, obligée principale, et subit dès lors toutes les conséquences de la solidarité ; c'est-à-dire que les fabriques ou autres éta* blissements religieux, pour l'accomplissement des engagements, peuvent diriger immédiatement toutes les poursuites vers la caution. Il faui bien remarquer que la solidarité ne se présume pas en matière de cautionnement; il faut qu'elle soit expressément stipulée. {Code civil, art. 4202.)
A défaut de la stipulation ci-dessus, les établissements religieux seraient dans la nécessité de poursuivre le débiteur principal, dans quelque position qu'il fût, à la réquisition de la caution qui, au surplus, doit faire l'avance des frais à effectuer dans ce cas. {Code civil , art, 2024.)
Lorsque la caution reçue est devenue insolvable , et mêma en cas de
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cloute sur sa responsabilité, qui doit toujours être discutée, il est prudent que les étaolissemcnts religieux exigent dans les actes que, si la caution venait à faillir ou à cesser d'offrir des garanties suffisantes, Tadjudicatairc, fermier ou entrepreneur, etc., en fournira une autre, à
})eine de résiliation des contrats , un mois après la mise en demeure de burnir un nouveau cautionnement, suivant l'esprit de l'article 2020 du Code civil.
Yoyez, sous le mot adjudication, la caution que doit donner Tentre*preneur de travaux.
CÉNOTAPHE
Nul cénotaphe, nulles inscriptions, nuls monuments funèbres ou autres, de quelque genre que ce soit, ne peuvent être placés dans les églises que sur la proposition de l'évêque diocésain et la permission du ministre des cultes. (Art. 73 du décret du 30 décembre 4 809.)
La permission de placer des cénotaphes, inscriptions, monuments funèbres ou autres dans l'église, peut être accordée à deux classes de personnes : 4 ^ à celles qui auraient rendu de grands services et en faveur de qui cette autorisation serait demandée par le vœu des habitants, et alors la concession peut être gratuite ; dans ce cas, la délibération de la fabrique, qui exprime le consentement à la concession gratuite, doit être accompagnée de celle du conseil municipal, qui fait connaître le vœu des nabitants. ( Décision ministérielle du mois de mars 4 824 . ) 2'' A celles oui offriraient d'assurer k l'église des avantages suffisants. En effet, 1 article 73 du décret du 30 décembre 4 809, a eu pour principal objet l'avantage des fabriques. [Décision ministérielle du 6 mai 4 842.) On ne peut donc obtenir la faveur qu'il autorise que par un bienfait réel en faveur des fabriques. Ce bienfait, pour une inscription , doit être porté au moins , dans la plus petite église de campagne, à 40 francs de rente. {Décision ministérielle du 4 4 décembre 4 84 2.) Le prix dépend du reste de l'objet et de l'importance de la commune où est placée l'église.
La demande, qui doit être adressée à la fabrique, doit contenir, s'il s'agit d'une inscription, le texte de cette inscription, et, s'il s'agit d'un monument, son plan général et l'indication de ses détails. La demande et les pièces à l'appui sont adressées à l'évêque. L'autorisation est accordée sur sa proposition, par le ministre des cultes en ces termes :
838 CÉNOTAPHE « GÉRËM0!fIE8 REUQKUSBa
ÀiltiÊtÈ du ministre de PinstrucHon publique et dei cidtéi
du 31 décembre <834.
«c Yn la demande du conseil de fabrique de Péglise Saint-Micbel , à INJoBi tendait à obtenir Tantorisation d'ériger dans ladite église un cénotaphe pour perj^tiler 11 mémoire de M. Deschamps, curé de cette paroisse ;
f( Vu l'avis approbatif de M. Tévéque de Dijon et de M. le préfet de ia Côte-d'Ck;
« Ensemble Tarticle 73 du décret du 30 décembre 4 809 ;
« Considérant que le monument dont on propose Pérection est unanimement considéré comme un hommage bien mérité ;
« Arrête :
«La fabrique de Téglise Saint-Blichel, à tiljon, département de la Côte-d'Or, est autorisée k placer dans ladite église un cénotaphe destiné k perpétuer la mémoire de M. t)eschamps, décédé curé de cette paroisse.
« LMnscription à placer sur ce mobtithent sera préalablement aptirottrée par réTéque de Dijon, u
Nous parlerons, sous ce paragraphe, des cérémonies religieuses extérieures et des cérémonies religieuses et civiles.
§ I. Cérémonies religieuses extérieures.
L'article 45 de la loi organique porte qu'aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors des édifices consacrés au culle catholiaue, dans les yilles où il y a des temples destines aux différents cultes. Mais i il fut décidé , par une lettre ministérielle du 30 germinal an XI, que cette disposition légale ne s'appliquerait qu'aux communes où il existe une église consistoriale , approuvée par le gouvernement. L'article organique 16 des cultes protestants (voyez ci-dessus, p. 4 54] dit Îtt'il faut six mille âmes de la même communion pour l'établissement 'une pareille église.
Une telle disposition peut-elle s'accorder avec la Charte de \ 830 î Nous ne le pensons pas. Car si le culte catholique est vraiment libre, il doit pouvoir faire toutes les cérémonies religieuses qui lui sont propres , comme les convois funèbres , les processions , le transport du viatique aux malades» etc., autrement il ne jouit plus de la liberté et de la protection que lui accorde notre pacte fondamental. La rue doit être libre pour tout le monde, pour les catholiques, comme pour les protestants, les juifs, les incroyants, etc. (Voyez ci-dessus, p. 340.)
La loi n'a pas interdit les cérémonies religieuses extérieures d'une manière générale. Mais l'exercice de ces cérémonies extérieures, dit M. Yuillefroy, est soumis à la surveillance des autorités administratives^ et il leur appartient de faire les règlements de police, comme de prendre les mesures nécessaires au maintien du bon ordre. L'autorité ecclésiastique doit s'entendre avec elles , pour régler le mode , les lieux et les heures des cérémonies extérieures. [Décis. minist. du 30 p/uv. an XI.)
Si donc un maire prenait un arrêté pour une cérémonie religieuse
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Miérieure, il faudrait s'y conformer quelque injuste qu*il pût parattre ; car un curé qui contreriendrait à un arrêté de police de ce genre» pourrait être poursuivi devant le tribunal de simple police. (Voy0%
PHOCSSfllON. )
« Les actes extérieurs du culte étant protégés par la loi, dit Portails, les citoyens ne peuvent rien se permettre qui puisse le troubler, ou afficher une irrévérence qui serait une violation de Tordre public. Il faut que l'on ait, pour rexercicc de chaque culte, l'attitude de décence qu'exige toute institution que la loi protège. La décence n'est pas un sentiment religieux, ni un assentiment au culte, dont on ne doit pas gêner la liberté : c'est un devoir que contracte tout homme vivant en société , pour les objets extérieurs et publics qui sont consacrés par la police générale. Les actes de croyance et de piété religieuse sont libres, on ne peut les contraindre ni les forcer. Mais l'attitude de décence que Ton doit avoir dans toute cérémonie publique , et les égards que les hommes se doivent entre eux, pour les différentes choses dans lesquelles ils sont respectivement autorisés par la loi, sont des obligations proprement dites, que l'on ne peut enfreindre sans désobéir à la loi et sans troubler le bon ordre. » (Rapport du M prairial an XI IL)
S n. CiHÉMOinBS RBLI6IBUSE8 BT CIYILBS.
Le décret du 24 messidor an XII, règle les rangs qui doivent être observés dans les cérémonies publiques, l'ordre des préséances entre les diverses autorités et les honneurs civils et militaires qui leur sont dus.
(FoyCZ PRÉSÉANCE.)
Les cérémonies religieuses^ auxquelles sont tenues d'assister les autorités civiles et militaires, ont quelquefois donné lieu à des difficultés. Les décisions ministérielles suivantes ont eu pour but de les résoudre en rappelant le droit de l'autorité ecclésiastique. ( Voyez autoaités et
PLACES DISTINGUÉES
Lorsqu'un jour et une heure ont été fixés pour une cérémonie publique religieuse, par l'autorité, à qui la préséance est due, si, au moment de la cérémonie^ cette autorité fait prévenir qu'elle ne pourra y assister, lautorité ecclésiastique est en droit de commencer la cérémonie à l'heure réglée, sans avoir à attendre les autres autorités qui ue seraient pas exactement arrivées. Mais dans ces circonstances» il est convenable que le clergé y mette toutes les prévenances et tous les égards possibles, afin d'éviter toute espèce de mécontentement. Voici une décision ministérielle dans ce sens.
Léttbb de m. le ministre de ta justice et des cultes (M. Martiû du Nord) 4
M. le président du tribunal de...
PAflB, leMaVrlllSAB.
(f Monsieur le président , « Tai reçu, avec les pièces qui y étaient jointes, la lettre que voas m'avez écrite
le 40 de ce mois, pour me soumettre une question élevée entre tous et M. le coré de..., k Toccasion de la fétc du roi, en 1842, et relative à Texécution du décret du 24 messidor an XII, sur les honneurs et préséances. Vos deui précédentes lettres, du 1 •' juillet et du 4 9 décembr» derniers, que vous rappelez, ne me sont point par* venues.
« Vous demandez si M. le curé de... n'a pas violé Tarlicle 42 de ce décret, quand il a commencé la cérémonie avant Tarrivée du président du tribunal, qui , en Tabsence de M. le sous-préfet de Tarrondissement, se trouvait être la première des autorités invitées.
(( rai reconnu, par Pexposé des faits, que le décret a été observé en ce qui concerne la fixation de Pheure de la cérémonie religieuse, puisque M. le coré 8>tait concerté sur ce point avec M. le sous-préfet. Aux termes de Tarticle 42, le caré doit s'abstenir de commencer Toflice avant Parrivée de la première autorité ; mais c'est pour celle-ci un devoir de convenance non moins impérieux d'arriver exactement à l'heure qui a été fixée de concert avec elle. Il n'est pas moins important de faire obsencr que , les honneurs étant personnels , la seconde autorité ne peut se substituer, sous ce rapport, à la première, dans le cas d'absence de celle-ci, ni occuper sa place.
« Si, néanmoins, M. le curé de... a compté sur l'assistance du tribunal, malgré la circonstance rappelée dans votre lettre, et qui a pu Ten faire légitimement douter, il aurait agi plus convenablement en retardant un peu plus longtemps le commencement de la cérémonie. Je viens d'inviter l'autorité diocésaine è lui adresser des observations à cet égard.
«Kecevez, etc.
Lettre du même à Mgi* Pévëque d*Ajaccio.
Paris, le 24 avrU 1843.
n Monseigneur,
tt Vous m'avez fait l'honneur de m'adresser, le 3 janvier dernier, un mémoire de M. le curé de..., sur une question élevée entre lui et M. le président du tribunal civil, à roccasion de la fête du roi, en 4842, et relative k l'exécution du décret do 24 messidor an XII, sur les honneurs et préséances.
R M. le président du tribunal a pensé qu'aux termes du décret, la cérémonie r«liyieuse ne doit commencer qu'après l'arrivée de la première autorité ; qu'en l'absence de M. le sous-préfet, il occupait ce rang, et qu'ainsi M. le curé aurait dû attendre qu'il eût pris sa place à l'église.
« J'ai fait observer k ce magistrat que les honneurs étant personnels, la seconde autorité ne prend pas la place de la première, quand celle-ci est absente.
«J'ai reconnu d'ailleurs, par l'exposé des faits, que M. le curé de... n'a commencé la cérémonie qu'après Theure convenue entre lui et M. le sous-préfet.
n J'estime néanmoins que M. le curé aurait mieux observé toutes les convenances s'il n'avait commencé la cérémonie qu'après s'être assuré que les membres composant le tribunal étaient présents, ou qu'il ne devait pas compter sur leur assistance. Ces sortes d'égards produisent toujours d'excellents effets, et personne ne peut mieni que le pasteur d'une paroisse comprendre l'inconvénient qu'il y aurait à s'en écerter. Il sera donc utile que, dans un intérêt d'union et de paix , vous adressiez , monseigneur, quelques observations dans ce sens k M. le curé de... »
Lbtteb de m. le ministre de la justice et des cultes à Mgr V archevêque
d'Avignon.
Paris, le 99 joUlet 1837.
a MonseigDenr,
€ Vous m^avez fait fait Thonneor de m^écrire, le 26 da mois dernier, pour me sonmettre deux questions relatives k la manière dont les diverses autorités doivent être placées dans les cérémonies religieuses et civiles auxquelles elles assistent diaprés les instructions émanées du gouvernement.
«c Vous demandez, 4 ® si elles ont droit au fauteuil ; 2* si, dans les églises où le chœur est à la romaine, c'est-à-dire derrière Tautel, elles ont droit à être placées dans l'espace qui est devant Taiftel, dans le sanctuaire proprement dit.
<c L'article 9 de la section IV, 4'* partie du décret du 24 messidor an XII (1 3 Juillet 4804), dispose que « il y aura, au centre du local destiné aux cérémonies civiles « et religieuses, un nombre de fauteuils égal k celui des princes, dignitaires, ou mem- « bres des autorités nationales présents, qui auront droit d'y assister. En l'absence « de tout prince, dignitaire ou membre des autorités nationales , le centre sera ré- « serve, et personne ne pourra s'y placer. »
* « Ces dentiers mots prouvent que , dans le sens de l'article, les autorités locales sont distinguées des autorités nationales^ à qui l'honneur du fauteuil est dû, puisqu'il est réglé qu'en l'absence de celles-ci le centre sera réservé , c'est^-dire que les autorités locales ne pourront s'y placer. L'honneur du fauteuil n'est donc pas rigoureusement dû aux membres des autorités locales. Cette interprétation est confirmée par la disposition de l'article 4 4 qui recommande, quand il y a impossibilité absolue de placer dans le chœur la totalité des membres des corps invités, de réser- Ter de préférence les stalles du chœur aux présidents et procureurs du roi des cours et tribunaux, aux principaux officiers de l'état-major de la division et de la place, ett., tous évidemment membres des autorités locales, sans que le fauteuil soit prescrit pour eux.
« Quant à la place destinée aux corps invités, elle est, aux termes de l'article 4 0, dans le chœur, et en même temps, en cas d'insuffisance du chœur, dans la nef. Le sanctuaire proprement dit est exclusivement réservé au clergé employé aux cérémonies. Dans les églises où Tautel est à la romaine , le sanctuaire comprend tout l'espace entre l'autel et la balustrade qui sépare de la nef.
« C'est ainsi que la question a été constamment résolue.
« Je crois devoir donner avis à M. le préfet du contenu de cette dépêche. »
Avis du conseil d'administration du ministère de la justice, du 23 novembre 4 837, qui décide que les membres (to tribunaux de commerce n'ont droit à des places distinguées dans les églises, que dans les cérémonies religieuses et civiles ordonnées par le gouvernement, et auxquelles ils ont été invités à se rendre.
« Le Conseil ,
« Sur le rapport de M. le sous -secrétaire d'Etat au département de la Justice et des cultes,
« Vu une lettre en date du 13 octobre 4837, dans laquelle le président du tribunal de commerce de Vire (Calvados) réclame en faveur des membres de ce tribunal le
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bénéflc« de Taiticle 47 de la loi da 48 germinal an X (8 ayril 4802), leqoel réserve ant aitiorltéâ Une place distinguée dans les églises)
a Va Tarticle 47 de la loi du 18 germinal ail X;
« Vu le décret du 24 messidor an XTI -,
n Considérant (]ae t'aftlrle 47 de la loi du 18 germinal an X donne au antoiilét le droit d'occuper une place distinguée dans les églises; qu'en leur réservant cette place , il a voulu assurer aux représentants immédiats du gouvernement, dans chaque localitéi le rang qui leur appartient , et indiquer que le culte s'exerce sous sa protection et sa surveillance ; qu'il n'a point introduit d'ailleurs un usage tiooveaa, mais qu'il n'a fait que consacrer un droit maintenant établi, ainsi que te prouve l^art. 47 de l'édit de 1 695 ;
« Considérant, toutefois, qu'il est à remarquer que ^article 47, en indiquant les individus auxquels il réserve une place distinguée dans les églises , les désigie par ces mots : ceux qui remplissent les autorités, et non par ceux-ci : ceux qui rtm^ plissent les fonctions ;
et Qu'il en résulte que ses dispositions ne s'appliquent pas à < quiconque est re- « vêtu de Tonctions, mais seulement à quiconque est revêtu d'autorité (4); »
« Qu'en conséquence le bénéûce n'en pourrait être réclamé que « par les autorités « personnelles, et non par les autorités collectives ( telles que tes corps Judiciaires] « dont les membres n'exercent isolément aucune autorité, et qui n'en ont que coU « lectivement pris (2) ; >
« Que cette interprétation , qui résulte des termes exprès de rarticle 47, ptiiit d'ailleurs entièrement d'accord avec son esprit; qu'elle est conGrmée par le décrel du 24 messidor an XII, dont l'article 2 déclare formellement que les corps administratifs et judiciaires n'ont rang et séance que dans les cérémonies publiqueâ aoi* quelles ils sont invités par lettres closes de Sa Majesté ;
(t Qu'il est dès lors impossible de supposer que les corps administratifs et Judiciaires, qui ne sont admis que par exception, même dans les cérémonies publifues^ aient le droit permanent d'occuper une place distinguée dans les églises les jours de dimanches et fêtes extraordinaires ;
n Que cette interprétation est également confirmée par les décisions constantes da ministère des cultes, notamment par les lettres écrites en 1807 au président du tribunal de commerce de Grasse (Var) ; le 13 mai 1806, au maire de la commune de...; les 13 février et 24 juillet 1835, au préfet de la Haute-Marne ; le 1 1 décembre 183$, h l'évêque du Puy ; les 21 juin 1836 et 21 mars 1837, au préfet de Lot-et-Garonne; le 5 juillet 1836, au président du tribunal de Civray; le 26 juillet de la même année, aa préfet des Rouches-duRhône ; le 20 juillet 1837, au préfet du Calvados;
c( Est d'avis que la réclamation faite par le président du tribunal de commerce de Tire, en faveur des membres de ce tribunal, n'est pas fondée.
« Le sous secrétaire d'Etat au département de la Justice et des édites, président du ednSeil j
K PARANT, n
DicisioH. Approuvé.
Paris, le 23 novembre 1837.
Le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes,
BARTHB*
(1) Extrait d*une lettre ministérielle du 16 mai 1806.
(2) Extrait de la même lettre.
On appelle eèrtificat, le témoignage de la Véfilé, de la (iênitude d*tm fait, {Voyez attestation.)
§ I. Certificats relatifs à Vacceptation des donations.
Les établissements ecclésiastiques , en faveur desquels sont faits des testaments ou donations, doivent se pourvoir de certifxcatê délivrés par les maires, pour constater la position de fortune des héritiers oppo^ sants, leur degré de parenté et le montant de Ihérédilé ; et s'il n'y a pas d'héritiers connus^ pour constater que le testament a été, par extrait, déposé et affiché à la mairie pendabt trois semaines, de huitaine en huitaine, et inséré dans la feuille d'annonces du département. Yoyez à cet égard, sôus le mot acceptation, l'ordonnance du 4 4 janvier h 831 et la circulaire ministérielle du 29 du même mois.
§ n. CflATiFiGATS de mariage.
Les certificats à produire aux ministres des cultes avant la célébration religieuse du mariage ^ étaient d'abord délivrés sur papier libre , mais le décret du 9 décembre 4 810, que nous rapportons ci-après avec le rapport qui le suit> a décidé que ces certificats seraient dressés sur pApier timbré.
La jurisprudence du ministère des finances a plusieurs fois Varié sur ce point. Une décision du ministre des finances » du 7 juin 4 833, et plus tard, une autre du même ministre, du %S septembre 4 833, leur firent application de l'atticle 16 de la loi du 43 brumaire an YII (3 novembre 4 798) et les déclarèrent dispensés du timbre.
Mais le ministère des finances, par une nouvelle décision dti 27 avril 4 839, est revenu à décider que les certificats à produire aux ttitnistfes des cultes pour constater l'accomplissement de l'acte civil avant la célébration religieuse du mariage, doivent être timbrés.
Il est d'usage à Paris , du moins dans plusieurs mairies, de délivrer les certificats dont il s'agit sur papier non timbré.
Si les officiers de l'état civil peuvent être passibles d'amendes pour délivrer ces certificats sur papier non timbré , il n'en est pas de même des ecclésiastiques qui, dans aucun cas, ne peuvent subir aucune peine; Car aucune disposition pénale ne leur serait applicable. Il suffit ({d'il soit justifié en bonne forme que le mariage civil a été célébré. Le Journal des conseils de fabriques pense même que l'ecclésiastique qui aurait une parfaite certitude que l'acte de mariage a été reçu par l'officier civil, pourrait se dispenser d'exiger un certificat. C'est ce qui aurait lieu si le prêtre avait assisté lui-même au mariage civil ; et c'est ce qui a lieu aans la plupart des communes rurales, où l'on se rend directement, et en présence ae nombreux témoins, de la mairie à l'église. Cependant il est plus sur d'exiger un certificat.
Décret du 9 décembre 1 81 0 relatif au timbre des certificats que les officiers de VÉtat civil délivrent aux parties pour justifier de leur mariage aw: ministres des cultes.
« Napolboit, empereur des Français, etc.
« Sar le rapport de notre ministre des finances, relatif ani ctftifieati à délifrcr par les officiers de TÉtat civil pour justifier aui ministres des caltos de riocompUssèment des formalités civiles, avant quMl soit procédé à la célébration religieaie du mariage, et tendant à faire décider si ces certificaU doivent être sur papier timbré;
« Yu Particle 4 2 de la loi du 4 3 brumaire an Yn sur le timbre ainsi cooça :
« Sont assujettis au droit de timbre établi en raison de la dimension, tous les pta piers à employer pour les actes et écritures, soit publics, soit privés, savoir : lei « actes des autorités constituées administratives , qui sont assujettis à l^enregistre- « ment, ou qui se délivrent aux citoyens, et toutes les expéditions et extraits des « actes , arrêtés et délibérations desdites autorités, qui sont délivrés aux citoyoM ; « et généralement tous actes et écritures, extraits, copies et expéditions, soit po< fc blics, soit privés, devant ou pouvant faire titre, ou être produits pour obligation | « décbarge, justification, demande ou défense \ »
« Yu Tarticle 54 de la loi du 4 8 germinal an X, organique du concordat| portant ce qui suit :
«c Les ministres des cultes ne donneront la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui «justifieront, en bonne et due forme, avoir contracté mariage devant rofficier « civil. »
« Notre conseil d^État entendu ,
« Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
« A11TICI.K 4". Les certificati que les officiers de TÉtat civil délivrent aux parties pour justifier aux ministres des cultes de Taccomplissement préalable des formalités civiles avant d'être admises à la célébration religieuse de leur mariage, seront assujettis au timbre de vingt-cinq centimes.
« Art. 2. Nos ministres des finances, de Tintérieur et des cultes, sont cbargés, cbacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui sera inséré ao Bulletin des loit,
NAPOLÉON
Par Tempereur : le ministre secrétaire d^Éiat, H. B. DUC DE BASSANO. »
Rapport concernant les droits de timbre à exercer pour les certificats de mariage délivrés par les officiers de l'État civil.
n Par Tarticle 54 de la loi du 4 8 germinal an X, titre ni, il est ordonné ani ministres ecclésiastiques de ne donner la bénédiction nuptiale qu^à ceux qui josti' fieront, en bonne et due forme, avoir contracté mariage devant Tofficier de VtJiÊ%
« Le mode légal de faire cette justification serait de présenter une expéditioit de Pacte de mariage délivrée par les officiers de TÉtat civil; mais Tusage s^est in^ troduit d^y suppléer par un simple certificat.
« Jusqu^à présent ce certificat a été délivré tantôt sur papier timbré , tanlèt
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sur papier libre ; et quand il a été soumis à la formalité du timbre, il a été dressé sur du papier de soixante-quinze, cinquante ou même vingt-cinq centimes.
a II s^agit donc de donner sur ce point une règle fixe et invariable.
« Les certificats de cette espèce, il est vrai, ne sont point ordonnés par la loi; mais ils n>n doivent pas être moins assa]ettis au timbre, attendu quMls tiennent liea d^une expédition d^acte civil, pour laquelle cette formalité est indispensable.
«La loi du 43 brumaire an YII, article 42, assujettit au timbre les actes des aatorités constituées administratives et toutes les expéditions et extraits de ces actes, qui sont délivrés aux citoyens. Or, les certificats dont il s^agit sont de ce nombre. Donc ils doivent être soumis à cette formalité.
tt Que si les permissions dUnhumer , analogues à ces certificats^ se donnent sur papier libre, ce n^est qu^en vertu d'une exception spéciale, accordée par Tartide 77 du Code Napoléon.
« 11 ne reste donc qu^à fixer le prix du timbre à apposer sur les certificats de mariage.
« Son Excellence le duc de Gaè'te demande qvCiX soit de vingtrcinq centimes | et propose, en conséquence, le projet de décret ci-joint. Je pense qu^on pourrait le régler depuis soixante-quinze jusqu^à vingt-cinq centimes suivant Tétat et la condition des personnes auxquelles les certificats seraient délivrés. »
§ m. Certificats relatifs à V érection des chapelles.
( Voyez CHAPELLES. )
§ III. Certificat de moralité pour les instituteurs.
L'article 4 de la loi du 28 juin 1 833 prescrit ce certificat à celui qui veut se livrer à renseignement. [Voyez école. )
L'article 6 de Tordonnance du 23 juin \ 836, relative aux écoles primaires de filles, prescrit cette même formalité à l'institutrice qui veut ouvrir une école. ( Voyez école. )
CESSION
( Voyez ABANDON. )
Tout ce qui regarde les bancs dans les églises s'applique également aux chaises. Nous renvoyons donc au mot banc Néanmoins, nous dirons ici quelque chose de plus spécial aux chaises.
§ I. Location des chaises.
Les fabriques sont autorisées à prélevqr un prix pour la location des chaises dans l'église; le prix en est réglé pour les différents offices, par délibération du bureau des marguilliers , approuvée par le conseil de fabrique; cette délibération doit être affichée dans l'église. {Décret du 48 mai 1806, art, 4". — Décret du 30 décembre \S09 , art. 64.)
La location des chaises peut être faite en régie ou par mise en ferme. C'est au conseil de fabrique qu'il appartient de choisir celui de ces deux
modes qu'il préfère, et d'autoriser le bureau des marguilliers à le suivre, ( Décret du 30 décembre 4 809 , art. 66 . )
Lorsque le conseil a prescrit le mode de location par régÎ£, la location est faite directement sous les ordres du bureau des margiulliers.
Quand le conseil a prescrit le mode de loc^ition par mise en ferme, il y est pourvu par le bureau des marguilliers , par adjadicaUon publique. L'adjudication est annoncée, denuitaine en huitaine , par trois laifBches successives. Les enchères sont reçues au bureau de la Ubriqpe, par soumission; l'adjudication est faite au plus offrant, en présenotdes marguilliers. Il est fait mention de l^ccomplissement de ces formalités d^ns le bail. La délibération qui aura fixé le prix des chaises y est ainexée. {Décret, art. 67.)
Pour la location des chaises . le conseil de fabrique doit faire un cahier des charges qui contienne 1° le prix des chaises; 2** le nombre de chaises à fournir par l'adjudicataire; 3"" l'espace qui doit être laissé libre pour les personnes qui n'ont ni bancs ni chaises. Le cahier des charges est soumis k l'approbation du préfet. ( Voyez ci-après un modèle de cahier des charges.)
Le bail est passé devant notaire; l'acte doit être si^r papier timbré; on y joint la délibération du conseil qui a fixé le prix des chaises. L'obligation de faire la location des chaises devant notaire, dit Mgr Affire, résulte de ce que l'ancienne législation , à laquelle la nouvelle n*a rien changé , assimilait la location des chaises k celle des baux des biens ruraux. Or, pour ces derniers, il fallait un acte notarié. (Voyez Joosse, p. 67 et 105.)
Il faut remarquer qu'aucun membre de la fabriqijye ne peut se rendre adjudicataire pour la ferme des chaises et des baacs (De^e^ du 30 iêr cembre \ 809 , art. 6 1 . ^ ( Voyez ADJcniCiTAiBE. )
Les formalités à remplir pour la location des chaises à places fixes sont les mêmes que pour la location des bancs. ( Voyez bancs. )
§ II. Apport de ankiSEsdans T église.
Chaque fidèle a le droit d'apporter dans Téglise une ou plusieurs
parcequ elles so9^ trop pauvres pour en avoir ou en faire établir, dans les autres parce qu^ tel est l'usage depuis longtemps suivi. Cet usage, du reste, devrait ètrer aboli dans les paroisses où il existe, car l'apport dans l'église de chaise^ qu'on remporte après chaque office ou du moins chaque dimandie, est snsceptible de nombreux inconvénients.
Mais du monient où une défense a été faite à cet égard , soit par |a fabrique, soit par le curé, cette défense doit être respectée, et personne ne doit plus apporter de chaises dans l'église.
Chargée de l'administration du temple et du soin de pourvoir aux frais dn «on entretien eC à ceux de l'exercîoe an cnUe, la fabrique a, en
effet , parfaitement qBftUté poujr décider que les fidèles qui viendront se servir de chaises dans l'église ne pourront user que de celles qu'elle
Îa fait placer pour les louer, et qu'il ne sera pas permis d'en apporter u dehors. Cette mesure est même tout à fait dans l'esprit de la loi, qui, en mettant le prix de la location des ehaisis au nombre des revenus des fabriques {Décret du 30 décembre 4 809, art. 36, n** 5 el 6), a évidemment entendu conférer à ces établissements le droit exclusif d'avoir des sièges dans l'église. On conçoit facilement que si chacun avait la faculté d'apporter une chaise, afin d'éviter de prendre une de celles de la fabrique et de se dispenser ainsi d'acquitter la rétribution établie, le produit de la location des bancs et chaises^ qui forme le plus souvent la Branche la plus importante du revenu des fabriques, risqueraiM^ disparaître complètement pour elles.
C'est un droit non moins certain pour le curé, dedéfendre, par mesure de police, l'apport dans l'église d'aucune chaise du dehors. Ce transport de chaises occasionne, en effet, presque toujours du bruit, des discussions et au moins beaucoup de dérangements et de distractions. Le curé, à qui appartient la police du lieu saint, est donc tout à fait fondé à le défendre.
Si, ce que Ton ne doitpag supposer, dit le Journal des conseils de fa-
iques, des fidèles, malgré la aèfeii^ç faite par la fabrique ou le curé d'apporter des chaises dans l'édise , teutaieut d'eu iutroduire, les serviteurs de l'église, le suisse, le bedeau, le sacristain, etc., devraient s'y apposer. S'il en était même besoio, le curé ou les fabriciens pourraient prévenir le maire, les officiers de police, et appeler la force publique diargée de veiller au maintien de l'ordre et d'assurer l'exécution des Iràs. {Voyez voLïCE.'j
Enfin, le particulier qui, contrairement à une défense de la fabrique, apporterait une chaise dans l'église et qui s'en servirait, n'en devrait pas moins la rétribution ordinaire, comme s'il occupait une chaise appartenant à Téglise. En se servant, en effet, d'une chaise apportée, malgré une défense légale et régulière, et en n'en louant pas une autre, il causerait à la fabrique un préjudice dont il doit la réparation ; mais le préjudice causé étant la perle du prix de la location d une chaise, c'est au montant de ce prix que doit être égale la somme à payer pour répar^on de ce dommage ; ce qui revient à dire que la personne qui occupe 4ms l'église une chaise n'appartenant pas à la fabrique n'en doit pas moins acquitter la rétribution ordinaire, comme si cette chaise appartemût à cette fabrique. C'est du reste ce qui a été décidé par le gouvernement dans les termes suivants :
« Celui qui apporte sa chaise dans l'église doit payer également cette commodité. Le règlement de 4 809, en faisant mention des chaises, sup« y>se toujours le payement. A l'égard des moyens coércitifs, les fabriques mit le droit de s'opposer au placement de la chaise apportée ; ceux qui résisteraient s'exposeraient aux peines encourues par ceux qui troublent le oalte. » ( Décision ministérieUê du S4 janvier 4 64 S . }
§111. Tarif du prix des CEKiSRS.
a Les prix des chaises peuvent être différents pour les différents offices; mais, une fois réglés , ils ne doivent pas changer, et les fabri-
3ues ne peuvent pas les régler arbitrairement, c'est-à-dire qu'on prix e chaises réglé pour une ^rand 'messe, un autre réglé pour un sermon, doivent toujours être les mêmes pour les mêmes cérémonies ou offices. » {Décret du 18 mai 4 806, art. 3. — Décision ministMeUe du 30 septembre 4 806.) Le tarif du prix des chaises, d*après Tarticle 3 du décret du 4 8 mai
4 806 , devait être arrêté par Tévôque et le préfet ; mais cette disposition a été rapportée par Tarticle 64 du décret du. 30 décembre 4 809. Voya
5 cet égard la décision ministérielle suivante.
Lettre de M, le ministre de la justice et des cultes à M. le préfet des Landes, relative aux tarifs du prix des chaises,
Paxiji,leS3 mai 1839.
Monsieur le préfet ,
K Tai examiné les observations contenues dans votre lettre du 9 novembre dernier, au sujet de la circulaire que vous aviez adressée, le 7 septembre précédant à MM. les maires des communes de votre département, relativement à Tapprobation des tarifs des prix des chaises dans les égUses.
« Vous avez eu raison, M. le préfet, de faire disparaître des règlements qui vous ont été soumis, les irrégularités que vous aviez remarquées
« Mais vous avez de plus exprimé Topinion , dans votre circulaire du 7 septembre, que les fabriques sont obligées de soumettre à Tapprobation des évéques et des préfets les tarifs des prix des chaises dans les églises , et vous avez motivé cette opinion sur les dispositions de Tarticle 3 du décret du 48 mai 4806, auxquelles vous supposez, M. le préfet, quUI n'a pas été dérogé par Tarlicle 64 du décret du 30 décembre 4809, portant : « Le prix des chaises sera réglé pour les divers « services par délibération du bureau , approuvé par le conseil ; cette délibération « sera affichée dans Téglise. »
« Je ne saurais admettre votre avis.
a (Test un principe de jurisprudence que tonte disposition postérieure | qui déroge explicitement ou implicitement à une disposition antérieure, la rapporte dans toute rétendue de la dérogation, sans qu'il soit nécessaire de le mentionner formellement. Puisque Tarticle 64 du règlement général des fabriques n'a pas rappelé la nécessité de l'approbation des tarifs par le préfet, qu'il se borne k parler de l'approbation par le conseil, c'est qu'évidemment il a voulu que c«tte approbation fût suffisante pour rendre le tarif délibéré par le bureau des marguilliers définitif et exécutoire. Cest dans ce sens qu'ont été décidées, par mes prédécesseurs, les questions soulevées sur le même objet.
« Je ne puis, en conséquence, partager vos doutes, M. le préfet , sur le point de savoir si les tribunaux reconnaîtraient la légalité des tarifs dressés en conformité de l'article 64, dans le cas où leur application donnerait Ueu à des difficultés entre les fabriques et les parUculters. Les tribunaux ne peuvent se dispenser d'appliqoer ta loi.
n Je ne puis non plus admettre que la législation actuelle ne présente pas les garanties suffisantes aai communes, contre la négligence des fabriques à se créer des ressources, puisque ces dernières ne peuvent demander des subventions qu^en accompagnant leurs demandes de copies de budgets et de leurs comptes, et que, d^un autre côté, cette communication n^a pour but que de mettre les conseils municipaux à même de présenter, au besoin, des observations contre la gestion des administrateurs des fabriques.
fc Dès qu^il est établi, en principe , que la fixation du prix des chaises dans les églfaes ne peut être assujettie à d^autres formalités que celles prescrites par Particle 64 du règlement général, je n^ai pas besoin d'insister, M. le préfet, sur la nécessité de modiûer les instructions contenues dans votre circulaire du 7 septembre dernier.
R J'envoie copie de la présente à Mgr Tévéque d'Aire. »
LOCATION DES CHAISES DE l'ÉGLISE.
Fabrique de Véglise Saint de
Tarif du prix des ohaîses aux différents offices (1).
MARIAGES
Au chœur 4 5
A l'une des chapelles 4 0
(1) Si la location des chaises^ au lieu d'être alTermée, était régie par la fabrique ellemême , un règlement également arrêté par le conseil devrait accompagner le présent tarif et être, de même, afliché dans Téglisc.
(2) Les prix désignés ici sont pris arbitrairement.
QL
l"" CONVOIS ET SERVICES.
Au chœur < 5
A l'une des chapelles < 0
Le présent Tarif certifié conforme à la délibération du conseil de fabrique , à la date du
Le Président du bureau.
Signature.
Cahier des charges contenant les clauses et conditions auxquelles sera donnée ïadjudication de la ferme des chuises de t église Saint de
Art. 1". L'adjudicataire devra se conformer, pour la perception du
fjrix des chaises aux différents offices, au tarif qui a été arrêté par déibération du conseil de fabrique, le et dont un exemplaire en
forme sera joint au présent cahier des charges.
Art. 2. L'adjudicataire ne pourra, sous aucun prétexte, exiger des droits plus forts que ceux qui sont portés audit tarif, ni changer le mode de perception indiqué ci-après. Toute perception non autorisée
fiar le tarif sera réputée concussion, et pourra être punie comme telle; 'adjudicataire sera responsable des condamnations pécuniaires qui seront prononcées à ce sujet contre ses préposés.
Art. 3. L'adjudicataire aura le choix de ses préposés; mais il ne pourra commettre à la perception que des personnes qui auront au moins vingt et un ans, et qui auront été agréées par M. le curé de la paroisse.
Art. 4. Toutes les chaises actuellement employées dans l'église, au nombre de , seront délivrées sans frais et en bon état de
service à l'adjudicataire, à charge par lui de les rendre telles k la fin du bail. Il en sera dressé inventaire par l'un des membres dabureau, et on double de cet acte, signé par l'adjudicataire, sera déposé aux archives de la fabrique. Si, à l'expiration du bail , la fabrique procède à une ad^ judication nouvelle, il sera dresse un pareil inventaire entre le fermier sortant et son successeur.
Art.' 5. L'adjudicataire devra fournir à ses frais , à Tépoque de son entrée en jouissance, chaises neuves, de mêmes forme et qua-
lité que celles qui lui seront remises conformément à l'article précédent. Ces chaises , à l'expiration du bail , resteront à l'église, et appartiett-* dront gratuitement à la fabrique. Le nombre des chaises en service sera -» par conséquent , porté à ; elles seront réparties dans les di^
verses parties de 1 église, d'après les indications ou les prescriptions d^ M. le curé de la paroisse, à qui seul appartient le droit de régler la poUc^ intérieure de l'église.
Art. 6. Toutefois, les espaces qui vont être désignés seront toujours laissés libres, soit pour la circulation , soit pour que les fidèles qui n'on^ ni bancs ni chaises puissent assister commodément aux offices. Ces paces sont : {Désigner ici les espaces qui doivent rester libres. )
Art. 7 . L'adjudicataire sera tenu de faire réunir et ranger les chaises, près chaque office, dans les lieux qui lui seront assignés par M. le curé, t de tenir constamment cet emplacement dans un état satisfaisant de ropreté.
Art. 8. Le recouvrement des droits sera fait au commencement de haquc office. L'adjudicataire devra veiller à ce que ses préposés agissnt avec décence et honnêteté , et de manière k ne causer ni bruit ni rouble dans Téglise. Il devra répudier aussitôt ceux de ses préposés qui ir seraient signalés par MM. les ecclésiastiques comme n'agissant pas vec toute la convenance désirable.
Art. 9. Le bail sera de années consécutives qui commence
ont le et finiront à pareille époque de Tannée mil huit cent
. Le prix du bail , en numéraire et en francs , sera mis à enchère, et la ferme adjugée au plus offrant et dernier enchérisseur, à 'extinction d'un feu franc sans enchère, par-devant M* , no-
aire. La première mise à prix est fixée à la somme de par
nnée. Les feux ne seront allumés que lorsqu'il sera fait une offre au aoins égale à la mise à prix.
Art. 1 0. a dater do son entrée en jouissance , l'adjudicataire versera e prix du bail par quart à la fin de chaque trimestre. A défaut par lui le satisfaire à cette obligation , il sera poursuivi par toutes les voies de roi t.
Art. i 1 . Les frais de publication et d'affiches pour parvenir à l'adudication, les honoraires du notaire, tant pour l'acte que pour la grosse
en délivrer à la fabrique , les droits de timbre et d'enregistrement, eront à la charge de l'aajudica taire.
Art. 12. Au moment même de l'adjudication , l'adjudicataire devra >urnir un cautionnement en immeubles d'une valeur au moins égale
la totalité des fermages compris dans le bail. A défaut de pouvoir roduire par lui-même cette garantie^ il devra présenter à Tinstant une aution capable , qui remplira pour lui celte obligation et signera au rocès-verbal. La valeur des immeubles affectés au cautionnement sera onstatée par un extrait de la matrice du rôle de la contribution fonière et déterminée sur le pied de vingt fois ce revenu. Ces immeubles evront être libres de tous privilèges, charges et hypolhècjues , et il en era justifié par un certificat de conservateur. L'inscription hypolhéaire, qui sera prise pour sûreté des droits de la fabrique, sera aux frais e l'adjudicataire. La décharge du cautionnement et la radiation de l'incription ne seront consenties qu'à l'expiration du bail, et après la raiation du matériel confié à l'adjudicataire.
Art. 13. L'adjudication ne sera définitive, et l'adjudicataire ne onrra être mis en possession qu'après que le bail aura été approuvé par I. le préfet du département , et (jue toutes les formalités relatives au aulionnement auront été accomplies.
Art. i 4. L'adjudicataire ne pourra transférer l'effet de son adjudiation f en tout ou en partie , sans le consentement exprès de la fabri- [ue et l'approbation de M. le préfet. Si l'adjudicataire décède avant la
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fin de sa jouissance, les obligations résultant de radjudicalion pèseront sur la têle de ses héritiers, à moins qu'ils ne renoncent à la succession. En cas de renonciation , la caution ne pourra obtenir d^étre subrogée aux droits de l'adjudicataire.
Art. 4 5. a défaut d'exécution des clauses et conditions ci-dessus, le bureau des marguilliers pourra, avec l'autorisation du préfet, et après sommation ou commandemetit à l'adjudicataire et à la caution , provoquer une adjudication à la folle enchère , et cx)mmettre, s'il y a lieu, une ou plusieurs personnes pour assurer provisoirement la perceptkm des droits , aux risques et périls des adjudicataire et caution, jusqu'à la mise en jouissance du nouvel adjudicataire, et sauf les poursuites résultant de la folle enchère.
Art. 4 6. Le présent cahier des charges, dressé par le conseil de fabrique de l'église Saint de sera soumis à l'approbation de M. le préfet.
A le mil huit cent
Les membres du conseil de fabrique.
Signatures.
Approuvé le présent cahier des charges , à le 48
Le Préfet.
Signature.
Pour l'affiche et l'acte d'adjudication, voyez le modèle sous le mot BANC, p. 238.
CHANOINE
\a^ chanoines sont nommés par lévêque, mais leur nomination est soumise à l'approbation du roi. Ils peuvent être destitués; mais ils ne peuvent être dépossédés sans l'accomplissement des formes déterminées par les canons, et sans le concours du roi, qui a approuvé leur nomination. (Voyez à cet égard, sous le mot absence, p. 4 4 , un avis du conseil d'Etat, du 8 juillet 4834 .]
Il est contre la règle qu'un ecclésiastique soit à la fois chanoine et revêtu de fonctions qui l'obligent k résider loin du service canonial. {Décis, minist. du 22 avril 4 813.)
L'assistance aux offices est de rigueur pour les chanoines; l'évêque seul pourrait les en dispenser, dans le cas d'absolue nécessité.
Les chanoines ne peuvent s'absenter sans la permission de leur évêque. « L'évêque, dit une décision ministérielle dfu 24 mai 4 832, ne doit pas accorder de permission pour une absence de plus d'un mois par an, sans des motifs très-graves. Il est indispensable , pour la dignité du service régulier dans les cathédrales , que ce soit une règle et qu'on ne s'en écarte pas. L'administration doit considérer comme renonçant à son canonicat, et susceptible d'être remplacé, tout chanoine qui s'absenterait sans congé de son évêque, ou qui, étant absent, n'obéirait pas,
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dans un délai déterminé, à Tinvitation de se rendre h sa résidence. )>
( Fot/eZ ABSENCE.)
Les règlements sur les chapitres accordent néanmoins aux chanoines trois mois d'absence, à titre de vacances ; mais , dans ces trois mois, il faut, suivant le droit canon, précompter tous les jours d'absence de Tannée. {Concile de Bordeaux de 4 624.)
Outre les chanoines titulaires, les évêques nomment des chanoines honoraires ; mais la loi ne reconnaissant pas l'existence de ces chanoines honoraires, le gouvernement n'intervient pas dans leur nomination. Cependant , en 4 8i 4 et en 4 84 4, le ministre des cultes eut le projet de vouloir approuver ces nominations; mais ce projet n'eut pas de suite.
Le titre de chanoine honoraire est d'ailleurs purement honorifique. Il ne donne pas entrée dans le chapitre ; il autorise seulement les chanoines honoraires à assister à l'office canonial. Ils y prennent rang, suivant la date de leur nomination, mais toujours après les titulaires.
Le nombre des chanoines est de neuf dans les chapitres métropolitains, et de huit, dans les chapitres cathédraux, sans compter l'archiprêtre. Les vicaires généraux ne sont pas compris dans ce nombre. Les chanoines de la métropole de Paris sont au nombre de seize. {Voyez
Le traitement des chanoines, qui d'abord n'était que de 4 ,000 fr., et ensuite de 4,4 00 fr., est actueftement de 4,500 fr., en vertu d'une ordonnance du 20 mai 4 84 8 ; celui des chanoines de Paris a été porté à 2,400 fr., en 4823.
Les chanoines ne jouissent du traitement attaché à leur titre que du jour de leur prise de possession. (Art. 4 "de l'ordonnance du 4 3 mars 4 832, rapportée sous le mot traitement. )
Les chantres reçoivent un traitement de la fabrique, ainsi que toutes les autres personnes employées au service de l'église. {Art. 37 du décret du 30 décembre 4 809. ) Leur nomination et leur révocation dans les villes, appartiennent aux marguilliers, sur la proposition du curé ou desservant. {Art. 33 du même décret,) Mais dans les paroisses rurales, ce privilège est attribué au curé, desservant ou vicaire. {Art. 7 de Vordonnance du 4 2 janvier 4 825.)
CHAPELAIN
On appelle chapelain les ecclésiastiques chargés de la desserte d'une chapelle vicariale. On désigne aussi quelquefois sous ce nom les aumôniers des congrégations religieuses de femmes. {Voyez aumônier, chapelle.)
Les chapelains jouissent d'un traitement qui varie de 500 f. k 800 f. La plupart des ordonnances récentes qui autorisent l'érection de chapelles vicariales, permettent aux communes d'allouer 700 et 800 fr. au
(La partie de cette circulaire, qui regarde Pércclion des anneieSy se iroine sous le mol ANNEXE, ci-dessus, p. 99.)
« Les communes qui obtiennent une chapelle où le calte est eiercé par un
chapelain résidant, sont dispensées, par l'avis du conseil d'État dn 44 décembre 4810 (4), inséré au bulletin des lois, de concourir aux dépenses de la cure ou succursale dont elles dépendent -, elles sont d'ailleurs autorisées à avoir une fabrique particulière, et à recevoir des dons et legs : les avantages qui résultent de ces érections sont donc à peu près les mêmes que ceux que les communes obtiendraient par l'érection de succursales. La différence essentielle consiste dans la dépense du traitement, qui demeure à leur charge. Les communes peuvent, d'autre part, concourir pour la répartition des fonds affectés par le budget des cultes aux réparations des églises ou des presbytères.
a Telle est la marche à suivre, d'accord avec l'autorité diocésaine, pour procurer l'exercice du culte aux communes réunies qui se trouveraient trop éloignées de l'église paroissiale dont elles dépendent. On peut aussi espérer des translations de titres de succursales ou de chapelles vicariales , lorsque MM. les évêques les jugent praticables et utiles j mais il est évident que ces translations ( celles de titres paroissiaux surtout) ne sauraient être que fort rares; elles ne doivent être proposées qu'avec beaucoup de circonspection, parce qu'il est difficile de dépouiller celui qui possède un droit acquis sans exciter de vives réclamations.
« J'adresse une semblable circulaire à MM. lesévéques. »
Les chapelles y en général, sont érigées sur la demande d'une seule commune; néanmoins rien ne s'opposerait à ce que plusieurs communes ne se réunissent pour demander colleclivemenl l'érection d'une chapelle. Il faudrait alors que les diverses formalités retracées ci-dessus fussent remplies dans chaque commune; chaque conseil municipal devrait, notamment, déterminer la part pour laquelle il s'obligerait de contribuer aux frais de la chapelle, et comment il pourvoirait à cette dépense.
Quand, dans la commune qui demande l'établissement d'une chor pelle, dit M. Boue (2), il existe déjà une église, ouverte ou non au culte f il peut , relativement à la propriété du bâtiment , se présenter trois cas. Quelquefois cette église appartient à la commune qui Ta fait construire récemment, ou à qui elle a été vendue, donnée ou léguée; quelquefois c'est une ancienne église dont la paroisse, dans la circonscription de laquelle elle se trouve aurait été fondée à réclamer la propriété, conformément aux décrets des 30 mai et 31 juillet 1806 (3), mais dont elle a négligé de se faire envoyer en possession. Dans ces deux cas, il ne saurait y avoir de difficulté, et il est évident que le gouvernement est parfaitement en droit , soit d'autoriser la commune à convertir cet édifice en église légale, soit d'en concéder l'usage à la chapelle nouvelle. Mais quelquefois aussi l'église dont il s'agit est une ancienne église supprimée dont l'église paroissiale conservée s'est fait régulièrement envoyer en possession, en vertu des décrets précités, et dont, par
(1) Voyez cet avis sous le mot annexe, ci-dessus, p. 108.
(2) Journal des conseils de fabriques, t. II, p. 7.
(3) Ces deux décrets sont insérés sous le mot biens, ci-dessus, p. 252 et 253.
conséquent, elle est devenue incontestable propriétaire. Dans ce dernier cas, OQ peut se demander de quel droit le gouvernement concède à la chapelle nouvelle, ou autorise de sa part, la disposition dun édifice qui n'appartient ni à l'Etat ni à la commune réclamante, mais bien à une autre église? La réponse à cette objection se trouve dans le pouvoir dont le roi est investi de distraire certains des biens possédés par une paroisse pour en transférer la jouissance aux chapelles érigées dans le territoire de cette paroisse, moyennant l'accomplissement préalable de diverses formalités protectrices. Voyez, à cet égard, sous le mot biens ci-dessus, p. 254, l'ordonnance du 2S mars 1820.
On trouve peut-être étonnant, continue M. Boue, qu'une ordonnance royale puisse ainsi enlever à un établissement public des biens dont la propriété lui était définitivement acquise, pour les transporter à un autre établissement. Mais il faut considérer que la fabrique n'est investie de la propriété de ces biens que comme représentant l'universalité des paroissiens. Quand une partie de ces paroissiens se détache de l'église principale, qu'ils cessent d'être représentés dans leurs intérêts relativement au culte par l'ancienne fabrique, pour l'être par une fabrique nouvelle, il est naturel que l'administration des biens spécialement propres à cette portion de la paroisse qui accpiiert un titre nouveau, soit transportée de la première faorique à la seconde. L'ordonnance qui prescrit cette mesure a pour effet, non d'opérer une translation de propriété, mais, au contraire, d'assurer la conservation de la propriété commune à la fraction des paroissiens, à l'être moral qui reçoit une nouvelle existence légale.
L'érection d'une chapelle peut être autorisée, quoique la commune réclamante n'ait pas encore d'église, quand elle s'engage à la fournir ; mais on exige ordinairement alors que la commune justifie de la possibilité où elle est de remplir immédiatement cet engagement ; qu'elle justifie, par exemple, que les fonds nécessaires sont réalisés et prêts. Ce serait, en effet, un abus que de consacrer un titre, lorsqu'il pourrait ne pas y avoir d'église à laquelle ce titre s'appliquât.
§ II. Chapelles vicarialés.
Les chapelles vicariales sont des chapelles érigées sur la demande des communes, dans les mêmes formes et sous les mêmes conditions que les chapelles simples. Elles en diffèrent seulement en ce que le chapelain reçoit de l'Etat l'indemnité de 350 fr. accordée aux vicaires.
Une ordonnance royale du 25 août 1819, en créant cinq cents nouvelles succursales, autorisa les évêques à placer, soit les vicaires déjà établis, soit les vicaires à établir dans les cures ou succursales trop étendues, dans une autre commune que celle du chef-lieu paroissial. Les vicaires ainsi placés doivent recevoir, comme les autres, l'indemnité allouée par le trésor, et qui est maintenant de 350 fr. L'ordonnance exigea, comme seule condition, que la commune dans laquelle le vicaire serait placé prit, selon les formes administratives , l'engagement d'en-
tretenir sou église et d'assurer à ce vicaire le traitement prescrit par le décret du 30 décembre 4 809.
Ce sont les chapelles à qui des vicaires furent ainsi accordés qui re« curent le nom de chapelles vicariales.
Pour obtenir l'érection d'une chapelle vicariale, il faut observer les mêmes formalités que pour l'érection d'une chapelle communale. (Fot/ez ci-dessus.)
Quand une commune a été érigée en chapelle et qu'elle 8*est engagée ^ faire un traitement fixe, il y a pour elle obligation de le payer, sans
Su'elle puisse s'y soustraire ; si elle ne le votait pas, le préfet serait teso e l'imposer d'office.
Un avis du comité de législation du 31 mars 1841 déclare qu'il n'y a pas lieu d'établir une chapelle dans les communes qui n'ont pas 300 âmes, à moins de circonstances extraordinaires.
La réunion des petites communes étant dans l'esprit de la loi du 18 juillet 1837, le gouvernement doit, par voie de conséquence, n'être
Î>as disposé à accorder des chapelles vtcariales aux communes d'une aible population; parce qu'il devient plus difficile de réunir au cheflieu de la commune des villages ayant k part une chapelle et un desservant ou chapelain. L'unité d'église et de pasteur est un acheminement à l'unité administrative.
§ III. Chapelles de secours.
On appelle chapelles de secours des églises dans lesquelles la paroisse dont elles dépendent est autorisée à faire célébrer les offices religieux quand elle le juge convenable, mais qui n'ont aucune existence légale I distincte et séparée de cette paroisse. On voit que ces chapelles n ont aucune similitude avec celles dont nous venons de parler : dans la hiérarchie des églises, elles ne devraient être classées qu'après les annexes.
( Voyez ANNEXE.)
L origine des chapelles de secours remonte aux premiers temps à^ la réorganisation du culte catholique en France. Le gouvernement coïv^ sentit, dès 1803 et 1804, à accorder ce titre à un assez grand nomb^ d'églises auxquelles il ne pouvait en conférer un autre, dont les dévC^ tiens des localités auraient déploré la suppression, et qu'il n*y avait qc^ ce moyen de conserver légalement au culte.
Nous ne saurions mieux faire comprendre la nature des chapelles é0 secours, dit M. Boue, qu'en disant qu'on doit les considérer, comm^ des c/iap«//e5 intérieures, comme des autels de l'église paroissiale, qu'o^ a détachés du bâtiment de cette église, et qu'on a transportés à quel-^
Î[ue dislance. Si l'on veut bien admettre celte assimilation, il devien acile d'en déduire toutes les règles qui régissent ces chapelles.
La chaj^elle de secours n'étant qvLuxiG chapelle de l'église paroissiale^ ellen'a point d'existence distincte et séparée de la paroisse, elle n'adonc^ ni circonscription, ni prêtre particulier qui la desserve, ni fabrique qui l'administre. Elle est desservie par le clergé de la paroisse, qui \îent y
célébrer les offices quand le curé le juge convenable ; elle est administrée par la fabrique paroissiale, qui en perçoit les revenus et qui en supporte tous les frais» toutes les dépenses. Elle peut recevoir, soit des dons, soit des legs ; mais ces dons et legs sont acquis k Téglise principale , sauf k exécuter l'emploi prescrit par ces donateursou testateurs. Leplus souvent ces donateurs ou testateurs demandent que leurs libéralités soient employées à Tentretien, à la décoration ou l'embellissement de la chapelle de secours en faveur de laquelle ils donnent.
Quand on veut faire ériger une église en chapelle de secours, il faut que le conseil de fabrique prenne une délibération en formant la demande; qu'il évalue, dans cette délibération , le montant présumé des dépenses de cette chapelle, et qu'il s'engage à y pourvoir. Cette délibération est adressée k 1 évéque, qui y joint son avis et la transmet au ministre des cidtes.
Le conseil municipal de la commune doit être aussi consulté sur Férection demandée : il est même nécessaire qu'il y consente ; car, les dépenses de la chapelle devant être ajoutées k celles de la paroisse et confondues avec elles, si les ressources de la fabrique se trouvaient insaffisantes, la commune serait tenue de subvenir aux unes et aux autres : c*esl une charge éventuelle qu'il faut qu'elle consente k s'imposer. Mais presque toujours les chapelles de secours reçoivent beaucoup a/)ffrandes, et par conséquent produisent plus de revenus qu'elles n'occasionnent de frais. L'évêque et le préfet envoient au ministre leur avis avec la délibération du conseil municipal.
Si la demande est admise , une ordonnance royale prononce l'érection.
§ lY. Chapelles ie tolérance.
On désigne sous ce nom les églises qui, depuis le concordat de 1 804 , n'ont obtenu aucun titre légal, et où cependant l'exercice du culte catholique est toléré. Ces églises n'étant pas reconnues par la loi , elles ne peuvent se prévaloir d'aucun droit; elles n'ont qu'une existence de fait, mais point d'existence légale. Nous n'avons dès lors rien k en dire ici, si ce n est qu'elles ont le plus grand intérêt a obtenir un titre quelconque. On les désigne quelquefois aussi, mais improprement, sous le nom d'annexés : il importe de ne pas les confondre avec les annexes vé* ritables. (Fot/cs annexe.)
Une commune ne pourrait pas obtenir l'autorisation de faire construire une chapelle dans laquelle le culte catholique ne serait exercé que par tolérance. La construction d'une chapelle aux frais de la commune, lorsque cette église ou chapelle n'aurait aucun titre légal, serait contraire k l'esprit de la loi comme aux principes d'une bonne administration, en ce que ces dépenses une fois faites, la commune n'en serait pas moins tenue de participer, comme par le passé, aux frais du cttlte dans le chef-lieu de la paroisse. {Décision ministérielle du \3 septembre 4839.)
§ y. Chapelles domestiques.
Oa appelle chapelles domestiques, celles qui sont établies dans des maisons particulières, et dans lesquelles l'exercice du culte a été utorisé. {Voyez oratoires.)
Les cfiapelles qui dépendent des habitations particulières ne sont approuvées, par ordonnance royale, qu'autant que le service paroissial ne souffrira point de celui desdites chapelles.
D'après l'article 44 de la loi du 1S germinal an X, « les chapelles domestiques f les oratoires particuliers, ne peuvent être établis sans une
Permission expresse du gouvernement, accordée sur la demande de évêque. »
Les dispositions de cet article ont été développées par le décret suivant du 22 décembre 1812.
Décret du 22 décembre 1 81 2, relatif au mode d'autorisation des chapdb
domestiques et oratoires particuliers.
ti Aet. 1". Les chapellei dotneitiquei et oratoires particuliers, dont il est mention en l'article 44 de la loi du 18 germinal an X {Voyez ARTICLES ORGANIQUES), et qui n'ont pas encore été autorisées par un décret impérial, aux termes dudit article ne seront autorisées que conformément aux dispositions suivantes.
rc Art. 2. Les demandes d'oratoires particuliers, pour les hospices, les prisons, les maisons de détention et de travail, les écoles secondaires ecclésiastiques, les congrégations religieuses, les lycées et les collèges, et des chapelles et oratoires domestl-^ ques, à la ville ou à la campagne, pour les individus ou les grands établissements J^ fabriques et manufactures seront accordées par nous, en notre conseil, sur la d^^^ mande des évéques. A ces demandes, seront jointes les délibérations prises, à c^^ effet, par les administrateurs des établissements publics , et l'avis des maires et de^ préfets.
« Art. 3. Les pensionnats pour les jeunes filles et les jeunes garçons pourront également, et dans les mêmes termes, obtenir un oratoire particulier, lorsqu'il s' trouvera un nombre suffisant d'élèves, et qu'il y aura d'autres motifs déterminants.
a Art. 4. Les évéques ne consacreront les chapelles ou oratoires que sur la représentation de notre décret.
« Art. 5. Aucune chapelle ou oratoire ne pourra subsister dans les villes que pour causes graves, et pour la durée de la vie de la personne qui aura obtenu la permission.
« Art. 6. Les particuliers qui auront des chapelles à la campagne, ne pourront y faire célébrer l'office que par des prêtres autorisés par l'évéque, qui n'accordera la permission qu'autant qu'il jugerait pouvoir le faire sans nuire au service curial de son diocèse.
<( Art. 7. Les chapelains des chapelles rurales ne pourront administrer les sacrements qu'autant qu'ils auront les pouvoirs spéciaux de l'évoque , et sous l'autorité et la surveillance du curé.
« Art. 8. Tous les oratoires ou chapelles où le propriétaire voudrait faire exercer le culte, et pour lesquels il ne présentera pas, dans le délai de six mois, l'autorisation énoncée dans l'article 1", seront fermés à la diligence de nos procureurs près nos cours et tribunaux, et des préfets, maires, et autres officiers de police^ »
CHAPELLE, CHAPITRE
Nous remarquerons qu'à Tégard des communautés religieuses et des maisons particulières, l'autorisation de l'autorité fut requise à l'époque du concordat, principalement à cause des réunions secrètes des fidèles qui lui étaient opposées. On peut consulter à cet égard les Mémoires ecclésictëliques par M. Jauffrey (t. I", p. 394). Cependant, depuis, la loi na pas dispensé de l'autorisation , et il faut la demander conformément au décret ci-dessus.
§ VL Chapelles particulières dans les églises.
Tout ce que nous avons dit des bancs doit s'appliquer aux chapelles, et la concession de celles-ci se règle par les mêmes principes. Ainsi celui qui aurait entièrement bâti une église, peut retenir la propriété d'une chapelle comme d'un banc, pour lui et sa famille, tant qu'elle existera. [Décret du 30 décembre 1809, art. 72.)
Celui à qui ce droit de chapelle appartient, peut la fermer a clef et en interdire l'entrée à tous les autres paroissiens. Il n'y a point à examiner aujourd'hui, comme le faisaient les anciens jurisconsultes, tels que Loiseau, etc., si la chapelle est ou non hors des ailes de Téglise, si elle est sous la grande voûte, ou si elle a sa voûte à part. Gomme dit fort bien Carré (n" 305), l'article 72 du décret du 30 décembre 1809, accordant aux personnes qu'il désigne la propriété, sans limitation, d'un banc ou d'une chapelle, suppose nécessairement un droit exclusif de l'usage , lequel ne peut être modifié qu'en cas de nécessité constatée ; par exemple, lorsque la chapelle occuperait une étendue de terrain indispensable pour que tous les paroissiens pussent assister aux offices.
Lorsque les chapelles n'appartiennent point à des fondateurs , bienfaiteurs ou donateurs de l'église, les marguilliers peuvent les concéder k des particuliers moyennant une certaine somme ou redevance, en observant les formalités requises à cet égard par le décret de 1 809, de la même manière que pour les bancs. ( Voyez bancs.)
On appelle chapitre le corps ou le collège même des chanoines. ( Voyez
CHANOmE.)
§ I. CHAPiTBES cathédraux.
La constitution civile du clergé avait supprimé les chapitres , mais le pape Pie VII eut soin de stipuler dans le concordat, art. 1 1 , que les évê-
3ues pourraient en établir dans leur cathédrale. L'article 35 de la loi u 18 germinal an X ajouta que « les archevêques et évêques qui voudraient user de la faculté qui leur était donnée d'établir des chapitres , ne pourraient le faire sans avoir obtenu l'autorisation du gouvernement tant pour rétablissement lui-même que pour le nombre et le choix des eccl^astiques destinés à le former. »
Les évéques, usant de cette faculté, s'empressèrent d'établir des chapitres, d après les instructions du cardinal Caprara. Dès 4 804 , le gouvernement les reconnût. Il leur conféra le privilège de l'existence civile, et en dota les membres. Mais il se réserva d'approuver les statuts présentés par les évêques.
Ces statuts doivent régler le nombre des chanoines, les conditions nécessaires pour être nommé chanoine, les objets et les formes des délibérations du chapitre, les préséances qui y seront observées et les offices et cérémonies qui seront faites par le chapitre. Nous croyons devoir donner ici, à titre de renseignement, les statuts arrêtés pour le chapitre du diocèse de Paris, et qui ont servi de modèle à la plupart des statuts arrêtés pour les autres diocèses.
u Article 4". Le chapitre métropoUtaio est composé de membreSi et d0 vicaires généraux de l^archevèque.
« Art. 2. On ne peut être nommé chanoine sans avoir Tordre de la prêtrise.
« Art. 3. Les vicaires généraux, dont les pouvoirs seront révoqués par rtrcliivéque, cessent d'élre membres du chapitre.
« Art. 4. Le curé de la métropole et le directeur du séminaire ont rang pirmilcs chanoines quand ils assistent à roflice.
« Art. 5. Un des vicaires généraux nommés par Tarchevéque a le premier rang dans le chœur.
« Art. 6. Les autres chanoines prennent rang, suivant Tancienneté de leur ordination, pour la première fois seulement, et, dans la suite , suivant la date de leur entrée dans le chapitre.
« Art. 7. Quand le curé de la métropole et le directeur du séminaire assistent à roflice, ils prennent rang parmi les chanoines, suivant Tancienneté de leur ordioattoD, pour la première fois, et dans la suite, le curé, suivant la date de son institution canonique, et le directeur du séminaire, suivant la date de sa nomination à cette place.
(( Art. 8. Les chanoines ne forment point un corps particulier et ne s^assetEblent jamais pour délibérer, sans la permission de Tarchevôque.
« Art. 9. L'archevêque préside les assemblées du chapitre, soit par lui-même, soit par Tun de ses vicaires généraux par lui commis à cet effet.
ciArt. 10. Il détermine les matières qui sont mises en discussion, et demande ravis des chanoines, sans être astreint à s'y conformer.
cf Art. 4 1. Il nomme seul aux différents titres dans la métropole, et aux différenttft fonctions qui s'y exercent.
ce Art. 42. Les chanoines lui donnent connaissance des abus , et ne peuvent, dans aucun cas, les réformer par eux-mêmes.
«Art. 13. L'archevêque officie toutes les fois qu'il le Juge convenable. Les cba« noines officient chacun à leur tour ; le curé sera pareillement admis à officier k sod rang,
a Art. 4 4. La grand'messe capitnlaire des dimanches et fêtes, est la messe paroissiale de la métropole.
« Art. 15. Les sépultures, baptêmes, mariages, services ordinaires sont faits par le curé ou ses vicaires.
K Art. 16. L'archevêque seul (Ixc l'heure, le lieu et le cérémonial des différents offices. »
Les chapitres étant des établissements publics reconnus par la loi,
Eeuvent recevoir des libéralités et acquérir des biens meubles et immeules. {Loi du 2 janvier 1817, art, 1".)
Leur administration temporelle est soumise aux règles générales relatives à l'administration des autres établissements publics; elle est en outre soumise à des régies spéciales. Ces règles ont été posées par le titre III du décret du 6 novembre 1813, inséré sous le mot biens, cidessus, p. 259.
Les chapitres n'offrent aujourd'hui une véritable importance que pendant la vacance du siège. Un diocèse ne pouvant rester sans gouvernement , il y a été pourvu par les lois de l'Eglise, d'après lesquelles la juridiction et l'administraiion provisoire du diocèse passent alors de plein droit au chapitre y qui l'exerce par des vicaires généraux de son choix. 11 lui est défendu d'<idministrer directement le diocèse ; le concile de Trente prescrit la nomination d'un vicaire dans le délai de huit jours. L'usage, en France, est que le chapitre délègue l'administration à plusieurs vicaires généraux appelés capitulaires , et dont la nomination est subordonnée à l'agrément du roi , comme celle des vicaires généraux de Tévêque. {Décret dw 28 février 1810, art. 6. — Voir ce décret ci-dessus, p. 293.)
Aussitôt qu'un siège est vacant, le chapitre cathédral est tenu d'en donner avis au gouvernement ainsi que ue la nomination des vicaires généraux qu'il a élus. [Art. organ. 37.)
Le chapitre et les vicaires généraux nommés par lui ne peuvent se permettre aucune innovation dans les usages et coutumes au diocèse. rfe, sede vacante, aliquid innovetur. {Loi organ.^ art, 38.)
L'administration du chapitre commence le lendemain de la mort de révoque et dure jusqu'au jour de la notification de l'institution canonique du nouvel évéquc par le Souverain-Pontife.
On suit les mômes règles pour le cas de translation, c'est-à-dire que 1 evêque transféré conserve ses pouvoirs jusqu'au jour de la notification de cette translation opérée par le Pape.
En cas de démission de l'évéque, ta juridiction du chapitre ne commence canoniquement que dès le jour où le Pape lui a notifié l'acceptation de cette démission. Mais, aux yeux du gouvernement, un évoque dont la démission a été acceptée par le roi, n'est plus considéré comme évéque. {Décision ministérielle de décembre 1828.) Ce n'est que du jour de Tenregistrcment des bulles aue le nouvel évéque commence son administration sous le point de vue légal.
§11. Réunion des eut es aux chapitres.
Dans les églises cathédrales qui forment paroisses, le titre curial peut être réuni au chapitre avec l'autorisation du gouvernement. Le chanoine administrateur prend alors le nom d'archiprétrc et remplit l'office de vicaire épiscopal pour le service de la paroisse cîithédrale. 11 est agréé par le roi comme les vicaires généraux, et amovible comme eux. Son traitement est le même que celui des autres chanoines.
Par une circulaire du 20 mai 1807, dont nous donnons le lexlc ci-après, le ministre des cultes invite les archevêques et évêques à réunir aux chapitres les cures des églises métropolitaines et épiscopales» aGn de faire cesser les inconvénients et les discussions qu entraîne Texistcnce d'une cure indépendante du corps du chapitre. Aussi la plupart des évêques se sont-ils empressés d opérer cette union qui existe aujourd'hui dans presque tous les diocèses. Avant d'adresser sa circulaire aux évêques, Portails avait présenté à Tempereur le rapport suivant :
Rapport de M. PortaUs à V empereur mr la situation des curés des
métropoles et cathédrales,
« Sire ,
« A répoque mémorable du rétablissement du culte en France par Votre Majesté, il fut permis aux arcbevéques et évêques d^établir des chapitres dans leur métropole et dans leurs catbédrales ; mais les circonstances ne permettant point alors à Votre Majesté de doter les chapitres qui seraient institués, la permission donnée aux arcbevéques et évêques n^eut d^abord aucun effet.
«Les cures sont de première nécessité dans Tordre religieux. La loi du 48 ger^ minai an X en ordonna Térection , et elle assura le traitement des ecclésiastiques qui seraient appelés à les desservir.
« En conséquence, dans les métropoles et les catbédrales, les cures ont existé avant les chapitres.
« Voire Majesté , voulant ensuite perrectionner son ouvrage, pensa que le siège épiscopal devait être environné d^un clergé capable d'en assurer la dignité.
n II est un genre de solennité qui est nécessaire à Texercice de ses fonctions, pour imprimer aux fidèles le respect convenable. Pour parvenir à procurer au culte ce genre de solennité , Votre Majesté fixa un traitement pour les cbanoines ; alors les chapitres furent réellement établis.
a Mais les cures existaient déjà, les ecclésiastiques attacbés h la cure formaient qb corps distinct des ecclésiastiques attacbés au chapitre. Il y avait, en quelque sorte, deux églises dans la même église.
c( Aussitôt il s'éleva des rivalités et des jalousies entre le corps paroissial et le corps capitulaire. Ces deux corps ne pouvaient s'entendre sur les beures respectives de la célébration de leurs offices. On était toujours en dispute dans le partage des oblations, Tévêque lui-même se trouvait souvent contrarié dans sa propre église par les prétentions des curés et des vicaires attacbés à la cure.
« Des plaintes m^étaient souvent portées sur tous ces objets. Je sentais la nécessité de tout ramener au principe de l'unité ecclésiastique par la réunion au corps da chapitre de la cure existante dans une métropole ou dans une catbédrale.
« Dans le système de cette réunion, c'est le chapitre qui est curé et qui iiit exercer, par un de ses membres, les fondions curiales. Ce membre du chapitre est cboisi pii' l'évéque et présenté par lui h Votre Majesté.
« Alors toutes les oblations sont pour l'église catbédrale, et il n^y a plus de distribution contentieuse à faire. Le senice paroissial s'accrott de toute la dignité attachée au service épiscopal et capitulaire. On ne peut plus, dans la même église, élever autel contre autel, et les fidèles ne sont pas froissés entre les prétentions opposées de ceux qui sont cbargés de les faire Jouir du grand bienfait de la religion.
« Aussi , dans tous les temps , les cures attachées aux métropoles et aux caihé-
drales étaient presque toutes nnfes aux différents corps de chapitre. Il en était de même dans I^ monastères, quand il en existait.
n Cependant, avant que de soumettre à cet égard mes idées à Votre Majesté, j'ai voala connaître Tavis des évèqucs les plus instruits et les plus influents. Ces prélats, comme je m'en flattais, ont reconnu Totilité et la nécessité du plan que je viens de présenter à Votre Majesté.
« Mgr le cardinal archevêque de Paris m^a renvoyé son projet de réunion de la cure de sa métropole à son chapitre^ et, dans mon travail d'aujourd'hui, je le propose à la saoction de votre Majesté.
(c Ce prélat, à qui j'avais fait connaître que l'intention de Votre Majesté était que l'office canonial fût exactement célébré dans son église métropolitaine , vient d'ordonner cette célébration, et, depuis samedi dernier, l'office canonial est entièrement rétabli conune on le célébrait dans les plus beaux temps du christianisme.
« Tant qu'à Paris on ne récitait pas l'office, Je n'osais inviter les évéques des cha^ pitres des autres diocèses à le réciter; ai^ourd'hui que l'antique discipline des églises i repris à Paris son premier lustre , je vais y ramener tous les autres chapitres de Fiance.
<c Ainsi, sous la puissante influence du génie de Votre Majesté, toutes choses, dans l'Église comme dans l'empire, reprennent leur état légitime. »
Circulaire aux archevêques et aux évéques de V empire français^ relative à la réunion des cures aux chapitres.
Le 90 mai 1807.
r( Messieurs ,
N M. le cardinal archevêque de Paris s'est aperçu que l'existence, dans la métropole, d'une cure distincte et indépendante du corps du chapitre avait de grands inconvénients et entraînait des divisions interminables entre le corps capitnlaire et le corps paroissial , soit pour l'heure des offices, soit pour l'administrât^ des deux fabriques, soit pour la nature et la diversité des fonctions et des préséances ; en conséquence , il a pensé que le mieux était de réunir la cure au chapitre^ et cette union a été consommée par une ordonnance que Sa Majesté a sanctionnée.
« J'ai cru , Messieurs, qu'il était utile de vous donner connaissance de cette mesure, afin que, si dans votre métropole vous éprouviez les mêmes inconvénients , TOUS puissiez recourir aux mêmes remèdes. »
En vertu des statuts du cardinal du Belloy, en date du 27 janvier 4807, le chapitre en corps est chargé de la célébration des offices divins : Tinstruction du peuple et T administration des sacrements sont spécialement confiés à un archiprétre pris parmi les chanoines. 11 est nommé et révoqué k la volonté de rarcnevê^ue, auquel seul il est responsable de ses fonctions. En cas de révocation, il continue d'être chanoine.
Sous la législation actuelle, un évêoue peut, sans abus, opér^la réunion d'une cure au chapitre de son diocèse. Cette réunion peut avoir lieu du vivant du titulaire de sa cure et sans son consentement, et Tévcque peut ordonner que les fonctions curiales seront exercées par un vicaire amovible. C'est ce qui résulte de Tarrêt suivant du conseil dEtat :
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Arrêt du conseil d'Etat du \ 4 juillet \ SU, lequel, en statuant sur Vappet comme d^abus dirigé par un curé contre un évéque, décide que le principe dHnainùvihilité des pasteurs du second ordre n'est pas ap}iical)h aux curés des églises cathédrales , et que le pouvoir disciplinaire des évéques peut s'exercer sur les prêtres, discrétionnairementy hors les cas prévus par les canons, sans avoir entendu Pincu^,
ft Loms, etc.
« Sur le rapport de notre ministre de Tintérieur ;
n Yu le mémoire adressé à notre ministre par le sienr Pierre-Claude Chtsles , prêtre chanoine du chapitre cathédral de la même ville : ledit mémoire tendant à faire déclarer abusivement rendues trois ordonnances de M. Tévéque de Chartres , en date des 8 novembre 4824, 49 janvier et 3 décembre 4833.
ff Savoir, la première, parce que dans cette ordonnance M. Pévéque de Chartres aurait agi en vertu de pouvoirs à lui conférés par une bulle du pape non reçue dans le royaume , et ce au mépris des dispositions des articles 4 et 3 de la ici du 8 avril 1802 {voyez ARTICLES ORGANIQUES), et autres lois du royaume; k deuiième et la troisième, en tant que, par ces deui ordonnances, M. Tévéque de Chartres aurait privé le réclamant des fonctions du titre de curé inamovible, en contravention aux dispositions de ladite loi de 4802, des règles de droit canonique reçues en France, des dispositions expresses de Tédit du 29 janvier 4 686, de Tarticle 24 de celui du mois d'avril 4695, et de la déclaration donnée à Marly le 45 janvier 4734 ; la troisième seulement en ce que la sentence d'interdit qu'elle contient aurait été fulminée contre les formes et les règles canoniques ;
« Vu les ordonnances rendues par M. Tévèque de Chartres» les 8 novembre 4821 et 7 janvier 4 822, porUnt érection et contenant les statuts du cAap<lre de sa ctthédrale; ensupble notre ordonnance du 30 du même mois de Janvier 482S) portant approbation de la dernière de ces ordonnances épiscopales ;
R Vu la lettre adressée le 6 décembre 4822 par notre ministre de rintérieur à M. révêque de Chartres, dans Tintention de lui faciliter les moyens de mettre les établissements ecclésiastiques de son diocèse en harmonie avec ceux des autres sièges du royaume, et notamment de lui faire connaître que Teipérience avait démontré les inconvénients inséparables de Texistencc en une même église cathédrale d'une cure distincte et indépendante du corps du chapitre; que pour y remédier, et pour fiire cesser les divisions interminables entre le corps capitnlaire et le curé, soit à Toccasion de la célébration des offices, de Tadministration des deux fabriques! de Texercice des diverses fonctions religieuses, soit pour Tordre des préséances, feu M. le cardinal du Belloy avait proposé, dès 4807, la réunion de la cure de Notre-Dame de Paris au ehapiirû métropolitain, et la délégation des fl)»ne> tiens curiales en l'acquit du chapitre k un archimattre chanoine choisi par Psrchcvêque et révocable par lui, et que cette mesure consacrée dans ce temps par un décr«l du dernier gouvernement, avait depuis été adoptée par un grand nombre d'évêques et consacrée de nouveau par plusieurs de nos ordonnances ;
« Vu Tordonnance rendue par M. l'évêque de Chartres le 49 janvier 4823, por^ tant réunion à perpétuité du titre curial de son église cathédrale au chapitre de et diocèse, et statuant que le chapitre en corps sera chargé des oflices divins, et que les autres fonctions curiales seront conûées à un ecclésiastique choisi par VM» que entre les chanoines qui portera le titre de curé de Notre-Dame y sera révo-
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cable à la volutilé dudit évéqae, et n'aura de compte à rendre de Teiercice de ses foDCtions qu^à lui ou à ses vicaires généraux, ensemble notre ordonnance da 9 juillet suivant, portant approbation de ladite ordonnance d'union ;
«Yn TordoDiiance rendue par M. J^évéque de Chartres, le 3 décembre 4823, portant que M. Cbasles cessera de jouir du titre et des émoluments de curé de la paroisse de Notre-Dame de Chartres, qu'il s'abstiendra d'en faire les fonctions, et quMl lui retire tout pouvoir d'entendre les confessions et d'annoncer la parole de Dieu j
« Tu les diverses consultations h l'appui du recours du sieur Cbasles, les lettres en réponse de M. l'évéqoe de Chartres et toutes les pièces produites j
«vu la loi du 9 avril 4802;
« Sur le moyen d'abus proposé contre Tordonnance épiscopale du 8 novem-^ bre 4824;
«Considérant que le recours en cas d^abus, contre les actes émanés des supérieurs ecclésiastiques, ne compète, aux termes de l'article 8 de la loi du 8 avril 4802, qu'aux personnes intéressées;
« Que l'ordonnance rendue le 8 novembre 4824, par M. l'évéque de Chartres, portait seulement que le curé de la cathédrale prendrait rang de séance au chapitre diocésain, et qu'il aurait le titre de chanoine;
« Que dès lors le réclamant était sans intérêt et par conséquent non recevable à en poursuivre la réformation;
« Considérant, en outre , que cette ordonnance a été annulée par l'ordonnance postérieure du 7 janvier 4822, revêtue de notre approbation royale du 30 du même mois, et dans laquelle il n'est fait mention d'aucun acte du Saint-Siège i|ai n'aurait pas été reçu et publié dans le royaume; d'où il suit que, dans toutes les suppositions, le recours comme d'abus serait sans fondement;
R Sur le moyen d'abus proposé contre les ordonnances épiscopales des 4 9 janvier el 3 décembre 4 823, en tant qu'elles auraient dépouillé le réclamant des fonctions et du titre de curé inamovible ;
« Considérant que, s'il est hors de doute qu^un curé ne peut être privé de ses fonctions et de son titre que par une sentence de déposition rendue selon les formes, communiquée et confirmée par nous, l'inamovibilité du titulaire n'emporte pas la perpétuité de l'office ; qu'il est également hors de doute -qu'une cure peut être supprimée par son union à une autre cure ou à tout autre établisse- BMot ecclésiastique, dans les formes prescrites par les lois, lorsque l'utilité des fidèles ou les nécessités du service religieux le commandent;
« Considérant que, dans Tespèce , la cure de Notre-Dame a été unie , par l'évéque de ce diocèse, avec notre approbation, au chapitr» cathédral ;
« Qu'une union semblable , qui n'a jamais été considérée comme abusive , lorsqu'elle était justifiée par les circonstances, ainsi qu'il résulte de l'ancienne jurisprudence de nos cours, est devenue indispensable, à cause de la destruction d'un grand nombre d'églises, qui a nécessité dans presque tous les diocèses l'établissement simultané, dans une même église, d'un chapitre cathédral et d'une paroisse, ainsi que le prouvent plusieurs décrets rendus successivement, à dater de l'année 4807, et plusieurs ordonnances par nous rendues; lesdils décrets et ordonnances portant approbation de trente-trois unions de cette nature, opérées par trente-trois archevêques ou évêques de notre royaume, dans leurs diocèses respectifs ;
R Considérant que , si les canons de l'Église ont prescrit aux chapitres-cQrés de fUre exercer les fonctions curiales, en leur acquit, par des vicaires perpétuels,
c^est toatefois sous la condilion qae les évéques ne Jugeront pas, sans quelque raison particalière , tirée de l'intérêt de la bonne administration de leur diocèse ^ bono ecclesiarum regiminef que le contraire doive être plus aTmitageux ;
« Considérant que , si les anciennes loi^du royaume prescrifMt pareinemeM i l'établissement des vicaires perpétuels, ces lois étaient relatives à un état de choses qui n'eiiste plus;
«Qu'alors d'une part, les unions de l'espèce de celle dont il s'agit, avaient le plus souvent pour but unique d'augmenter la dotation du chapitre;
<( Et que les vicaires en chapitre étaient destituables et amovibles à leur volonté ;
K Qu'aujourd'hui , au contraire , les vicaires chargés d'une partie des fonetiODS curiales, en l'acquit du chapitre, ne sont nommés et révocables que par Févéque; que les unions des cures aux chapitres ont exclusivement pour objet, ou de maintenir le bon ordre dans les églises ou métropoles, ou de prévenir les dissensions do clergé et le scandale des fidèles, d'où il suit que les dispositions des lois anciennes sont sans application dans l'espèce ;
« Considérant enfin que l'union de la cure de Notre-Dame de Chartres a eu lieo à l'époque de l'établissement du nouvel évèché de Chartres , en exécution de la nouvelle circonscription du royaume ;
n Que, par suite de l'établissement de cet évèché, l'église de Notre-Dame a été érigée en cathédrale, et que cette érection a rendu l'union nécessaire \
K Que la cause même de l'union ne permettait aucun délai dans son exécution ;
«El que, dès lors l'ancien curé, dont le titre était éteint par l'union, et qui ne pouvait plus en exercer les fonctions, ne pouvait, dans le cas d'exception où il se trouvait placé, se prévaloir des anciennes règles qui prescriyent que le titulaire d'un bénéfice continue à en recueillir les fruits jusqu'à sa mort, même après l'union de ce bénéfice à un autre ;
« Sur le moyen d'abus proposé contre la sentence d'interdiction contenue dans l'ordonnance épiscopale du 3 décembre 1 823 ;
n Considérant qu'à l'époque où cette interdiction a été prononcée , l'union de la cure au chapitre étant consommée, le réclamant n'était plus que chanoine, et que dès lors son évèque a pu, en tout état de cause, ainsi qu'il l'a fait, loi retirer, sans jugement préalable, des pouvoirs qu'un simple prêtre ne peut conserver qu'aussi longtemps que son évèque le juge convenable ;
« Sur le rapport du comité du contentieux, notre conseil d'état entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
« Art. I**. Le recours comme d'abus dirigé par le sieur Chasles, contre trois ordonnances rendues par Mgr l'évêque de Chartres, les 8 novembre 48S4, 49 janvier et 3 décembre 4 823, est rejeté. )>
§ in. Chapitre de Saint-Denis,
Il y avait autrefois en France un assez grand nombre de chapitres collégiaux ; les uns étaient de fondation royale, comme les saintes cha-
Selles, et les rois en conféraient les prébendes ; les autres étaient de foliation ecclésiastique. Il n'y en a plus aujourd'hui que deux, celui de Saint-Denis, dont nous allons parler, et qui a été fondé p^r Napoléon, et celui de Dreux que Louis-Philippe a établi pour prier sur les tdabei des princes et princesses de sa famiue*
L'antique abbaye de Stfnt-Denis élait consacrée, depuis un temps immémorial» à la sépulture des rois. La révolution de \ 789 avait sup-
Jrimé et détruit cette abbaye. Mais l'empereur Napoléon, par un écret du SO^février 4 806, req^t l'église à son ancien usage, en la consacrant à la sépulture des empereurs. Il y établit un chapitre, composé d'évêques choisis parmi ceux âgés de plus de soixante ans, et qui se trouvaient hors d'état de continuer Texercice des fonctions épiscopales. Les chanoines étaient au nombre de dix ; ils avaient pour chef le grand aumônier.
Louis XYIII, par une ordonnance du 23 décembre 4 816, donna au chapitre de Saint-Denis une organisation plus étendue (4). Le grand aumônier en resta le chef, et prit le titre de primicier ; le chapitre fut composé non-seulement de dix chanoines évêques, mais encore die vingt-quatre chanoines du second ordre ; des clercs furent en outre attacha au chapitre qui, du reste, ne fut jamais complet. Cette organisation resta intacte jusqu'en 4 832.
Mais à cette époque, la loi du 24 avril 4 832, article 8, disposa que : « les membres du chapitre royal de Saint-Denis, nommés après la promulgation de la présente loi, n'auraient droit à aucun traitement sur les fonds de l'Etat. » Par suite de cette disposition, qiijfl restreignait les ressources du chapitre , le nombre des chanoines fut diminué « la maison des clercs supprimée, et les frais du matériel restreints. Mais, dans la loi des finances de Tannée 4838 , on revint sur la disposition de celle de Tannée 4 832, et on décida implicitement par l'allocation du crédit nécessaire, qu'il serait procédé k la réorganisation du chapitre de Saint-Denis.
Ce chapitre, comme on le voit, n'était pas érigé canoniquement, ni même légalement. Le roi eut, selon nous, l'heureuse idée de vouloir régulariser cet état de choses et d'organiser d'une manière solide et stable, ce chapitre collégial. Il s'adressa en conséquence au Souverain- Pontife, et apYès un concert préalable avec le Saint-Siège, Sa Sainteté Grégoire XYI, de glorieuse mémoire , par une bulle donnée à Rome, le 3 avril 4 843, organisa canoniquement le chapitre de Saint-Denis.
Maintenant le gouvernement présente aux Chambres un projet de loi pour distraire ce chapitre, aux termes de la bulle, de la juridiction de l'archevêque de Paris. Le Souverain-Pontife accorde la libre nomination de tous les membres du chapitre de Saint-Denis au roi qui jouit du patronage royal sur ladite église, mais il se réserve de conférer, par des bulles apostoliques, l'institution canonique, tant au primicier qu'aux évêques appelés à faire partie du chapitre. Voici le projet de loi suivi du projet des statuts.
(1) « Il convient que le lieu, consacré à la sépulture des rois par un usage immémorial, devienne un lieu de prières perpétuelles et reprenne sa gloire et son éclat antique. Cette fondation, en acquittant la dette de la patrie et de la religion envers les cendres de nos rois, tournera au profit de TEglise gallicane, en procurant un asile liononble aux pasteurs du premier et du second ordre, auxquels leur âge ou leurs infir- Wàtéê ne pennettent pas de se livrer au gouvernement des diocèses ou des paroisses. » liViMn m f9i» mmexé à enréomumce de 1816.)
Projct de loi pour r organisât ion du Chapitré royal de Saint'Dem[\).
a Louis-Philippe , roi des Français, etc.
«Noas ayons ordonné et ordonnons que to projet de loi dont la^near soit 90H présenté, en notre nom, à la Chambre des pairs, par notre ministre secrétaire d'Etat des trayaax publics, chargé par intérim du département de la Justice et des cnllati que nous chargeons d^en eiposer les motifs et d^en soutenir la discussion.
n Articlb 4*'. Le chapitre royal de Saint*Denis, fondé par le décret da 90 février \ 806, est et demeure distrait , ainsi que ses dépendances et annexes, de la Jnridiction de Tarchevéque de Paris.
« A&T. 2. La bulle donnée à Rome le 3 avril 4 843, vérifiée et transcrite sar les registres du conseil d^Elat, sera exécutée sans approbation, etc. (2)«
n Fait à Paris, le 8 mars 4847. »
PROJET DE STATUTS
«Article 4'^ Il sera établi, dans la basilique de Saint-Denis, un ehapHn le titre de Chapitre royal de Saint-Denis.
(c Aht. 2. Le chapitre sera composé : 4' de chanoines-évéques ^ ¥ de
chanoines du second ordre, dont quatre dignitaires.
a Le cAapttf^aura pour chef un primicier pris parmi les cbanoines-évèqaes.
il Art, 3. Le^primicier, les cbanoines-évéques, les dignitaires et chanoines do cond ordre seront nommés par le roi.
(( Art. 4. L'institution canonique sera donnée par le Saint-Père et par ses successeurs au primicier et aux chanoines-évéques nommés par le roi.
« La faculté de donner la même institution aux chanoines du second ordre est à perpétuité concédée au primicier.
((Art. 5. L'église royale de Saint-Denis, son chapitre ^ la maison royale delà Légion-d'Honneur, ainsi que les succursales de cette maison, et toutes les personnes attachées au service, soit de Péglise, soit du chapitre, soit de Tinstitotion royale de la Légion-d'Honneur et de ses succursales, demeureront exempts delà juridIctIOQ spirituelle, tant ordinaire que déléguée de Tarchevèque de Paris.
ff Art. 6. Le primicier du chapitre sera chargé d'exercer à perpéCQité, an nom da Souverain-Pontife et du Saint-Siège apostolique, la Juridiction spirituelle sur l'égUaa, sur le chapitre, sur les capitulaires et sur les individus employés au service de Péglise , du chapitre et des établissements en dépendant, ce privilège étant annaié à sa dignité primicériale.
«Art. 7. Le primicier pourra célébrer les offices pontificaux en felsant usage da la crosse épiscopale et des autres attributs de la dignité d'évèque, dans l^église de Saint-Denis et dans les chapelles annexes de Tinstitution royale de la Légion-d^oaneur et de ses succursales.
« Art. 8. Le primicier aura le pouvoir de concéder aux prêtres faisant partie intégrante do chapitre , Tautorisation de confesser, dans l'intérieur de l'église et de ses annexes, les fidèles de l'un et de l'autre sexes.
«Art. 9. Le primicier fera, avec tous les attributs de Tantorité apostolique, la
(1) SI, pendant Tlmpression de cet ouvrage , ce projet vient à Vétat de loi , en donnerons le texte sous le mot sahst-denis, ou à la fin de Touvrage dans un sopplëment.
• W Voy^» pour cette formule, le mot attackb, cl-dessuSi p. 100.
CHAPITRE, CHARGES, CHARTES
visite de Téglise de Saint-Denij|^ comprenant tout ce qui appartient à la sacristie et celle des annexes de Téglise roym.
a Art. 10. Durant la vacance du primicériat, l'administration provisoire appartiendra 4 deux vicaires capitulaires choisis par tout le chapitre , et ils ne pourront entrer en ronctions qu'après rapprobatlon donnée par le roi à leur nomination (1). n
D'après Torganisation actuelle du chapitre de Saint-Denis, les cha* noines, soit du rang des évêques, soit du second ordre, sont nommés par le roi, sur la proposition du ministre des cultes. ( Ordonnance du 23 décembre 1816, art, 5.)
Outre les chanoines titulaires, le roi peut donner le titre de chanoine honoraire de Saint-Denis à des évêques ou à des ecclésiastiques. {Id., art. 5.) Toutes les personnes, autres que les chanoines attachés au chapitre, sont nommés par le ministre des cultes. {Id., art, 5.)
Les chanoines de premier et de second ordre ne peuvent être choisis : les premiers que parmi les évêques qui ont été titulaires en France, les seconds que parmi les prêtres qui ont été employés pendant dix ans au moins, soit dans Texercice du ministère, soit dans Tadministration des diocèses. {Id,, art, 5.)
Le traitement des chanoines-évêques est de 8,000 fr. ; celui des cha- Boines de second ordre de 2,400 ir. Les autres dépensefl^du chapitre sont également supportées par l'Etat.
Sous l'empire, Vallocation portée au budget de TEtat, pour le cJho-
Între de Saint-Denis, était, dans les premières années, de i 00 à H 0,000 r. ; dans les dernières années, elle n'atteignait pas 95,000 fr. Sous la restauration, cette allocation fut portée jusqu'à 200,000 fr. Elle était, en l'année 1830, de 177,478 fr. 25 c.
L'allocation portée au budget de l'année 1 848, est, comme les années précédentes, de 112,000 fr., dont 48,000 sont appliqués au traitement des chanoines-éyêcpies , 40,000 à celui des chanoines de second ordre et du prêtre-sacristain, 11,900 au payement des chantres , employés, enfants de chœurs, et 12,000 fr. au service matériel du chapitre.
Tout ce qui peut regarder le service du chapitre, soit en général, soit en particulier, est déterminé par un règlement approuvé par le roi, sur le rapport du ministre des cultes. {Même ordonn. , art. 6.)
Le chapitre est encore soumis, en ce moment , en ce qui concerne le spirituel, à la juridiction ordinaire de l'archevêque de Paris.
CHARTES
(Voyez OBJETS d'aet.)
(1) Il «st probable que ce projet dp statuts 5)era modifié par lea Chambrea.
m CIERGES,
11 s*e8t souvent élevé des difficultés entre les fabriques et Itt eoiés sur les droits respectifs que chacun peut avoir sur les eiêrges offerts et diverses circonstances , et ceux fournis pour les inhumations et services funèbres. D une part, les fabriques, se fondant sur Tarticle 76 dadè> cret du 30 décembre 4 809 , prétendent avoir droit aux eterges offerts avec les pains bénits , et sur tous ceux qui sont fournis pour les enterrements et services funèbres. Cet article est ainsi conçu : a Le trésorier Eortera , parmi les recettes en nature, les cierges offerts sur les pains énits ou délivrés pour les annuels, et ceux qui , dans les enterrements et services funèbres, appartiennent à la fabrique. »
D*autre part, les curés soutiennent que ces prétentions sont exorbitantes , et qu'ils doivent avoir au moins une partie de ces ciergu. Pour faire ressortir évidemment le droit de chacun , rappelons d'abord les principes de l'ancienne législation sur cette matière , et nous en ferons ensuite Tapplication à la nouvelle.
« Les offrandes , de quelque nature qu'elles soient , dit Tabbé de Boyer, dans un chapitre intitulé : Oblations qui appartiennent mm curés (4 ) , qui se font à l'autel principal pendant la messe, ou hors du
temps de la messe , appartiennent, au curé Les offrandes qui se font
à la main du curé, ou à celle de son clerc, lorsqu'il fait baiser Tinstniment de paix , ou le bas de Tétole, dans différentes cérémonies d'église, appartiennent au curé. Il a le même droit sur les dons et sur les cierges qu offrent à Tautel les fidèles le jour de la Chandeleur; les enfants le jour de la première communion, et celui que porte à la main la personne qui offre le pain à bénir, et la femme qui relève de couche. . . . Les cierges que portent les ecclésiastiques qui assistent aux sépultures , appartiennent à ces ecclésiastiques, d
Dans le chapitre suivant , intitulé : Offrandes qui appartiennent aux marguilliers ,le même auteur s'exprime ainsi : « Tout ce qui se donne au banc de l'œuvre , tout ce qui est offert dans les troncs de la paroisse qui sont destinés aux réparations ou au luminaire , tout ce qui se donne aux bassins des marguilliers, tout ce que quête la personne qui a offert le pain bénit , les cierges qui sont sur le pain bénit , appartiennent aux fabriques (2) . »
Jousse ne s'exprime pas d'une manière moins précise : « Toutes les
offrandes et oblations qui se font à l'autel appartiennent au curé Il
y en a de deux sortes : celles qui se font au curé, dans le chœur, en recevant le baiser de paix , et celles qui se font hors du chœur, v. g. au banc de l'œuvre, ou dans les chapelles particulières, ou dans les troncs de la fabrique ; et tels sont aussi les cierges qui sont offerts sur les pains
(1) Principes sur l'adminiitration temporelle des paroisses^ t. V\ p. 393. *
(2) Ibid^ p. 366. Rousseau^e la Combe, Potier de la Germondaie et Camus tracent les mêmes distinctions.
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bénits, etc. Les premières aj^partienneat au curé; à Tégard des autres, elles appartiennent k la fabrique , ou aux confréries au profit desquelles ces offrandes sont faites... Les cierges qui s'offrent sur Tautel pendant rootave de la Fête-Dieu , appartiennent aussi à la fabrique, et doivent être uniquement employés à Tentretien du luminaire. Ceux des enfants qui font leur première communion appartiennent aux curés , ainsi que ceux de la Chandeleur, qui sont offerts k Tautel au baiser de paix , suivant la loi générale des offrandes... A l'égard des cierges des enterrements, c'est un usage assez général, dans toutes les églises du royaume, de laisser au curé les cierges qui sont offerts sur l'autel. Les autres cierges f dans la plupart des églises, appartiennent aux curés; dans quelques autres , ils sont partagés par moitié. 11 faut suivre à ci0gard 1 usage qui s'observe dans chaque église (4). »
Dans certains endroits , les cierges appartenaient en totalité à la bbrique. L'article 36 du règlement du SO juillet 4747, rendu pour la fabrique de Saint^Louis de Versailles, porte : « que les cierges qui, lors des enterrements et des services , seront mis autour du corps et de la représentation sur Tautel principal et sur les autres autels , ensemble ceux qui seront portés par les enfants de chœur , appartiendront h la fabrique , le nombre et le poids desdits cierges restant entièrement à la liberté des parents du défunt. Qu'à l'égard des cierges que lesdits parents auront bien voulu donner pour être portés par les ecclésiastiques, tant de la paroisse qu'étrangers , si aucuns avaient été appelés par lesdits parents, ils demeureront à chacun desdits ecclésiastiques; et pareillement que les flambeaux, si aucuns sont portés à des enterrements, resteront à ceux qui les auront portés , à moins que la famille n'en eût autrement disposé ; si ce n'est néanmoins ceux qui auraient été portés
tar les enfants de l'hôpital , lesquels appartiendront toujours audit ôpital. »
L'article 37 ajoute : « Les cierges qui , lors des mariages, seront mis sur l'autel , et ceux qui seront offerts sur les pains à bénir, appartiendront pareillement à ta fabrique ; et, k l'égard de ceux qui sont à la main des mariés et des personnes qui présentent des pains à bénir, ils demeureront au curé (2) . »
A Orléans , au contraire , dans toutes les paroisses de la ville , les cierges et flambeaux des enterrements appartenaient entièrement aux curés.
Ces différents usages , consacrés par le temps et par l'autorité civile, doivent toujours être suivis dans tous les cas où le nouveau droit n'a rien statué de contraire.
Ainsi, dans les paroisses où il est d'usage d'offrir un luminaire sur le
fiain bénit, ou de placer des cierges autour sur le brancard qui le porte, ce uminaire appartient à la fabrique, ainsi que les cierges que, dans quelques autres endroits. Ton dépose sur le banc d'œuvre. Il n'existait pas de
(1) Traité du gouvernement des paroisses, p. 79 et 312.
(2) Code des curés^ t. III, p. 543.
« Ces différents usages, consacrés par le temps et par Tantorité eiTile, n'étaiest point par eai-mémes susceptibles de grandes difficultés; et celles qui s^élèrent aujourd'hui naissent plutôt de ce que les fabriques et le clergé ne sont plus dans cet ancien état d'aisance où leurs dotations suffisaient à leurs besoins.
« Les fabriques argumentent du décret du 30 décembre 4809; et en disant qu'il établit un droit nouveau, elles concluent qu'il devient indispensable de régler la répartition de la cire d'une manière qui leur soit plus avantageuse.
« D'un autre c^té, le sort du clergé est réduit an point que le. produit de la dre, quelque modique qu'il soit, est mis au nombre des ressources qui lui sont nécessaires.
« Le partage égal de la cire entre le clergé et les fabriques semble être le moyen le plus Juste de faire entièrement cesser une cause de désunion entre des personnes qui n'ont que le même but, celui de servir la religion.
« On peut même à cet égard observer qu'à Paris , où la répartition des cierges tenait à la manière dont on les avait employés à l'autel ou autour do corps, les IIbriques et le clergé se sont portés d'eui-mêmes au partage égal.
R C'est en adoptant cette mesure qu'il y aura le moins d'innoTation, puisqu'elle est déjà dans l'usage le plus général.
<T Le clergé des diocèses où toute la cire lui appartenait ne peuf pas se défendre de l'induction que l'on tire de l'article du règlement qui suppose qu'une partie doit revenir à la fabrique ; et, s'il est obligé de subir une répartition , il ne pourrait pas se plaindre de ce qu'elle sera faite suivant la règle la plus générale.
Les diocèses où le clergé n'avait pas la totalité de la cire, mais où il en airtit ptae de moitié sont en trop petit nombre pour faire obstacle à ce qu'il soit établi une règle générale dans laquelle sont balancés les intérêts respei^tifs du clergé et des fabriques, et conséquemment le véritable intérêt de l'église.
« J'observe qu'il ne peut pas être ici question des paroisses où le curé , à cause de sa dotation, est tenu de l'entretien de l'église et des frais du culte.
« J'ai l'honneur de présenter à votre majesté le projet de décret ci-Joint.
(t Je suis avec le plus profond respect, sire, etc.
Le comte BIGOT DE PRËAMENEU. »
Lettre de M. le ministre de la justice et des cultes à Mgr Parchevêque efe Besançon relative aux cierges offerts sur les pains bénits et à ladre provenant des enterrements et services funèbres.
Paris, le 31 mars 1837.
tt Monseigneur,
« Le trésorier de l'église paroissiale de Lnre (Haute-Saône) expose, dans la demande ci>jointe, que des difficultés se sont élevées entre ladite fabrique et le nouveau curé, au sujet de la propriété des cierges offerts avec le pain bénit et à l'occasion des enterrements et services funèbres : il ajoute que jusqu'ici ces ofh-andes avaient été considérées comme ressources fobriciennes, et que la destination différente qui serait donnée à une portion quelconque empêcherait de pourvoir ant divers besoins du culte.
c( L'article 76 du décret du 30 décembre 4809 n^attribue aui fabriques qne les cierges offerts sur les pains bénits; ceux qui sont portés à la main ont toi^ours été considérés comme faisant partie des offrandes présentées à l'autel, et appartenant conséquemment aux curés. Les prétentions de la fabrique sont donc contraires à
U lettre de l'article, et à IHnterprétâtion que lui a coDStamment donnée TadministratioD.
R Quant À la cire provenant des enterrements et services fbnèbres , le décret da 26 décembre 48'43 en prescrit le partage par moitié entre le curé et la fabrique.
a Je vous prie , Monseigneur, de vouloir bien faire part de ces observations au conseil de fabrique et au curé de Lure. >»
$ I. Les CIERGES fournis pour un enterrement deviennent-ils la pro* priété de la fabrique et du curé y aussitôt après que la cérémonie des obsèques est terminée ?
Dans diverses paroisses, plusieurs familles ont prétendu que les cierges offerts au convoi devaient être conservés pour les services demandés neuf jours, trente jours ou un an après l'enterrement. Les cierges dont il s'agit deviennent la propriété du clergé et de la fabrique aussitôt que la cérémonie religieuse des obsèques est terminée. Dès lors la famille du défunt n'est nullement en droit d'exiger , si elle demande pour le lendemain une messe pour le repos de Tâme du défunt, que les mêmes cierges soient replacés à Tautel et autour du catafalque. On serait aussi peu fondé à vouloir que la fabrique fourntt gratuitement ces mêmes cierges , ou d'autres équivalents, pour les services de la neuvaine, du bout du mois ou du bout de l'an. Pour qu'un droit semblable existât, il laudrait que le décret l'eût réservé au profit de la famille, et il n'en est pas ainsi. 11 n'en était rien non plus dans l'ancien droit, comme on peut le voir ci-dessus. Si cette prétention était admise, il en résulterait
Sue le clergé et les fabriques seraient moins rétribués pour les obsèques es gens riches qui demanderaient des services ultérieurs, que pour les obsèques des personnes moins aisées, obligées de se borner à la cérémonie des obsèques. Il pourrait même arriver que les cierges fussent entièrement consommés.
M. Le Besnier (4] fait remarquer que si l'enterrement a lieu le matin, et que la famille lasse célébrer plusieurs messes, prœsente corpore, le luminaire reste allumé pendant toute la cérémonie y même les cierges portés par les prêtres auxquels ils appartiennent. Nous ne voyons dans cet usage rien de contraire k ce que nous venons d'exposer. Tant que le corps est présent, l'enterrement n'est pas terminé; la cérémonie des obsèques continue toujours.
S n« Dans les diocèses où Vusage était autrefois d* attribuer la totalité des CIERGES soit à la fabrique f soit au curéy et où cet usage s'est maintenu jusquà présent dans quelques paroisses , peut-on continuer de le suivre, ou si l'on doit se conformer aux prescriptions du décret ?
Cette question ne saurait être douteuse. Le décret a été rendu pour abroger les différents usages des diverses localités, pour établir dans
(1) Législation des fabriques des égtisesy 3* édit,^ p, 262.
toute la France une règle fixe et uniforme qui satisfit tous les intérêts, et qui prévint tous les mécontentements et les contestations. On doit donc partout abandonner les usages antérieurs pour se conformer aux dispositions de ce décret; Tautorité ecclésiastique et lautorité civile doivent également tenir la main à son exécution. M. le ministre des cultes a plusieurs fois écrit en ce sens à divers évèques qui lavaient consulté, notamment à Mgr Tévêque d'Âgen, le 32 juin 4832.
§ m. Le décret du 26 décembre 1813 conserve-t-il force obligatùire dans qiielques diocèses où des règlements épiscopaux approuvés par ordonnance royale, postérieurement à 1 81 3, contiennent des dispositions contraires , et prescrivent entre les fabriques et les curés un mode différent de partage des cierges des enterrements et services funèbres ?
On doit s'étonner que le gouvernement ait accordé sa sanction à ces règlements y et qu'il ait consenti à renoncer au bienfait de l'uniformité établie par le décret de 1813 : nous croyons, dit le Journal des conseils de fabriques^ que ça été un tort. Toutefois, les ordonnances royales qui ont approuvé ces règlements, étant postérieures au décret, doivent être considérées comme l'ayant abrogé dans ces diocèses; et ces règlements épiscopaux doivent seuls être suivis jusqu'à ce qu'ils soient modifiés. Voyez, relativement à la possibilité d'abrogation des décrets impériaux par des ordonnances royales, la distinction établie sous le mot
ABROGATION
§ IV. il qui appartiennent les cierges portés aux inhumations par les pauvres , par les religieuses , ou par les membres de certaines confréries ?
Dans les inhumations de personnages de distinction , la famille du défunt , pour honorer le convoi , invite quelquefois un certain nombre de pauvres, qui suivent le corbillard, ayant chacun un cierge à la main; ces pauvres reçoivent ensuite une aumône. D'autres fois, ce sont des religieuses , ou les membres de certaines confréries. Nous pensons que les cierges portés par ces personnes ne peuvent leur appartenir. C'est le sentiment de Le Besnier que nous partageons : a Les autres assistants non ecclésiastiques , dit-il (1 ) , ne peuvent conserver leurs cierges ; ils les mettent à la masse à partager entre le curé et la fabrique. » L'article 1 " du décret du 26 décembre 1 81 3, dit que les cierges laoriés par Juelque personne que ce soit , doivent devenir la propriété du curé et e la fabrique, qui les partageront par moitié.
^ \. Les cierges portés aux inhumations par les chantres et les
enfants de chœur leur appartiennent-ils?
11 semblerait que cette question devrait être résolue dans le même sens que la précédente, cest-à-dirc que les cierges portes par les chan-
(1) Législation complète des fabriques des églises^ 3* idit.^ p, S63.
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Ires et enfants de chœur appartiendraient à la fabrique et au curé. Ge-
f rendant, comme Tarticle 4" du décret du 26 décembre 184 3 dit que es cierges qui , aux enterrements et services funèbres , seront portés par les membres du clergé, leur appartiendront, et que les chantres et enfants de chœur font partie de ce qu'on appelle le bas clergé, c'est-àdire qu'ils remplissent les fonctions des clercs ecclésiastiques , il s'ensuit que les cterges portés par eux doivent leur appartenir , et c'est aussi ce qui se pratique dans les lieux où les chantres et enfants de chœur portent des cierges aux inhumations. Nous pensons , en conséquence, aue la propriété de ces cierges ne peut leur être contestée.
Cepenaant l'article 6, cité ci-dessus, du règlement du 20 juillet \ 747, attribuait à la fabrique les cierges portés par les enfants de chœur.
S VI. Les associations pour la sépulture des morts, connues som le nom de charité, ont^eÙes droit aux cibrges portés par quelques-uns de leurs membres?
Ces associations religieuses , qui existent dans plusieurs diocèses de Normandie, et qui ont pour but le transport et l'innumation des morts, sont généralement approuvées , conformément aux articles 24 et 22 du décret du 23 prairial an XII (42 juin 4 804 ), et aux articles 7 et 9 de la loi du 4 8 mai 4 806 , par les conseils municipaux et les conseils de fabrique , pour fournir les ornements nécessaires à la décence ou à la pompe des funérailles. Nous croyons, en conséquence, que ces confréries ont droit aux cierges qui leur sont fournis par les parents des défunts. Aussi, l'usage partout les leur accorde.
S VIL Lévéque peut-il décider que tous les cierges appartiendront au curé, parce que celui-ci ne reçoit pas de supplément de traitement ?
Dans un petit nombre de diocèses, notamment dans celui d'Evreux^ les communes n'allouent aucun supplément de traitement aux curés; l'évéque, par compensation, leur attribue tous les cierges provenant des inhumations et services funèbres. Nous n'hésitons pas à déclarer que ces décisions épiscopales sont tout à fait contraires au décret du 26 décembre 4 84 3, qui a voulu établir dans toute la France, comme nous le disons ci-dessus, une règle fixe et uniforme qui satisfit tous les intérêts, et qui prévtnt les mécontentements et les contestations. Elles ne nous semblent pas moins contraires à la justice , car il ne paratt pas juste de dépouiller, au profit du curé , les fabriques généralement pauvres, d'un droit qui leur est acquis par la loi , sous prétexte qu'il n'est pas d'usage dans les communes d'allouer aucun supplément de traitement. L'évéque a un autre moyen d'améliorer le sort de ses prêtres, s'il le juge convenable, c'est d exiger d'une paroisse qui demande un pasteur, que la commune alloue préalablement au curé un supplément de traitement. Nous savons tout ce que peut, dans cette circonstance , la fermeté d'un évéque. Mais, dans aucun cas, l'évéque ne peut priver la jU)rique d'un T. I. 26
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droit que lui confère la loi ; il n'a pas la faculté de faire à cet égard aucun règlement.
On pourrait objecter que le décret du 26 décembre 4 84 3 eal contraire à Tarticle 69 de la loi du 4 8 germinal an X, d'après lequel il appartient aux évéques de rédiger les projets de règlement relatifs aux oblations que les ministres du culte sont autorisés à recevoir pour Tadministration des sacrements» projets qui doivent ensuite être approuvés par le gouvernement , avant aétre publiés et mis à exécution , et que , par conséquent » dans la question qui nous occupe , ils peuvent faire , pour leurs diocèses respectifs , des règlements contraires au décret du 36 décembre 1843. Si cet article 69 était applicable ici, il y aurait à répondre que le gouvernement , en accordant aux évoques le droit de rédieer des projets de règlement, et de les soumettre à son approbation, ne s est pas dépouillé du pouvoir de porter lui-même un règlement général. Mais il est facile de voir que l'article 69 de la loi précitée est complètement inapplicable , puisqu'il n'a trait qu'aux règlements relatifs aux oblations à recevoir pour V culministration des sacrements. Ces règlements sont spéciaux aux diocèses respectifs , et doivent compren* dre les divers articles des oblations, avec les modifications aj^propriées aux localités. Le partage de la cire ne devait pas être assujetti à ces modifications. C'est ce que décide une lettre du ministre de l'inslruc^ lion publique et des cultes aux vicaires généraux de Reims, du 30 sep* tembre 1831.
§ VIII. Dans les paroisses où V existence du décret du 26 décembn 1813 n était pas connue , et où il était d'usage de laisser toute k cire provenant des enterrements et services funèbres aux curés t ceux-ci sont-ils tenus à quelque restitution envers la fabrique?
L'usage , fondé sans doute sur certains règlements épiscopaux, ou du moins sur l'ancien droit, faisait loi dans ces paroisses, jusqu'à ce qu'on y connût l'existence du décret du 26 décembre 1 81 3 ; nous ne pensons pas qu'un curé , dans ce cas, fût obligé k restitution. Les fabriques a^ seraient donc nullement fondées à réclamer aucune indemnité aux cur^ qui jusque-là auraient joui de bonne foi d'un droit que les fabrique* elles-mêmes leur reconnaissaient. Il en serait de même pour les p^' roisses oii , au contraire, les fabriques ont profité de toute la cire au d^ triment des curés; ceux-ci n auraient droit à aucun dédommagemea^' Mais, du moment que les fabriques ou les curés ont connaissance 4^ ^ décret de 1 81 3, qui veut que les cierges provenant des enterrementa ^ services funèbres soient partagés par moitié, ils doivent s'y conforme^ S'ils ne le faisaient pas, nous pensons que n'étant plus alors de boni^ foi , ils seraient tenus à restitution envers la partie lésée, c'esl-à-dîre f^ curé envers la fabrique, s'il avait seul profité de toute la cire, etréci-^^ proquement la fabrique envers le curé , si elle s'était emparée de la lo — talité des cierges.
Nous ferons remarquer, à cette occasion» que beaucoup de
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rurales ignorent encore Texislence du décret du :26 décembre 1813, et que des usages qui peuvent amener des difGcuIlés fâcheuses , subsistent encore, comme le prouve une décision ministérielle du 31 mars 1 837 (1 ). Mgrs les évêques ne sauraient trop veiller, dans l'intérêt des fabriques aussi bien que dans T intérêt des curés , à ce que les dispositions de ce décret soient partout uniformément observées.
On appelle cimetières les lieux consacrés à la sépulture des morts.
Nous rapporterons d'abord sous ce titre les actes législatifs qui régissent les cimetières et sépultures , et nous indiquerons ensuite , en autant de paragraphes, ce qui regarde les aliénations, ventes, clôture des cimetières, les concessions de terrains, etc.
Décret du "^li prairUd an XII {2^ juin 1804) sur les sépultures. Titre I". — Dss sépxdtures et des lieux qui leur sont cœisao'és,
« Article \". Aucune inhumation n'aura lieu dans les églises (2), temples, synagogues, hôpitaui , chapelles publiques, et généralement dans aucun des édifices clos et fermés où les citoyens se réunissent pour la célébration de leurs cultes, ni dans Tenceinte des villes et bourgs.
« Art. 2. Il y aura, hors de chacune de ces villes ou bourgs, à It dislance de trente-cinq à quarante mètres au moins de leur enceinte, des terrains spécialement consacrés à Tinhumation des morts (3).
« Art. 3. Les terrains les plus élevés et exposés au nord seront choisis de préférence; ils seront clos de murs de deux mètres au moins d'élévation. On y fera des plantations 4), en prenant les précautions convenables pour ne point gêner It circulation de Tair.
(c Art. 4. Chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée ; chaque fosse, qui sera ouverte, aura un mètre cinq décimètres à deux mètres de profondeur, sur huit décimètres de largeur, et sera ensuite remplie de terre bien foulée.
a AnT. 5. Les fosses seront distantes les unes des autres de trois à quatre décimètres sur les côtés, et de trois à cinq décimètres à la tête et aux pieds.
« Art. 6. Pour éviter le danger qu'entraîne le renouvellement trop rapproché des fosses, rouverture des fosses pour de nouvelles sépultures n'aura lieu que de cinq années en cinq années ; en conséquence , les terrains destinés à former les lieux de sépulture seront cinq fois plus étendus que l'espace nécessaire pour y déposer le nombre présumé des morts qui peuvent y être enterrés chaque année.
(1) Cette décision est rapportée ci-dessus, p. 398.
(2) Le gouvernement permet cependant quelquefois d'inhumer dans les églises des personnes d'un rang dlsUngué. Ainsi les évéques sont ordinairement Inhumés dans leurs cathédrales. {Voyez mBuvAxioN.)
(3) Cet arUcic et le précédent sont modifiés par rordonnanco du 6 décembre 18/i3, ci-après , p. 406.
(4) Anciennement les plantaUons n'étaient pas permises dans les cimetières. Un arrêt da 6 avril 1637, avait même condamné l'usage d'y planter des ifs. {.Vém» du clergé, 1, Vli
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Titre II. — Zte rétablissement des nouveaux cimetières.
n Art. 7. Les communes qai seront obligées , en verta des articles 4 et 2 da titre I", d^abandonner les cimetières actuels, et de s^en procurer de nouTetoi hors de Tenceinte de leurs habitations , pourront , sans autre autorisation que celle qui leur est accordée par la déclaration du 40 mars 4779, acquérir les terrains qui leur seront nécessaires , en remplissant les formes voulues par Tarrété du 7 germinal an IX.
<( Art. 8. Aussitôt que les nouveaux emplacements seront disposés à recevoir le^ inhumations, les cimetières existants seront fermés, et resteront dans Tétat où ils se trouveront, sans que Ton en puisse faire usage pendant cinq ans.
<t Art. 9. A partir de cette époque, les terrains servant maintenant de cimetières pourront être affermés par les communes auxquelles ils appartiennent; mais à condition qu^ils ne seront qu^ensemencés ou plantés, sans qu^il puisse y être fait aucune fouille ou fondation pour des constructions de bâtiments , jusqu^à ce quHI en soit autrement ordonné.
Titre IIL — Des concessions de teiTains dans les cimetières,
(( Art. 40. Lorsque l'étendue des lieux consacrés aux inhumations le permettra, il pourra y être fait des concessions aux personnes qui désireront y posséder une place distincte et séparée pour y fonder leur sépulture et celle de leurs parents ou successeurs, et y construire des caveaux, monuments ou tombeaux.
« Art. 4 4 . Les concessions ne seront néanmoins accordées qu^à ceux qui offriront de faire des fondations ou donations en faveur des pauvres ou des hôpitaux , indépendamment d^une somme qui sera donnée à la commune, et lorsque ces fondations ou donations auront été autorisées par le gouvernement dans les formes accoutumées, sur ravis des conseils municipaux et la proposition des préfets.
« Art. 42. Il n^st point dérogé, par les deux articles précédents, aux droits qn^a chaque particulier, sans besoin d'autorisation, de faire placer sur la fosse de son parent ou de son ami une pierre sépulcrale ou autre signe indicatif de sépulture, ainsi qu'il a été pratiqué jusqu'à présent.
a Art. 13. Les maires pourront également, sur l'avis des administrateurs des hôpitaux, permettre que l'on construise dans l'enceinte de ces hôpitaux des monuments pour les fondateurs et bienfaiteurs de ces établissements , lorsqu'ils en auront déposé le désir dans leurs actes de donation , de fondation et de dccniére volonté.
<( Art. 44. Toute personne pourra être enterrée sur sa propriété, pourvu que ladite propriété soit hors ou à distance prescrite de l'enceinte des villes et bourgs.
TiTRB IV. — De la police des lieux de sépulture.
Art. 45. Dans les communes où l'on professe plusieurs cultes, chaque culte doit avoir un lieu d'inhumation particulier ; et, dans le cas où il n'y aurait qu'un seul etmetière^ on le partagera par des murs, haies ou fossés, en autant de parties qu'il y aura de cultes différents, avec une entrée particulière pour chacun, et en proportionnant cet espace au nombre d'habitants de chaque culte.
n Art. 16. Les lieux de sépulture, soit qu'ils appartiennent aux communes, »oit qu'ils appartiennent aux particuliers, seront soumis à l'autorité, police et surveillance des administrations municipales.
K Art. 47. Les autorités locales sont spécialement chargées de maintenir l'exéciition des lois et règlements qui prohibent les inhumations aon aatoriséet, d'empéditr
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qn^il ne se commette dans les lien de sépulture aucun désordre , ou qu'on s'y pcr« mette aucun acte contraire au respect dû à la mémoire des morts.
Titre V. — Des pompes funèbres.
«Art. 48. Les cérémonies précédemment usitées pour les convois, suivant les différents cultes, seront rétablies, et il sera libre aux familles d^en régler la dépense selon leurs moyens et facultés ; mais hors de Penceinte des églises et des lieux de sépulture, les cérémonies religieuses ne seront permises que dans les communes où Ton ne professe qu'un seul culte , conformément à Tarticle 45 de la loi du 48 germinal an X (1).
« Art. 49. Lorsque le ministre d'un culte, sous quelque prétexte que ce soit, se permettra de refuser son ministère pour Tinhomation d'un corps, l'autorité civile, soit d'office, soit sur la réquisition de la famille, commettra un autre ministre du même culte pour remplir ces fonctions ; dans tous les cas, l'autorité civile est chargée de faire porter, présenter, déposer et inhumer les corps (2).
« Art. 20. Les frais et rétributions i payer au ministre des cultes et autres individus attachés aux églises et temples, tant pour leur assistance aux convois que pour les services requis par les familles, seront réglés par le gouvernement, sur l'avis des évèques , des consistoires et des préfets , et sur la proposition du conseiller d'Etat chargé des affaires concernant les cultes. Il ne leur sera rien alloué pour leur assistance à l'inhumation des individus inscrits aux rôles des individus.
« Art. 21 . Le mode le plus convenable pour le transport des corps sera réglé suivant les localités, par les maires, sauf l'approbation des préfets.
« Art. 22. Les fabriques des églises et des consistoires jouiront seules du droit de fournir les voitures, tentures, ornements, et de faire généralement toutes les fourni-
(1) C'est à peine si Ton observe cet article dans les villes mêmes où les protestants ont un temple public.
(2) Il n'y a personne qui* ne voie combien cet article répugne à la saine doctrine; aussi est-il tout à fait tombé en désuétude , du consentement même du gouvernement. Qu*y a-t-il en effet de plus absurde, comme l'a tenté plusieurs fois l'autorité civile , de commettre, malgré l'évoque et le curé, un prêtre étranger pour acconler la sépulture chrétienne a des individus morts hors du sein de l'Eglise catholique, et de voir des magistrats briser les portes du temple pour y introduire leurs cadavres et y parodier les cérémonies saintes de la religion ? Plusieurs préfets , comprenant l'inconvenance et ruiégalité d'une telle conduite , ont pris des mesures pour éviter que de semblables scandales ne se renouvellassent. Nous ne citerons ici qu'une circulaire de M. le préfet de Seine-et-Marne aux maires de ce département, en date du 24 septembre 1836.
« Après avoir pris les ordres de M. le ministre de la justice et des cultes , je viens « appeler votre attention sur une matière aussi importante que délicate : lorsque « MM. les curés, en vertu des règles canoniques, ont prononcé contre une personne « décédée le refus de sépulture chrétienne , le devoir des maires est de faire conduire « directement le corps au cimetière , de n'exiger des ministres du culte, ni de faire c exécuter à leur place aucune cérémonie religieuse, aucune sonnerie de cloches, et de it prendre sous leur responsabilité les mesures nécessaires pour que l'ordre public ne
« soit pas troublé, et que la liberté de la religion n'éprouve aucune atteinte L'ar-
« ticle 19 du décret impérial, du 23 prairial an XII, a introduit ici une confusion fait cheuse dans les esprits ; cet article donnait aux maires , contrairement aux lois du «c concordat, la faculté de commettre un autre ministre du culte pour remplir les fonc- »t tions du ministre refusant, et de faire porter, présenter^ déposer et inhumer le corps. « Sous un régime de liberté , un décret doit fléchir à son tour devant les lois et la « Charte constitutionelle. » {Voyez refus db sépulture.)
tares quelconques nécessaires pour les enterrements et pour la décence oa la pompe des funérailles.
u Les fabriques et consistoires pourront faire eiercer ou affermer ce droit, diaprés rapprobalion des autorités civiles, sons la surveillance desquelles ils sont placés.
« Aet. 23. L'emploi des sommes provenant de l'eicrcice ou de Talfennage de ce droit, »era consacré à Tentretien des églises, des lieux dMnliumation, et au payement des desservants : cet emploi sera réglé et réparti sur la proposition du conseiller d'Etat chargé des affaires concernant les cultes, et d'après Tavis des évéques et des préfets.
«Art. 24. Il est expressément défendu à toutes autres personnes, quelles que soient leurs fonctions* d'exercer le droit susmentionné, sous telle peine qu'il appartiendra, sans préjudice des droits résultant des marchés existants , et qui ont été passés entre quelques entrepreneurs et les préfets ou autres autorités civile», relativement aux convois et pompes funèbres.
n Art. 25. Les frais à payer pour les successions des personnes décédées, pour les billets d'enterrement, le prix des tentures, les bières et le transport des corps, seront fixés par un tarif proposé par les administrations municipales, et arrêté pir les préfets. »
Décbbt du 7 mars 1808, fixant une distance pour ks constructions dans k
voisinage des cimetières hors des communes.
a Articli 4*'. Nul ne pourra, sans autorisation, élever aucune habitation ni creuser aucun puits, i moins de cent mètres des nouveaux cimetièrei trantfM» (1) hors des communes, en vertu des lois et règlements.
nAvr. 2. Les bâtiments existants ne pourront également être restaurés ni augmentés sans autorisation.
«Les puits pourront, après visite contradictoire d^expert, être comblés en vertu d'ordonnance du préfet du département, sur la demande de la police locale. »
Ordonnance du 6 décembre 1 843 , relative aux cimetières,
« Louxs-Pbiupps , roi des Français, etc.,
« Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département de lUntérieur ; « Yu les lois des 46-24 août 1790, et 49-22 juillet 1791 -, n Vu le décret du 23 prairial an XII (2) j
« Yu l'article 30, n* 17, de la loi du 4 8 juillet 1 837, sur l'administration muDiei* pale (3);
« Notre conseil d'Etat entendu ,
« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Titre I". — De la translation des cimetières.
« Art. 1«'. Les dispositions des titres 4*' et 2 du décret du 23 prairial an xn, qui prescrivent la translation des eimetièrei hors des villes et bourgs, pourront être appliquées i toutes les communes du royaume.
(1) Ceci regarde seulement les nouveaux cimetières et non les anciens qui n*ont pas été transférés. {Décision ministérielle (ht 17 mars 1838.) Voyez ci^près, p. 413.
(2) Ci-dessus, p. 403.
(3) Voyez ci-dessus, p. 79.
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«Art. 2. La translation du cimetière y lorsqu'elle deviendra nécessaire, sera ordonnée par an arrêté du préfet, le conseil municipal de la commune entendu.
« Le préfet déterminera également le nouvel emplacement du cimetiirey sur Tavis du conseil municipal, et après enquête (h eommodo et incommoda.
Titre II. — Des concessUms de ten^ain^ dans les cimetières pour fondation
de sépultures privées.
M Art. 3. Les eoncessions de terrains dans les oimetièreê communaui, pour fondation de sépultures privées, seront, à Pavenir, divisées en trois classes :
« 1* Concessions perpétuelles;
CI 2* Concessions trentenaires ;
M 3* Concessions temporaires.
« Aucune concession ne peut avoir lieu qu'au moyen du versement d'un capitali dont deui tiers au profit de la commune, et un tiers au profit des pauvres ou des établissements de bienfaisance.
« Les concessions trentenaires seront renouvelables indéfiniment à Teipiratlon de chaque période de trente ans, moyennant une nouvelle redevance qui ne pourra dépasser le taux de la première. '
c( A défaut du payement de cette nouvelle redevance , le terrain concédé fera retour à la commune ; mais il ne pourra cependant être repris par elle que deux années révolues après Peipiration de la période pour laquelle il avait été concédé , et dans IMntervalle de ces deux années, les concessionnaires ou leurs ayants cause pourront user de leur droit de renouvellement.
ce Les concessions temporaires seront faites pour quinze ans au plus, et ne pourront être renouvelées.
rc Art. 4. Le terrain nécessaire aux séparations et passages établis autour des concessions devra être fourni par la commune.
<t Art. 5. En cas de translation d'un cimetière , les concessionnaires ont droit d'obtenir, dans le nouveau cimetière un emplacement égal en superficie an terrain qui leur avait été concédé, et les restes qui y avaient été inhumés seront transportés aux ferais de la commune.
TiTiB ni. ^ Delà pdice des cimetières.
« Art. 6. Aucune inscription ne pourra être placée sur les pierres tumulaires on monuments funèbres sans avoir été préalablement soumise à l'approbation du maire.
TiTBB IV. — Dispositions transitoires.
n Art. 7. Des tarifs, présentant des prix gradués, pour les trois classes de concessions énoncées en Particle 3, seront proposés par les conseils municipaux des communes et approuvés par arrêtés des préfets.
R Les tarifs proposés pour les communes dont les revenus dépassent cent mille f^ncs seront soumis à notre approbation.
«Art. 8. Les dispositions du présent règlement ne sont pas applicables aux ctma» tières de la ville de Paris.
«Art. 9. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente ordonnance (1). »
(1) Cette ordonnance modifie en plusieurs poinu et complète le décret du 23 prairial an XII, rapporté d-df'ssu», p. 403. Voyez la circulaire cÎHiprès.
CiRCULAiBB de M. le ministre de l'intérieur à MM, les préfets, leur traM-' mettant V ordonnance royale du 6 décembre 1843, sur les cimetières corn- 7nunaux, et portant instructions pour V exécution de cette ordonnance.
Paris, le 30 déoeml>re 184S.
u Monsieur le préfet ,
« Ainsi qae vous le faisait pressentir ma circulaire du 20 juillet 4844, les diverses questions que soulève Tapplication de la législation sur les cimetières ^ et sur lesquelles j^avais cru devoir consulter préalablement les conseils généraux, ont été, de la part de mon administration , Pobjet d'un examen approfondi. Elaboré dans le sein d'une commission composée de hauts fonctionnaires, de savants et d'tdministra* leurs éclairés, un projet de règlement d'administration publique, destiné à compléter les dispositions en vigueur sur cette matière, a été soumis ensuite à une même discussion, tant au comité de l'intérieur qu'au conseil d'Etat en assemblée générale, et enfin sanctionné par le roi, à la date du 6 décembre présent mois.
(( Je vous transmets copie de cette ordonnance, à l'envoi de laquelle il m'a pam nécessaire de joindre quelques explications touchant l'exécution de ces dispositions nouvelles.
(c Tranilation det cimetièrei, — Par l'article 4", qui étend à toutes les communes indistinctement les prescriptions du décret du 23 prairial an XII , en ce qui concerne la translation des cimetières hors des enceintes habitées , disparaît une cause d'embarras, ou tout au moins d'incertitude, depuis longtemps signalée, relativement i l'application de cette mesure aux communes qui ne peuvent être qualifiées villes ou bourgs^ suivant les expressions du décret de Tan XII.
« Ce point une fois réglé, il fallait déterminer dans quelle forme l'autorité préfectorale doit procéder toutes les fois que la translation d'un cimetière est devenue nécessaire, et c'est ce qui fait l'objet de l'article 2 de l'ordonnance.
€ Formes à suivre. — Et d'abord, monsieur le préfet, la nécessité de la translation, si elle est contestée par l'administration locale, doit être préalablement rétablie par un rapport circonstancié d'hommes de l'art, que vous chargerez de constater les dangers ou les inconvénients résultant , soit de la situation topographique, . soit de l'insuffisance d'étendue, soit de la nature du sol du cimetière^ ou de toute autre cause.
(( («'est sur ce rapport, et après que le conseil municipal en aura délibéré, que vous prendrez un arrêté pour déclarer qu'il y a lieu à la suppression de l'ancien ci^ metière.
H Mais, avant de déterminer le nouvel emplacement, une formalité préliminaire est obligatoire. Je veux parler de l'enquête de commodo et incommoda^ qui doit porter uniquement sur le choix du terrain.
a Cette enquête est d'autant plus rigoureusement exigible, que l'établissement des nouveaux cimetières a pour elTet de grever les propriétés avoisinantes de servitudes assez onéreuses, et qu'il importe , dès lors , que les propriétaires intéressés soient mis en état de faire valoir leurs motifs d'opposition , que le conseil municipal sera ensuite appelé à examiner.
« Ces formalités accomplies , vous aurez i prendre un nouvel arrêté , le conseil municipal également entendu, pour déterminer l'emplacement sur lequel le nouveau cimetière sera transféré.
« Relativement au choix de l'emplacement, je vous rappellerai , monsieur le préfet, les dispositions de l'article 3 du décret de prairial an XII, suivant lesquelles les
terrains élevés et exposés an Dord doivent avoir la préférence ; ce qui ne vent pas dire, toatefois, qu'en cas d'ot)stacles provenant de la disposition des localités , on ne paisse, à défaut d'autre , choisir un emplacement situé dans des conditions différentes.
c< Quant aux formes d'enquête , ce sont celles qu'indique la circulaire du 20 août 4 835 {Reeueil des circulairei du ministère de rintérieuff t. V, p. 41 2) ; mais il faut prévoir le cas où le propriétaire du terrain désigné refuserait de le céder à Pamiable, et où il devrait être procédé suivant des règles qui vous sont déjà connues.
« Cas d'expropriation pour cause d'utilité publique. — Nul doute que l'établis^ sèment des cimetières ne puisse donner lieu à Tapplicalion de la loi du 3 mai 1841, sur Peiproprialion pour cause d'utilité publique. Néanmoins , on ne doit recourir à cette mesure extrême qu'avec la plus grande réserve, et qu'autant qu'il serait absolument impossible de trouver à acheter amiablement dans la commune aucun autre terrain propre aux inhumations; gir, comme l'a fait observer judicieusement le comité de l'intérieur dans plusieurs avis, la convenance ou l'avantage -que trouverait la commune à prendre tel ou tel terrain ne serait pas un motif suffisant pour en exproprier le propriétaire.
c Lors donc qu'il s'agit de procéder par voie d'expropriation , il devient indispensable de produire, i l'appui du procès-verbal d'enquête, dressé dans les formes prescrites par l'ordonnance réglementaire du 23 août 1835, un certificat du maire et du commissaire enquêteur, attestant qu'il n'existe en effet, sur le territoire de la commune, aucun autre emplacement également convenable pour servir de cimetière, et qae le propriétaire consentirait à céder i l'amiable.
<( Compétence des préfets. — Déjà, monsieur le préfet, la loi du 18 juillet 4837, en classant parmi les dépenses obligatoires des communes (art. 30, n^ 47), celles qu'exige la translation des cimetières, vous avait donné, à cet égard, une plus grande liberté d'action, surtout pour les cas où cette mesure réclamée par les intérêts généraux de la salubrité publique rencontre des résistances de la part des administrations locales. Le titre I" de la nouvelle ordonnance a pour objet, comme vous le reconnaîtrez, de régulariser, en la généralisant, l'application de ce principe.
«Désormais, vous n'aurez à recourir è mon intervention, en cette matière, que dans le cas où il serait indispensable de procéder par voie d'expropriation forcée , ou bien lorsque la dépense de l'acquisition du terrain destiné au nouveau cimetière excédera 3,000 francs pour les communes dont le revenu est inférieur à 100,000 fr, et 20,000 francs dans les autres. {Article 46 de la loi du ^S juillet 4837.)
H Je passe au titre II de l'ordonnance qui s'applique aux concessions.
« Concessions de terrains pour sépultures privées, — Ma circulaire du 20 juillet 4844 avait, entre autres questions, posé celle de la suppression , pour l'avenir, du système des concessions perpétuelles. Bien que des considérations puissantes, qui ont été appréciées par un grand nombre de conseils généraux , parussent justifier cette mesure au point de vue de l'intérêt purement administratif, des raisons d'un autre ordre, mais non moins graves, et dont je n'ai pu me dissimuler la valeur, ont porté le conseil d'Etat à proposer le maintien du principe de la perpétuité ; j'ai dû me ranger à son avis. Quelle que soit l'idée qu'on se fasse du caractère de la perpétuité par rapport aux choses d'institution humaine , il faut reconnaître que , dans une matière aussi délicate, les habitudes et les sentiments ont leur empire , auquel l'administration ne saurait se soustraire; or, on ne pouvait admettre l'innovation proposée sans contrarier un usage consacré par la piété des familles et sanctionné par le temps, et sans porter atteinte, sinon à des droits acquis, du moins h un senlirneni public digne de respect.
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(( Concessions perpétuelles. — L'ordonnance da 6 décembre (article 3) coniem donc les concessions perpétuelles dans les trois classes qn'tlle établit; mafia dans la pensée qui a dicté cette disposition , et pour éviter on trop prompt enfahissement des cimetières , les terrains ainsi concédés ne pouvant plus faire retoor à la eommunCi ces sortes de concessions ne devront être désormais accordées «fii^à daa prii très-élevés. Il y a d^aulant moins de raisons de craindre de les taxer trop bant, qw d'abord elles constituent un véritable privilège au profit des classea ricliaa ; et, et second lieu, qu^il est désirable, vu les inconvénients inhérents aui coneeaalona perpétuelles, que la préférence des familles se porte sur les deux autrea eUates de ood« cessions.
a Celles-ci sont trentenaires, ou simplement temporaires.
« Concessions trentenaires. — Les concessions trentenairea ont, comme tous la reconnaîtrez, monsieur le préfet, une grande analogie avec les concessions perpétoellas, puisque la faculté de les renouveler indéfiniment tend effectivement à en perpétnir la Jouissance; elles ont toutefois sur les premières Tavantage de ne pas engager absolument revenir, le défaut de payement de la redevance fixée , à Texpiratioe de chaque période de renouvellement , donnant à la commune le droit de remettra It terrain en service. Il importe donc d'établir une différence notable dana la prix de ces concessions par rapport à celui qui sera réglé pour les concessiona perpétoaUn proprement dites, afin, comme Je viens de le dire, de déterminer la préférence du familles en faveur d'un mode qui leur présente, à moins de fraia, des résulteta 4 pu près équivalents.
c( Le même article exige que les terrains concédés par périodes trentenaires ne soient repris par la commune que deux années révolues après l'expiration du terme de renouvellement.
a Abandon fait aux communes des matériaux non réclamés , |»fot)«nafil iê0 tombes et monuments^ à l'expiration des concessions. -^ Il en sera de même àv regard des matériaux provenant des tombes et monuments élevés sur ces terrains^ Aux termes de l'article 3 de la loi du 22 novembre-1" décembre 1790, et des artl--^ des 539 et 713 du Code civil, ces objets devant revenir au domaine de l'Etat, comme:^ biens vacants et sans mettre, j'ai prié M. le ministre des finances de consentir à ce que, vu le peu d'importance de leur valeur en général , ils fussent abandonnés aux communes pour être employés à l'entretien des cimetières. Mon collègue vient da m'annoncer qu'il a pris, à la date du \ 8 décembre, une décision conforme à ma demande.
<( L'exécution de cette décision entraîne deux obligations essentielles, qoe les administrations municipales devront observer soigneusement; la première, c'est de mettre les familles en demeure , par tous les moyens ordinaires de publicité, d'enlever, dans un délai fixé , les constructions existantes sur les terrains dont la concession est expirée, et de n'en prendre possession qu'après avis itératif et une année révolue à compter du jour du premier avertissement.
« Emploi de ces matériaux. — La seconde condition, c'est de ne faire emploi des matériaux provenant des tombes abandonnées que pour l'entretien et l'amélioration des cimetières. Des raisons de convenance, sur lesquelles Je n'ai pas besoin d'insister, ne permettraient pas qu'ils fussent vendus au profit de la commune ponr être employés à un autre usage.
« Concessions temporaires. — Je n'ai rien de particulier i prescrire relativement aux concessions purement temporaires.
u Division des cimetières suivant la nouvelle classification, — Mais l'ensemble des dispositions de l'article 3 du nouveau règlement m'amena à vous faire remar-
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quer, monsieur le préfeti qu^il importe d^assigner dorénavant dans chaque cimetière où ces dispositions pourraient être appliquées, une portion de terrain affectée à cha« cune des trois classes de concessions qu'elles déterminent.
« Cette subdivision sera opérée en raison combinée du chiffre de la population , de rétendue du eimêiiérô et du nombre des concessions de chaque classe supputé aelon les besoins présumés.
M Lê$ anciênnet conceition$ iont maintênuéi. — En fin i monsieur le préfet, ces dispositions ne statuant que pour Tavenir , il demeure entendu qu^elles n^affectent en rien les concessions anciennes qui, bien que faites à des conditions différentes, n>n doivent pas moins être scrupuleusement respectées.
« Affectation du produit, — Quant À la répartition du produit des concessions entre la commune et les pauvres ou les hospices, il n>6t pas inutile d^ajouter que la fiia* Uon du tiers, au profit de ces derniers, ne peut être considérée que comme un mtntmum, que le concessionnaire demeure parfaitement libre de dépasser, pourvu toutefois que la commune reçoive au moins la somme qui lui est due aui termes du tarif. A cet égard, il est virtuellement dérogé par le nouveau règlement , en ce qui touche les donations de cette nature, aux dispositions de Tarticle \ " de Tordonnance royale du 2 avril 4847 (1). Vous pourrez donc en autoriser Tacceptation À quelque somme qu^elles s^élèvent; seulement il conviendra de prescrire, en pareil cas, et comme règle générale, remploi en achat de rentes sur TEtat, au nom de rétablisse-* ment charitable, du montant de ces libéralités.
« Espaces à ménager autour des terrains concédés, — L^article 4, qui statue que la terrain nécessaire aux passages établis autour des concessions devra être fourni par la commune, a pour but de rendre applicables aux emplacements concédés les dispositions de Tarticle 5 du décret du S3 prairial an XII, relatif à Tespacement des fosses. Cet espacement étant, dans Pun comme dans Tautre cas, prescrit comme mesure d'ordre public, c'était à la commune que devait nécessairement incomber la charge d'y pourvoir.
A Remplacement des terrains concédés en etu de translation de cimetière, — Tous remarquerez, monsieur le préfet, que, par Tarticle 5, en décidant que, dans le cas de translation d'un cimetière, les concessionnaires n'ont droit qu'au remplacement du terrain qui leur avait été concédé par un autre terrain d'une égale superficie dans le cimetière nouveau, l'ordonnance consacre le principe établi dans ma circulaire du 30 juillet 4841 : h savoir, que les concessions faites à titre perpétuel ne constituent point des actes de vente, et n'emportent pas un droit réel de propriété en faveur du concessionnaire , mais simplement un droit de Jouissance et d'usage avec affectation spéciale et nominative.
« En conséquence de ce principe, qui régit le passé comme l'avenir, les concassions anciennement faites ne peuvent être un obstacle à ce que les cimetières existants, dont la translation serait reconnue nécessaire, soient interdits , et plus tard aliénés an profit des communes, dans les délais prescrits par le décret de prairial an XII, sous la seule réserve du remplacement dont parle l'article 5 du nouveau règlement. Mais il en résulte un autre droit pour l'administration , c'est celui de s'opposer À ce que les terrains concédés qui, dépourvus du caractère de la propriété, sont conséquemment inaliénables de leur nature, soient l'objet de ventes ou de transactions particulières, comme on en a vu trop souvent des exemples. J'appelle, monsieur le préfet , votre attention vigilante sur un point qui touche aussi directement aux intérêts de la morale et de la décence publiques.
(1) yofffz cette ordonnance ci-dessus, p. 18,
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R C<u d'exhumation et de rêinhumation dans un eimetièrê nouveau. — Qouit à la prescription qui termine Tarticle 5 , et en vertu de laquelle les restes inbomés dans les terrains concédés doivent être transportés, ans frais de la commune, dans le cimetière nonvellement établi, vons aarez soin de recommander aux administrations locales, d'abord de prendre tontes les mesures nécessaires pour que les familles soient averties, afin que les exhumations et les réinhumations soient opérées, s^ est possible, par leurs soins et avec leur concours ; en second lieu , de veiller à ee que, dans tous les cas, il soit procédé à ces opérations avec tout le respect, en même temps qu'avec toutes les précautions de salubrité qu'elles exigent.
«A regard des frais que les communes auront à supporter dans ce cas, il ne peat être question que des frais matériels, tels que creusement des fosses et transport des restes, et, au besoin, des matériaux des tombes érigées sur les terrains abandonnés; toute dépense accessoire de pompe funèbre ou antre devant rester à la charge des familles.
« Police des cimetièrei. — Inscriptions soumises à l'exfimen préalable du mairt. — L'article 6, titre III, veut qu'aucune inscription ne soit placée sur les tombes et monuments funèbres sans avoir été préalablement soumise i l'approbation do maire. C'est l'application généralisée d'une règle de Jurisprudence établie par une ordonnance rendue au contentieux, i la date du 7 janvier 4842 (Alban-Deshéberts, commune de Bretteville). Déjà, et en vertu de l'article 46 du décret du 23 prairial an XII, l'autorité municipale était investie d'un droit absolu de police et de surveillance sur les cimetières^ qui emportait implicitement celui de prévenir les atteintes à la morale publique ou religieuse, à l'ordre et aux lois qui pourraient résulter des inscriptions de cette nature.
« Il faut reconnaître avec le conseil d'Etat qu'en pareille matière la plus grande latitude doit être laissée au pouvoir municipal. Une inscription , même inofiensive 9 par cela seul qu'elle pourrait servir de prétexte à des désordres et devenir une oc-^ casion de scandale et de trouble, doit pouvoir être interdite. Cest au maire qu'il ap^ parlient de juger s'il doit la permettre ou la défendre; ce qu'il importe de considérée' avant tout, ce sont les conséquences qui pourraient résulter de l'autorisation réda^ mée, et si, abstraction faite de toute intention , les paroles gravées sur une tombene seraient pas de nature à provoquer des manifestations contraires au bon ordre et au respect dû aux lieux de sépulture ; conséquences que l'autorité municipale est seule en état d'apprécier.
(( Etablissement des tarifs de concessions remis à l'approbation des préfets. — Il me reste à vous entretenir, monsieur le préfet, de l'importante innovation introduite par l'article 7, titre lY, du nouveau règlement, dans l'instruction et l'homologation des demandes en autorisation d'établir des tarifs de concessions.
ti Jusqu'à présent, et en conformité de la circulaire ministérielle du 48 août 4837, chacune de ces demandes devait être soumise à la sanction royale. Il en était de même de toute demande de concession individuelle , lorsqu'il n'existait pas de tarif approuvé. Or, celte marche présentait des inconvénients assez graves, tant à cause des retards qui en résultaient pour l'obtention des autorisations réclamées , qu^en raison du surcroît de travail qu'occasionnait pour mes bureaux, et pour le comité de l'intérieur lui-même, l'obligation de préparer et d'examiner des ordonnances spéciales à chaque affaire de ce genre, et la plupart du temps exigées pour des concessions d'un prix fort minime. La nouvelle disposition arrêtée a pour but de décentraliser l'action administrative dans ces sortes d'affaires , et de remettre à l'autorité préfectorale le pouvoir d'homologation réservé jusqu'alors à l'autorité souveraine.
ce Tous aurez donc , monsieur le préfet , pour vous conformer à cette dispositloD,
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à mettre les conseils maniciptax en demeure de voos proposer des tarifs de concessions établis suiTant les prescriptions de Tarticle 3 de Tordonnance. Ces tarifs seront approuvés par vous pour les communes dont vous réglez les budgets ; vous ne m'adresserez, pour être bomologués par le roi, que ceux des villes dont le revenu excède 400,000 francs.
K II est toutefois entendu que vous n^avez rien à prescrire en ceci d^une manière impérative aux administrations municipales, la loi du 48 juillet 4837 (art. 49, n* 4) laissant aux conseils municipaux l'initiative dans la création des recettes communales de toute nature ; mais vous ne négligerez pas de leur représenter qu'il est de leur intérêt bien entendu d'adopter un tarif général qui permette au maire de délivrer dorénavant, sans autre formalité, les concessions qui lui seraient demandées » et dont le produit peut, dans tous les cas, offrir une ressource précieuse aux communes.
ec En attendant l'approbation de ces tarifs , vous pourrez autoriser, sans recourir à mon intervention, les concessions pour lesquelles des demandes régulières vous seraient soumises.
a Les anciens tarifs sont maintenus. — J'ajoute enfin que les tarifs anciennement approuvés par ordonnances royales continueront d'être exécutoires, i moins que les conseils municipaux n'en votent la modification dans le sens du nouveau règlement.
«c Fixation du rayon de servitude aux abords des cimetières. — Vous aurez sans 4oute remarqué, monsieur le préfet, que la nouvelle ordonnance garde le silence sur m point important que ma circulaire du 20 juillet 4844 avait signalé à l'attention des conseils généraux, et qui a donné lieu, de leur part, à des propositions très-diverses : je veux parler de la distance à observer pour la construction des babilations et le creusement des puits, aux abords des cimetières transférés, distance portée à 400 mètres par un décret du 7 mars 4 808 (4), tandis que celui du 23 prairial an XII exige seulement que les nouveaux cimetières soient éloignés de 35 à 40 mètres des enceintes habitées.
«r II ressort de la discussion que cette question a soulevée , tant dans le sein de la commission qu'au conseil d'Etat, deux solutions également dignes de remarque : la première, c'est que, suivant ce que constatent les observations de la science, la distance de 35 ou 40 mètres satisfait pleinement aux intérêts de salubrité, en vue desquels statue l'article 2 du décret de prairial an XII , relatif à l'éloignement des cimetières des lieux habités; la seconde, c'est qu'un décret réglant une matière d'ordre public et ayant force de loi ( et celui du 7 mars 4 808 a ce double caractère ) , ne peut être valablement abrogé ni modifié que par une disposition législative , encore bien qu'il ne s'agisse , comme dans le cas présent , que d'en restreindre l'applica^ tioD au profit des .intérêts privés.
« Il faut donc considérer les dispositions des deux décrets sur le point dont il s'agit comme toujours subsistantes, malgré l'espèce de contradiction qu'elles semblent présenter, et conséquemment comme s'étendant à toutes les communes sans distinction, en vertu de l'article 4" de l'ordonnance du 6 décembre.
« Mais, dans la pratique, il y a une distinction essentielle à observer. Ainsi, pour la plupart des cas , et à moins de circonstances tout à fait exceptionnelles qu'on ne saurait prévoir, lorsqu'une commune a satisfait à l'obligation que lui impose le décret de l'an XII , et qu'elle a transporté son cimetière h 35 ou 40 mètres de ses murs, il ne serait ni juste ni d'ailleurs vraiment utile d'étendre les prohibitions
(1) Voffn ce décret, ci-dessus , p. 406.
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prononcées par le décret du 7 mars 1808, sur un rayon de 400 mètres, en côté des habitations qne le translation da cimetière à la distance légale a dû avoir pour effet d^eionérer de toute servitude; c'est donc seulement du côté des terrains dod bâtis que doivent porter lest prohibitions qui ont pour objet non-seulement de gi^ rantir la salubrité publique, mais de ménager autour des dmêtièrts Irtnaférés OM tone de terrains libres qui en facilite Tagrandissement, s'il était, plus ttfdi le- . connu nécessaire.
cr Je vous rappelle au surplus, monsieur le préfet, que, dans tous les cas, an termes du décret du 7 mars \ 808 (4 ], ces prohibitions ne sont pas absoloes, et qu'elles se bornent à la défense d'élever des habitations ou de creuser des puits sans «m autorisation préalable, dont il vous appartiendra toti^ours d'apprécier Poppor* tunité.
« Veuillez, je vous prie, donner toute votre attention aux prescriptions conlaiiMi dans la présente circulaire, et me tenir informé des mesures que vous aurei priMS pour en assurer Texécution.
« Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considération la plus dit* linguée.
« Le ministre secrétaire d'État au département de rintérieur,
« T. DUGHATEL. »
§ I. Aliénation et échange des anciens cimetières.
Les anciens cimetières peuvent être vendus ou échangés en imposant pour condition des ventes ou échanges Texécution des dispositions du titre II du décret du 23 prairial an XII. Voyez ci-après Tavis du conseil d*Etat du 3 janvier 1805» ainsi que le rapport qui le précède et la circulaire qui le suit.
Un autre avis du conseil d'Ëtat approuvé le 25 janvier 1807, porte que ce dans les communes rurales, il sera réservé, aevant et autour des « églises, sur le terrain des anciens cimetières qui seraient affermés on « aliénés, une place et un chemin de ronde de dimensions convenables* « C'est au ministre à ordonner aux maires de ne vendre aucun ancien « cimetière sans lui soumettre le projet d'aliénation, afin qu'il décide ce qu'elles sont les parties de ces anciens cimetières qui pourront être « aliénées, et celles qu'on devra réserver pour laisser aux églises l'air, le « jour nécessaires, une libre circulation et de faciles communications. »
Nous rapportons encore dans le même sens , sous le mot CHunN m
RONDE, un avis du conseil d'Etat du 20 décembre 1 806.
• Rapport à Vemperevr, sur ValiénatUm des andeiîs cimetières,
Paris, le 31 frimaire an XIII (IS décembre Vf^ R Sire , <( Plusieurs communes auxquelles Tarlicle 7 du litre II du décret impériil do 23 prairial dernier, sur les sépultures, impose Tobligation d^abandonner leurs df^ tières actuels et de s^en procurer de nouTeaux hors de Tenceinte de leurs bibitations, demandent qu'on les autorise à vendre ou échanger les terrains des cimetières actuels, pour les mettre à portée d'acquérir les nouveaux terrains qid leur sont nécessaires.
(1) Vof/ez ce décret ci-dessus, p. 40a.
<t J'ai hésité jusqu'à ce jour à soumettre à Sa Majesté ces demandes qui m'ont paru, par les molifi suivants, eiiger avant tout une décision générale.
« L'article 8 du même décret porte qu'aussitôt que les nouveaux emplacements seront disposés à recevoir les inhumations, les cimetières existants seront fermés et resteront dans Tétat où ils se trouveront, sans que l'on en puisse faire usage pendant cinq ans. L^article 9 détermine qu'à partir de cette époque , les terrains servant maintenant de cimetières pourront être affermés par les communes auxquelles ils appartiennent, mais à condition quMls ne seront qu^ensemencés ou plantés, sans qu'il puisse y être fait aucune fouille ou fondation pour des constructions de l>âtiment, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné.
« Il parait résulter de ces dispositions que les terrains des cimetières actuels ne peuvent être ni vendus ni échangés, puisque, pendant les cinq premières années, ces cimetières doivent rester fermés, et qu'après ces cinq ans, les communes ont seulement la faculté d'en affermer l'emplacement , sous la condition qu'ils ne seront ni fouillés ni creusés, mais seulement ensemencés ou plantés.
« Cependant, ces conditions n'empêchent peut-être pas absolument que l'on vende ou que l'on échange ces terrains. Il serait possible d'obliger l'acheteur ou l'échangiste, \'' h tenir pendant cinq ans le cimetière fermé; 2* à se borner, après ce terme, à planter ou ensemencer le terrain, sans le fouiller ni le creuser. L'intention de Sa Majesté serait ainsi remplie, et les communes trouveraient, dans cette faculté de vendre ou d'échanger, des facilités d'acquérir des terrains dont elles ont besoin pour former les nouveaux cimetières.
« J'ai l'honneur de proposer à Sa Majesté de renvoyer au conseil d'État l'examen de celte question.
« Je supplie Sa Majesté d'agréer l'hommage de mon profond respect,
<( Le ministre de l'intérieur,
CHAMPAGNY
Avis du conseil d'État sur Vdiéimtion des anciens cimetières.
Du 18 nivÔM an XIII (3 janvier 1805). Approuté le 15 myâse (6 janvier}.
« Le conseil d'État ,
« Après avoir entendu le rapport de la section de l'intérieur sur celui du ministre de l'intérieur relatif aux échanges et aliénations des cimetières.
tt Est d'avis que , lors de la discussion qui a précédé au conseil le décret du 23 prairial dernier, on a examiné la question de savoir pendant combien de temps il était convenable de prohiber les fouilles dans les cimetières abandonnés;
(r Que la fixation du terme de cinq années pendant lesquelles on ne peut disposer du terrain pour aucun usage , et de cinq autres pendant lesquelles on ne peut que semer et labourer sans fouiller ni creuser le terrain, a eu lieu en connaissance de cause, et après un mûr examen ;
« Mais que rien n'empêche toutefois que le terrain ne soit vendu ou échangé (4), en mettant pour condition des ventes ou échanges , les dispositions du décret dtt S3 prairial| et en chargeant la police locale d'en surveiller Pexéeution. »
(1) La loi du 6-15 mai 1791 avait défendu de vendre les anciens cimetières avant le délai de dix années. L'art. 9,^2, porte : « Les cimetières ne pourront être mis dans le cooimerce qu'après dix années, à compter depuis les dernières inhumations. » Cette dlfiios&tion se trouve modifiée.
Circulaire de M. le ministre de Pintérieur à MM. les préfets, relative aux
ventes et échanges d'anciens cimetières,
PtfiB» le 4 ploTiÔMs an Xin (34 janyier 1805.)
c Monsiear le préfet,
a Le conseil d'État, dans sa séance du 4 3 nivdse dernier (3 janyier 4 805), a euminé si, d'après les dispositions da décret du 23 prairial an XII (42 juin 4804), les terrains qui ont servi aux inhumations pouvaient être vendus ou échangés.
« Le conseil a été d'avis qu'ils pouvaient l'être en imposant pour condition des ventes ou échanges l'exécution de ces mêmes dispositions, et en chargeant la police locale d'en surveiller soigneusement l'exécution.
« Je vous invite à prendre ces explications pour règle, toutes les fois quMl y aara
lieu à demander, pour quelque commune , la vente ou l'échange d'un terrain qui
aura servi de cimetière,
« CHAMPAGlSnr. »
§ II. Arbres des Cimetièrbs.
(Voyez ARBRES, § I.)
§ III. CiBfETiÈRE, action possessoire, (Voyez ACTION possessoire^ § U.)
§ lY. Clôture des cimetières.
Aux termes de l'art. 3 du décret du 23 prairial an XII, lesctmetières doivent être clos de murs de deux mètres au moins d'élévation.
La loi du 4 8 juillet 4 837, art. 30, n° 4 7, met la clôture, l'entretien et la translation des cimetières parmi les dépenses obligatoires des communes. Il semblerait que cette loi aurait abrogé les dispositions de la législation antérieure , et notamment celle de l'article 37 du décsret du 30 décembre 4 809. Cependant, la jurisprudence du ministère de l'intérieur est différente, comme on peut le voir dans la lettre suivante.
Lettre (te M, le ministre de V intérieur o if. le préfet de Saône-et- Loire, ,
relative à Ventretien des cimetières.
Paris, le 23 mai 1838.
«Monsieur le préfet,
tt Plusieurs fabriques de votre département ayant refusé de justifier rinsuffisiP^ de leurs ressources pour subvenir à la réparation des murs de clôture des eif^ Hères ^ en alléguant que cette dépense était à la charge des communes , que la ^^ du 48 juillet 4837 {art. 30, n. 47) a déclarées propriétaires des cimetièrts, r^^^ m'avez demandé, le 2 mal, si cette loi a abrogé les dispositions de la législati^^ antérieure, et notamment celle de Tarticle 37 du décret du 30 décembre 4809.
« Les dépenses d'entretien des cimetièresy qui comprennent nécessairemaot réparation des murs de clôture, sont une charge imposée aux fabriques par Vm- ^ ticle 37 ({ 4] du décret précité, et ce n'est qu'en cas d'insofflMOce d«
revenus que les communes doivent être appelées subsidiai rement ii y pourvoir.. Cest ce qui résulte d'ailleurs du décret du 23 prairial an XII, qui, après avoir donné aux .fabriques le droit exclusir de faire les fournitures nécessaires aux inhumations, déclare {art. 23) que les produits de TafTermage de eu droit seront employés, entre autres dépenses, à Tentretien des lieux d'inhumation. La loi du 18 juillet 4837 n'a rien changé à cet état de choses. Sans doute elle déclare obligatoire pour les communes la dépense d'entretien des cimetières ^ mais évidemment sous la réserve des dispositions de la législation antérieure , c'est< à-dire en cas d'insuffisance des revenus des fabriques, ainsi qu'il résulte de la combinaison de l'article 37 du décret du 30 décembre 4809 avec les articles 92, 93 et 9i. »
Le ministre de l'iulérieur avance ici une assertion bien gratuite eu disant que la loi du 18 juillet 1837, art. 30, n° 17 (1), a déclaré les communes propriétaires des cimetières ; elle n'en a pas dit un mot : elle s est seulement contentée d'imposer aux communes l'obligation de clore et d'entretenir les cimelières dont elle a, en général, la propriété.
11 nous semble, malgré cette décision ministérielle, que si les cimetières sont des propriétés communales, comme le veut le conseil d'Elat ( Voyez le § IX ci-après), la plus stricte justice demande que leur clôture et leur entretien soient à la charge des communes qui proGtent des concessions de terrains. {Loi du iSjuillet 1837, art, 31, n** 9.) Les fabriques ne doivent être tenues de la clôture et de l'entretien des cimetières que lorscju'elles en sont propriétaires. Dans ce cas, les concessions de terrains se font à son proGl.
Pour être conséquente, la loi devrait abandonner aux fabriques tous les revenus des cimetières, c'est-à-dire le prix de la concession de terrains aussi bien que le produit spontané , si elle leur en impose toutes les charges.
La raison que le ministre tire de l'art. 23 du décret du 23 prairial an XII, ne nous paraît pas mieux fondée. Ce décret, à la vérité, après avoir autorisé les fabriques, soit à fournir seules les voitures, tentures, ornements et autres objets nécessaires pour les enterrements, soit à affermer ce droit, statua que les sommes provenant de l'exercice ou de l'affermage de ce même droit, seraient consacrées à l'entretien des églises, des lieux d'inhumations et au payement, des desservants. Lorsque le décret du 30 décembre 1809 vint organiser déBnitivement les fabriques, il mit également, par son art. 37, n° 4, au nombre des charges de ces établissements, de veiller à l'entretien des églises, presbytères et cimeitères.
Quelques contestations s'étaient bien élevées sur le sens à donner k ces expressions veiller à Ventretien ; mais le législateur avait certainement voulu, par cette disposition, conforme à celle du décret du 23 prairial an XII , placer les frais d'entretien des cimetières à la charge des fabriques. Les meilleurs esprits et la jurisprudence s'étaient également fixés à celte interprétation. Voyons si celte jurisprudence n'est pas changée.
(1) Voyc'^ cette loi ci-dessus, p. 7/f.
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On a souvent dit, avant la loi du 18 juillet 1837, que les fabriques rtaieut tenues des mômes obligations relativement aux églises et aux cimetières ; ([ueWes étaient tenues à l'entretien des cimetièreê^ mrce qu'elles en avaient Tusufruit. Ces assertions étaient inexactes, clilconvicnt même encore de les réfuter.
Il n'était pas exact de dire que les églises et les cimetières fussent
S lacés sur la même ligne à l'égard de la fabrique , et qu'elle fût tenue c pourvoir, pour les uns et pour les autres, absolument aux mêmes dé- Eenses. Aux termes de l'art. 46 du décret du 30 décembre 1809 , lafarique est tenue de pourvoir, si ses ressources sont suffisantes, même aux grosses réparations de l'église ; une semblable obligation ne lui fut jamais imposée relativement aux cimetières.
Il n'est pas exact, non plus, de dire que la fabrique est tenue de l'entretien du cimetière, parce qu'elle en a l'usufruit. La fabrique n'a droit qu'aux produits spontanés; elle n'est donc point usufruitière. C'est la commune qui perçoit presque tous les revenus du cimetière; la fabrique n'a droit ni aux concessions de terrains, comme nous le disons ci-dessus, ni aux arbres que la commune aurait plantés. (Foj/^3 arbres, § I.)
Mais la loi du 18 juillet a bien certainement modifié la législation antérieure sur cette question. L'art, 30, n° 17, de cette loi, en classant parmi les dépenses obligatoires des communes, la clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans les cas déterminés parles lois et règlements d'administration publique, s'exprime en termes généraux et ne contient aucune distinction, aucune restriction; il a donc évidemment déchargé les fabriques de toute obligation , et transféré toutes les dépenses relatives aux cimetières k la charge des communes. Ce qui leprouve, c'est qu'une décision du ministre des finances, en date dul 8 décembre 1843, et la circulaire minislérielledu30 décembre 1843, abandonnent aux communes les matériaux non réclamés provenant des tombes et monuments, à condition que les communes les emploieront à l'entretien des cimetières. Ce n'est donc plus aux fabriques à pourvoir à cet entretien.
Si la loi nouvelle, dit à cet égard \e Journal des conseils de fabriques^ avait entendu maintenir les dispositions des règlements antérieurs, d'après lesquels c'était aux fabriques de veiller k l'entretien des cimetières, elle n'aurait pas manqué de s'en expliquer et de rappeler ces règlements. C'est ce quia été fait dans le même article 30, n"" 1 4 et 1 6. Ainsi le n° 1 4 met au nombre des dépenses communales obligatoîi*es les secours aux fabriques; mais on a eu soin d'ajouter : en cas d'insuffisance de leurs revenus, justifiée par leurs comptes et budgets. Le n" 1 6 déclare également obligatoires les grosses réparations aux édifices communaux, ce qui comprend souvent les églises ou presbytères; mais il ajoute immédiatement : sauf l'exécution des lois spéciales concernant les bâtiments militaires et les édifices consacrés au culte. La môme restriction, relativement aux dépenses des cimetières, ne se trouve, au contraire, indiquée ni dans le texte du n^ 17, ni dans le rapport de la commission qui a élabore le projet de loi, ni dans les discussions qui ont eu lieu aux
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deux Chambres. L' abrogation de rarticle 23 du décret du S3 prairial, et de Tarticie 37, n* 4, au décret du 30 décembre 4 809, est donc incontestable.
Cette abrogation, d'ailleurs, est facile à comprendre et à motiver. Les fabriques sont instituées pour administrer les intérêts et pour subvenir aux dépenses du culte. Les dépenses des cimetières ne sont point de cette nature; les cimetières ne sont pas sous Tautorité des fabriques : il était donc naturel et logique de ne pas laisser peser sur elles des dépenses entièrement étrangères à leur institution et à leurs attributions. Enfin, les ressources de la plupart des fabriques sont si minimes . que dans presque aucune localité, elles n'étaient en état de subvenir à l'entretien des cimetières f et que les communes étaient forcées d'y pourvoir. Les prescriptions des règlements ne faisaient que donner naissance h une foule de contestations.
Nous pensons donc, contrairement à la décision ministérielle ci-dessus, que les articles 23 du décret du 23 prairial an XII, et 37, n" 4, du décret du 30 décembre \ 809 ont été modifiés par l'article 30, n** M, de la loi du 18 juillet 1837, et qu'en conséquence les frais de clôture et d'entretien des cimetières sont maintenant à la charge des communes, et nullement des fabriques.
§ V. Concessions de terrains dans les cimetières.
Les concessions de terrains dans les cimetières sont faites en vertu du titre 111 du décret du S3 prairial an Xll (ci-dessus, page 404). Ces concessions doivent être faites par le conseil municipal, au profit de la commune, mais au contraire elles doivent être faites au profit de la fabrique lorsqu'elle en a la propriété, ce qui a lieu quand la fabrique a acheté le cimetière, ou qu il tient à l'église dont il fait partie.
Le titre 11 de l'ordonnance du 6 décembre 4 843 divise en trois classes les concessions de terrains pour les sépultures privées. Voyez cidessus, page 406, et la circulaire dif 30 décembre 1843, ci-dessus, page 408.
Les concessions de terrains , dans les cimetières , accordées par le gouvernement, sont autorisées en ces termes : a La commune de N. est autorisée à concéder à M. N. et à sa famille un terrain de
quatre mètres carrés, à prendre dans le cimetière de cette commune, pour y élever un monument funèbre, à la charge, par les concessionnaires, de payer la somme de 400 fr. au profit de la caisse municipale; celle de 100 fr. au profit des pauvres, et de laisser 100 francs dans la caisse de la fabrique de l'église. »
S VI. Cimetière. Inscription sépulcrale.
L'article 1^2 du décret du 23 prairial an XII, reconnaît à chaque particulier le droit de faire placer sur la fosse de son pareat ou ami une pierre sépulcrale ou autre signe indicatif de sépulture , et cela sans besoin d'autorisation.
Zi20 CIMETIERES.
Mais aucane inscription ne peut être placée sur les pierres tuniulaires ou monuments funèbres , sans avoir été préalablement soumise à Tapprobation du maire. ( Ordonnance du 6 décembre 1843, art. 6.) La circulaire du 30 décembre 4 843 rapportée ci-dessus^p. 412, explique cette disposition. ( Voyez cénotaphe.)
Un arrêt du conseil d'Etat, du 7 janvier 1842 , avait déjà décidé la question dans le même sens. On remarque le passage suivant dans une lettre qu'écrivait à cette occasion le ministre de l'intérieur : a ... Il faut « bien reconnaître que la plus grande latitude doit être laissée à Tac^ « tion du pouvoir municipal en pareille matière; car ce qui passerait « peut-être inaperçu dans le centre d'une grande ville, peut devenir, « dans celui d'une petite commune , une occasion de scandale et de « trouble. L'inscription même la plus inoffensive, par cela seul qu'elle « pourrait servir de prétexte à quelques désordres, ne devrait pas être tt autorisée. En un mot, ce qu'il importe de considérer avant d'accueil- « lir ces sortes de demandes, c'est surtout quelles conséquences peuvenl a en résulter, et si, abstraction faite de toute intention, les paroles graa vées sur une tombe ne seraient pas de nature à provoquer des manioc festations publiques contraires au bon ordre et au respect dû aux (( lieux de sépulture , toutes circonstances que le maire seul est en « état d'apprécier. »
§ VII. Police des cimetières.
La police des cimetières , soit qu'ils appartiennent aux communes, soit qu'ils appartiennent aux fabriques ou aux particuliers , est confiée à l'autorité du maire. [Art, 16 du décret du 23 prairial an XII , ridessus, page 403.) L'article 17 ajoute : « Les autorités locales sont spécialement chargées d'empêcher qu'il ne se commette dans les lieux de sépulture aucun désordre , ou qu'on s'y permette aucun acte contraire au respect dû à la mémoire des morts. »
Une instruction du ministre de l'intérieur, en date du 8 messidor an XII, rappelle que la police des cimelières appartient aux administrations municipales, et que c'est à elles de veiller à ce qu'il ne si commette aucun désordre ; de renouveler les défenses d'y laisser paît^ ou divaguer les animaux, d'y faire aucune œuvre servile, d'y commeli^ aucune indécence, d'y jeter ou conduire des immondices, d'y rien fai^
3ui soit contraire au respect dû à la mémoire des morts; d'enlever %^ raps ou linceuls dans lesquels les morts auraient été ensevelis. ( Vo\f^ le § VI ci-dessus, relatif aux inscriptions sépulcrales.)
Le respect pour les cimetières demande qu'on n'y tienne aucune semblée profane, qu'on n'y commette aucune indécence et qu'on n'y lai point introduire et paître des bestiaux. Autrefois ces sortes d'ab étaient défendus sous peine de punition corporelle. [Arrêts du consi du roi du 2 juin 1 61 4, Ju parlement de Rennes du 1 4 mai 1 622, de celui de Paris du 4 août 1741.)
Dans certaines communes, les cimetières sont mal clos, et quelquefo ^
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même ils ne le sont pas du lout, de sorte que les volailles, les chevaux, les porcs même s'y introduisent pour y chercher leur nourriture. C est là un abus contraire à la mémoire des morts et à la sainteté du lieu.
Pour prévenir un tel abus, les maires doivent faire clore convenablement les cimetières f ou du moins prendre un arrêté de police portant défense aux habitants de laisser aller dans les cimetières leurs volailles, chevaux ou autres animaux. Cet arrêté pris et publié dans la forme ordinaire, le garde champêtre peut dresser procès-verbal contre tous les contrevenants, lesquels seraient ensuite poursuivis devant le juge de paix ou devant le tribunal de police municipale, et pourraient être condamnés aux peines de police prononcées par les articles 471 , § 1 5, et 4^4 du Code pénal, savoir : à une amende d'un à cinq francs, et, en cas de récidive, à un emprisonnement de trois jours au plus.
En vertu de ce droit de police sur les cimetières, l'autorité municipale a même le droit d'ordonner le murage des portes d'un cimetière appartenant à un particulier. Un arrêté pris à cet effet par le maire devient obligatoire par le seul fait de sa publication : c'est ce qu'a décidé la Cour de cassation, par l'arrêt suivant :
ARiîtT de la Cour de cassation, du 28 décembre 1839.
(c La Cour,
» Attendu , sur le premier moyen , que Tarrèt dont il s^agit ne fait qu^assurer Pexécuiion de Tarticle 8 du décret du 23 prairial an XU; d'où il suit qu'il est devenu pleinement obligatoire par le seul fait de sa publication;
« Attendu, sur le deuxième moyen, que la disposition de cet arrêté qui ordonne que les portes du cimetière appartenant aux demandeurs seront murées , rentre dans l'exercice légal du pouvoir que Tautorité municipale tient, à cet égard, dudit article 8 ; qu'elle est donc elle-même obligatoire, tant qu'elle n'aura pas été reformée ou modlGée, par Tadministralion supérieure ;
« Rejette, etc. »
§ VIII. Propriété des anciens cimetières.
Pour savoir si les communes ou les fabriques sont propriétaires des cimetières , il est nécessaire de distinguer les anciens cimetières des nouveaux. Par anciens cimetières, on entend tous ceux qui ont été ac-
Îuis avant 1 789, et par nouveaux cimetières , ceux qui ont été achetés epuis celte époque. [Voyez le§ suivant.) Mgr Affre prouve fort bien, selon nous, dans son Traité de la propriété des biens ecclésiastiques, p. 209, que les anciens cimetières, d'après les lois alors en vigueur, appartenaient aux paroisses, ou, ce qui est la même chose, aux fabriques. Il n'y avait d'exception que pour les cimetières des villes et des communes qui les avaient acquis à leurs frais et pouvaient exhiber leur titre d'acquisition. Or, comme le décret du 7 thermidor an XI (1) a rendu aux fabriques leurs biens non aliénés,
(1) Voyez ce décret sous le root biins, ci«deSsus, pé 253.
il s'ensuit que les anciens cimetières non vendus en vertu des lois révolutionnaires peuvent être revendiqués par les fabriques comme leur propriété, sauf l'exhibition de preuves contraires par les communes.
Suivant le savant prélat, il y a deux observations à faire, c*esi qu'ik étaient un bien religieux , et que cette espèce de bien est le seul que les lois révolutionnaires n'avaient point frappé de conBscation.
Les cimetières étaient un bien religieux. Aussitôt après la conversion de Constantin, l'usage s'établit parmi les fidèles de se faire enterrer autour des temples bâtis sur les tombeaux des martyrs. « C'est de là, dit M. d'Héricourt, que sont venus les cimetières , qu on a dans la suite réservés aux églises paroissiales (\). » « Les cimetières,,,, dit Gibert, sont des choses saintes , sacrées, religieuses, et par là appartiennent adx choses ecclésiastiques (2). » Les canonistes et les anciens jurisconsultes s'accordent à dire que le cimetière ^ une fois bénit et consacré à la sépulture des morts , est enlevé au commerce , et qu'il ne redevient lieu profane que lorsque les ossements en ont été enlevés (3). C'est par oe motif que les mêmes jurisconsultes et canonistes rangent les cimetiim parmi tes biens imprescriptibles. Enfin, \es cimetières, quand ils entoor rent l'église, ce qui arrive le plus ordinairement dans les paroisses rurales, sont réputés faire partie de l'église, au point que le'droil a établi que, dans ce c^, la profanation de Téglise entraîne celle du cimetière, et réciproquement.
C'est parce que les cimetières étaient des lieux ecclésiastiques et purement ecclésiastiques, que tout ce qui les concernait était réglé par les évêques et les curés. D'après l'édit de 1695 (4) , les intendants et commissaires du roi devaient, sur les procès-verbaux des évêques , ordonner la c\6i\\Te des cimetières ; mais, comme le remarque Jousse (5), les habitants , qui devaient supporter cette dépense, a ne pouvaient innover aucune chose dans le cimetière, soit pour l'élargir, soit pour le diminuer, sans le consentement du curé. »
La seconde observation que nous ayons à faire , c'est que les cimetières n'ont point été confisqués par les lois de la révolution. Il est impossible d'en citer aucune à ce sujet. Nous concluons de ce fait que la propriété des cimetières n'a point été changée jusqu'au concordat. Si une loi quelconque avait fait depuis cette époque ce que n'avaient point tenté les législateurs révolutionnaires, ce serait le décret du 4 2 juin 1804. Ceux donc qui existaient en f 789 ont dû rester propriété de la paroisse, s'ils appartenaient à la paroisse, ou propriété oe la commune» s'ils appartenaient à la commune, au moins jusqu'au \2 juin 1804. Le décret porté à cette date a-t-il introduit un changement? Ce fait est
(1) Loit ecclés(ûst(queSy H* parUe, ch. 12. Préambule.
(2) tnstUution bénéf., t. II, p. 366, Ut. 105.
(S) Aouftseaud de Lacomhc, Dict, de jurisprudence bénéf, Van-Espen, /m*, cun, L U, pttt$ 2, etc.
(4) Art. 22.
(5) Commentaire sur l'Mit ^1605, t. I , p. 190.
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imporlant à examiner pour les anciens cimetièrcê , puisque » si rien n'a été changé, nous devrons résoudre la question d'après les anciennes lois. Il est généralement reconnu, parmi les jurisconsultes, que le droit de propriété est tellement important, qu'il ne s'établit point d'une manière indirecte. Nous convenons que., s'il existe déjà, il peut être reconnu en cette matière. Le législateur ne fait pas alors un acte translatif de propriété» mais il émet lopinion qu'elle est déjà transférée. Le législateur savait
3ue les concessions de terrains n'avaient lieu, sauf des cas très-extraorinaires, que dans les villes. Or, il a supposé avec raison que la plupart des villes avaient acquis les cimetières de leurs deniers. En effet, ce n'est guère que depuis l'ordonnance de 1 776 que les cimetières ont été
fdacés hors de l'enceinte des villes; et cette même ordonnance charge eurs habitants d'acquérir les nouveaux terrains. Il n'en a pas été ainsi dans les campagnes; la plupart des paroisses conservèrent leurs anciens cimetières.
Au moment où la Révolution a poussé la violence et le fanatisme jusqu'à proscrire l'exercice du culte catholique, elle s'est pourtant abstenue d'une folie impossible à l'homme, elle n'a pas proscrit les sépultures. Voilà ce qui explique comment nous avons eu encore des cimeiiens, après avoir perdu nos églises. Les paroisses et les fabriques n'existant pas, et l'Etat n'ayant pu s'emparer de la demeure des morts, il a fallu que les communes en fussent les gardiennes. Le culte ayant été rétabli, on n'a eu aucun intérêt à décider si les nouvelles paroisses ou si les fabriques devaient rentrer dans cette propriété. Il faut aux personnes morales, comme aux individus, un motif quelconque pour réclamer un droit. Les fabriques n'en avaient pas, puisqu'on ne leur contestait point le produit spontané du cimetière, le seul qu'il soit possible d'y percevoir, et que les communes demeuraient chargées de la seule dépense k supporter, l'entretien des murs de cldture. Sur ces entrefaites intei^ vient le décret du 1 2 juin 1 804 sur les sépultures.
Le législateur trouve les communes en possession des cimetières; il ne les établit point propriétaires, mais il parait le supposer en leur permettant de faire des concessions de terrains à leur profit et au profit des hospices. Mais cet avantage peut s'expliquer par la charge qui leur est imposée d'entretenir les murs de clôture.
Quoi qu'il en soit, il est certain que le décret ne parle que d'une ma*nière indirecte de la propriété , et qu'aucune de ses dispositions ne la transfère formellement.
Ces observations une fois faites à l'égard des anciens cimetières, nous devons distinguer, 1"" ceux dont la propriété peut être déterminée par un titre : pour ceux-là, il n'y a pas de difficulté. Si le titre désigne la paroisse, l'église, la fabrique , ce qui doit être toujours ou presque toujours, le titre fait loi; il n'a pas moius d'autorité s'il désigne la ville, le bourg, la communauté d'habitants Comme propriétaires.
2'' 11 faut distinguer les cimetières des villes , qui étaient communs à
tlusieurs paroisses, des cimetières qui servaient à une seule paroisse. lOrsque ces derniers étaient placés autour de l'église, ils étaient réputée;
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en faire partie. C'est ce qu'afBrment les jurisconsuhes et les canonist^: tous conviennent d'ailleurs que c'est un bien sacré et hors du commerce. D'Héricourt dit qu il appartient aux églises paroissiales; il doit donc suivre la destinée de l'église, et appartenir au propriétaire de celle-d, c est-à-dire à la paroisse, si, comme nous n'en doutons pas, la paroisse est propriétaire de Téglise.
Quant aux cimetières rurmix , qui n'étaient pas autour de Téglise et servaient à une seule paroisse, ils n'étaient pas «censés en faire partie; mais ils étaient réputés biens ecclésiastiques et administrés par 1 église. L'église seule en percevait, comme aujourd'hui, le produit spontané et les oblations volontaires : d'après les canonistes, la commune n'en percevait aucun. Suivant la jurisprudence des arrêts, les mutations de cimetières devaient avoir lieu du consentement de l'évêqueetdu curé. En un mot, on ne voit jamais la commune être appelée que pour payer les clôtures du cimelière, et ce sur le réquisitoire de l'évêque, conformément à l'arlicle 22 de l'édit de 4 695.
Cette exclusion de l'administration des cimetières parait clairement dans le préambule de l édit du 10 mars 1776 (1], et dans l'ordonnance de l'arcnevêque de Toulouse, du 31 mars 1775, art. 11, 12 et 13.
La fabrique était tellement réputée propriétaire , que , dans le cas où un trésor était trouvé dans le cimetière, la moitié était adjugée à Tinventeur. et l'autre moitié à la fabrique. Si la commune eût été propriétaire, cette loi ou coutume serait inexplicable, puisque notre anden droit, conforme en cela aux lois romaines, partageait le trésor entre le maître du fonds et l'inventeur.
Les cimetières des villes à l'usage de plusieurs paroisses étaient, comme tous les autres , soumis à une administration ecclésiastique. L'église profitait seule de leurs produits. La seule difficulté que l'on pût faire, c'est qu'il est à présumer que ce n'étaient pas les paroisses réunies, mais la ville qui les avait acquis comme corporation civile. C'est aax villes et aux communes que ledit de 1776 s'adresse pour recommander l'acquisition des nouveaux cimetières dont il prescrit l'établissement. Et, en effet, un grand nombre de villes transportèrent à cette époque les cimetières hors de leur enceinte. Mais tout ce qu'on peut conclure de ces faits, c'est que , s'il était prouvé par des titres ou ae toute autre manière que les villes ont acquis les cimetières, ils devraient leur êU* adjugés.
Il suit de tout ce que nous avons dit sur les anciens cimetières :
1** Que, s'ils sont situés autour de l'église, ils doivent appartenir à ^^ paroisse, lorsque l'église elle-même lui appartient. Rien de plus coi^-"^ tant que l'indivisibilité de ces deux propriétés dans nos anciennes loi
2^ Que, s'ils sont séparés de l'église, les fabriques ayant toajoi
(1) L*art. 7 de cet édit porte : « Les Hmetières qu\ se trouveront insuffisants pour tenir les corps des fidèles seront agrandis ; et ceux qui, placés daus Tenceinte des h tations, pourraient nuire à la salubrité de Tair, seront portés, autant que les circonstaDC^ le permettront , liors de ladite enceinte, en vpriu des ordonnances des archêcèqun w
exercé à leur égard tous les droits de propriétaire, et les communes n'en ayant exercé aucun» ils doivent appartenir aux premières; cependant le droit est moins certain que dans le premier cas ;
3° Que, si, au lieu de servir à une paroisse, ils servent à plusieurs , le même droit peut être revendiqué, quoiqu'il y ait plus de doute que dans les deux cas précédents;
4° Que, dans toute hypothèse, il faut consulter les titres qui feraient ïoi;
5° Qu'il n'est pas probable que le décret du 12 juin ait changé ces droits des fabriques, attendu que ce décret n'avait pas pour objet de décider la propriété, mais d'établir la police des cimelieres , et d'adjuger aux communes un droit utile qui pût les dédommager de la charge à elles imposée pour les frais de clôture.
Il reste à examiner quels sont les droits que les fabriques peuvent exercer sur les anciens cimetières qui leur appartenaient autrefois et qui sont encore leur propriété, ainsi qu'il vient d'être démontré.
Quant k ceux de ces cimetières qui ont été supprimés, c'est-à-dire dans lesquels les inhumations ont cessé d'être opérées, les fabriques peuvent exercer sur ces terrains tous les droits de la propriété ordinaire. Ainsi, elles doivent en percevoir tous les produits; elles peuvent y effectuer des plantations; elles peuvent, lorsqu'il s'est écoulé cinq années depuis la cessation des inhumations, les affermer, à la condition seulement qu'il n'y sera fait ni fouille ni fondation pour des constructions ; elles peuvent même les aliéner ou les échanger, en imposant aux acquéreurs, pour condition des ventes ou échanges, l'exécution des dispositions du décret du 23 prairial an XII, exécution à laquelle la police locale doit soigneusement veiller.
Quant aux cimetières qui ont conservé leur destination et qui continuent de servir aux sépultures, les fabriques à qui ils appartiennent ne sont admises, d'après la jurisprudence administrative, à percevoir ni les droits d'inhumation, ni le prix des concessions de terrains; mais elles doivent profiter de tous les autres revenus qu'ils rapportent , des plantations qui peuvent y être faites, etc. Ces fabriques sont même fondées à réclamer des communes, soit d'acquérir d'elles ces cimetières , soit de se pourvoir d'autres lieux d'inhumations, afin de rendre ces terrains disponibles et productifs ou aliénables.
Il est fort important pour les fabriques propriétaires des anciens ametièresdQ s'en maintenir en possession. Si elles n'en avaient, en effet, la possession ni de fait ni de droit, et qu'elles eussent à revendiquer cette possession, les détenteurs (soit les communes, soit les particuliers) pourraient leur demander de justifier, préalablement à toute action, d'un envoi en possession régulier {voyez envoi en possession] ; et cet envoi en possession serait peut-être, s^tout si l'adversaire de la fabrique était la commune, fort difficile, sinon impossible à obtenir.
Les principes que nous avons établis dans cet article reçoivent leur confirmation d'une ordonnance du roi, du 1 1 mai 1 840, et voici qu'elle en fut l'occasion :
a2b (;iMSTiàR£S.
En 1781, des instructions furent données par l'autorité supéi^eare, pour la translation des lieux de sépulture hors des villes (1 ) . C'étaient les (communes qui devaient fournir les terrains nécessaires à rétablissement des nouveaux cimetières. Toutefois, à Breteuil, il n'en fut pas ainsi; ce fut la fabrique qui, au moyen d'un arrangement avec la commune, fournit le terrain destiné au cimetière nouveau : la commune» pour indemniser la fabrique de la perte du revenu que lui produisait le terrain affecté à cette destination , abandonna à cette fabrique la jouissance de l'ancien cimetière supprimé.
Les choses demeurèrent en cet état jusqu'en 1837. A cette époque, et dans le but de se conformer à l'esprit de la législation, d'après la- ((uelle les cimetières doivent être de préférence la propriété des communes, l'administration municipale de Breteuil proposa à la fabrique de lui acheter le terrain servant de cimetière actuel, moyennant une rente annuelle de 60 fr., ou le capital de 1 ,200 fr., montant de l'estimatioa de ce terrain. Elle réclama, en même temps, la restitution de la jooissance de Tancien cimetière, dont la propriété n'avait jamais cessé d'appartenir à la commune.
Le conseil de fabrique crut devoir accepter ces offres, et sollicita, ea conséquence, l'autorisation de céder à la commune le terrain qa'ea 1781 il avait fourni pour l'établissement du cimetière.
Mgr l'évéque d'Evreux et M. lé préfet de l'Eure ayant donné un avis favorable k cette cession, elle a été autorisée par l'ordonnance ci-aprte:
ÛRnoKMANCE DU Aoi , (iu 1 1 mai 18iQ.
a Louis- PuxLippt, etc. ;
<( Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*État au département de la JttBticf et des caUes;
«Vu la délibéraUon du conseil municipal de Breteuil, en date du 16 no?Mh Ure 1837;
« Vu la délibéraUon du conseil de fabrique de cette paroisse , sous la nl^ date {
« Vu l'avis de Tévéque d'Évreux et du préfet de PEure;
« Vu ravis de notre ministre secrétaire d'ÉUt au département de rintérfearj
« Le comité de iégisiaUon de notre conseil d'État entendu ;
« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
«Art. ^*'. le trésorier de la fabrique de Tégiise paroissiale de Breteuil (Boi«) est autorisé à céder, au nom de cet éublissement, à la commune, que nous aoto^' «ons à cet eflTet, moyennant une rente de soixante francs ou la somme de doQ* cenis francs monUnt de Pesiimation, le cimetière actuel, avec le terrain labourt^^ qui en dépend, contenant ensemble trente-six ares soixante-dix -sept cenUares» ^ appartenant à la fabrique.
■ Art. 2. Nos ministres de la jusUce et des cultes et de l'intérieur sont cl^'* Kés, etc.» -
(1) A cette époque, il n*étalt encore question que des villes: le décret du 53 pral*^ étendit la mesure aux bourgs, et enfin Tordonnance du 6 décembre 1843 TappllqU^* toutes les communes du royaume.
§ IX. Propriété des cmwntfivs actuels.
* Il semblerait qu'en vertu de la liberté des cultes, chacun d'eux devrait avoir son cimetière propre et spécial, comme ils ont chacun leur temple et leur autel ; cependant, par un renversement d'idées incroyable, le conseil d*£iat veut que la propriété du cimetière appartienne toujours à la commune , et ne puisse jamais appartenir qu'à elle. Elle ne duit, en aucun cas, appartenir à la fabrique. {Avis du comité de l'intérieur, du 26 octobre 1 825 ; — dw 1 5 mars 1 833 ; du 27 septembre \ 833. )
D'après cette jurisprudence, on ne devrait pas autoriser une fabrique à acquérir un cimetière, « Cette autorisation, donnée même exceptionnellement, dit un avis du conseil d'Etat, du 27 septembre 1833 , pourrait donner lieu à des résultats fâcheux qu'il est du devoir de Tautorite de prévenir. » Si, par suite d'une autorisation donnée contrairement à cette jurisprudence , un terrain avait été acquis par une fabrique ou tout autre établissement, la commune devrait s'entendre avec cet établissement, lui en rembourser le prix et en devenir propriétaire. (Avis du 15 mars 1833.) La raison qu'en donne le conseil d'Etat, c'est que les cimetières doivent appartenir à tous les habitants, sans distinction de culte. Or , cette raison nous parait tout à fait contraire à la liberté religieuse.
Le conseil d'Etat qui refuse aux fabriques le droit de posséder un cimetière, dit Mgr Affre (1), est loin d'être immuable; des raisons plus fortes et plus décisives que celles qui ont fait établir sa jurisprudence, peuvent et doivent la changer.
Ce ne sont pas seulement les lois canoniques, mais aussi les lois ci^ viles, qui prescrivent des lieux d'inhumation différents pour les personnes appartenant aux différentes religions. (( Dans les communes où Ton professe différents cultes, chaque culte doit avoir un lieu d'inhumation particulier; et , dans le cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière, on le partagera par des haies, murs ou fossés, en autant de parties qu'il Y aura de cultes différents, avec une entrée particulière pour chacune. >i (Décretdu 23 prairial an XII, art. 1 5.) Quoi de plus clair que ces paroles : chaque culte doit avoir un lieu d*inhumation particulier , c'està-dire chaque culte doit avoir son cimetière? Voilà la prescription , ou du tnoins le vœu formel de la loi. S'il est rempli , il ne peut y avoir d'inconvénient pour les autres cultes, à ce que la fabrique soit propriétaire. Si l'on se borne à une séparation, les sectateurs d'un autre culte peuvent acheter à la fabrique le terrain dont ils ont besoin , ou, si elle refuse, l'acheter ailleurs.
Quant aux enfants morts sans baptême et aux adultes privés de la sépulture ecclésiastique, il n'y a qu'à observer à leur égard les règles de l'Eglise, qui prescrivent de leur réserver un terrain. Cela doit être, parce que Ton peut bien laisser violer la discipline del'Ealisc catholique, sous Tempire aune législation qui consacre la liberté des cultes; mais
(1) Traité de fadminturatton (tmporeUf des paroiinet, 5« iktU., p. Wt.
on ne peul, sans déroger à celle même liberté, forcer le prêtre, les catholiques à des actes que leurs lois réprouvent : or, elles leur défendent d'avoir une sépulture commune avec les individus non baptisés ou décèdes dans un état qui a forcé l'Eglise à leur refuser ses suffrages. Ces raisons ne sont pas totalement étrangères aux membres du conseil d'Etat, car une décision du 29 avril 1831 porte que «si, dans Texcrcice , qui lui appartient , de la police des cimetières , Tautorité civile doit demeurer étrangère aux observances particulières aux différents cultes, elle ne doit pas s'opposer k ce que, dans Tenceinte réservée à chacun d'eux, on observe les règles qui peuvent exiger quelques distinctions à faire entre les sépultures, notamment en ce qui concerne les enfants morts sans baptême (1 ). »
Si, comme nous venons de le voir, le conseil d'Etat refuse aux fabriques le droit de posséder un cimetière public pour le service d'une commune, il admet que les autres établissements publics ont la faculté, moyennant autorisation, d'en posséder un pour leur usage particulier. Les hôpitaux et les congrégations religieuses peuvent être dans le cas de solliciter et d'obtenir une semblable autorisation. Pour se dispenser d'y recourir, ils ne pourraient pas se prévaloir de la disposition du décret du 23 prairial an XII , art. 14, qui autorise chaque individu à se faire enterrer sur sa propriété. « Ce serait singulièrement méconnattre son texte et son esprit, dit un avis du conseil d Etat du 4 juillet 1832, que d'y trouver l'autorisation générale pour des individus non parents ou alliés , de se faire enterrer successivement sur le même terram, parce que ce terrain serait indivisément possédé par eux , ou bien encore parce qu'ils seraient volontairement soumis à une même rècle monastique, et qu'ils existeraient comme communauté religieuse. L ouverture d'un cimetière par une congrégation religieuse, ou tout autre établissement public ne peut donc avoir lieu qu'après avoir été autorisée par le gouvernement. »
§ X. Divisions et séparations des cimetières pour les différents culles*
L'article 1 5 du décret du 23 prairial an XII prescrit de partager l^ cimetière, quand il n'y en a qu'un seul, par des murs, haies ou fossés» en autant de parties qu'il y a de cultes diflférents , avec une entrée par-* ticulière pour chacun.
« II ne suffit pas , dit M. Vuillefroy (2) , pour motiver une séparati(^^ dans le cimetière^ qu'il y ail un , deux ou même plusieurs prolestan**^ dans la commune (3) : tel n'a pas été le but du décret du 23 prairi^»J
(1) roy^r ci-après, p. û31, l'avis du conseil d*Etat.
(2) Traité de l'administration du eut te catholique^ p. 500.
(3) M. Vuillefroy se trompe. Le but du décret du 23 prairial an XII est de respect^!' les prescripUons de chaque culte. Or, d*après les lois de l'Eglise cathoUque, unci*^^ Hère bénit est profané et interdit par rinhumaUon d'un seul individu appartenant à (^ culte dissident. Ainsi , qu'on enterre un ou plusieurs protestants dans un cimeîiirt c*^ thoUque et bénit, la profanaUon est toujours la même. Dès lors, afin d'éviter une tdl^
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an XII ; il a voulu seulement que là où Ton professe plusieurs cultes^ c est-à-dire là où elle a un temple et des cérémonies spéciales à son culte, il y ail différents cimetières, comme larticle 45 de la loi du 18
(i;erminal an X a voulu que les cérémonies du culte ne pussent être céébrécs dans le même édifice, et qu'il y eût des temples différents. Son but unique a été de prévenir les rixes que la confusion de cérémouies religieuses différentes et simultanées pourrait exciter daos un même ctmelière. Il a statué, non pas dans un intérêt religieux catholique, protestant ou juif, mais dans un intérêt d'ordre public; c'est ce qui résulte clairement de la jurisprudence constante du ministère sur cette question, k l'époque où parut le décret sur les sépultures. Des lettres ministérielles, en date du 15 brumaire an XI et du 12 novembre 1808, en donnent l'explication formelle. Il résulte de la nature même des choses, dit l'une de ces lettres, que l'inhumation, dans le cimetière commun, est une institution civile à laquelle tous les citoyens indistinctement doivent participer, sans égard à la différence du culte ni à aucune autre différence. Toute personne, dit l'autre, a le droit de reposer dans le cimetière , quel qu'ait été le culte qu'elle a professé pendant sa vie. Cette doctrine a été reproduite dans une lettre du ministre des cultes, du 20 août 1838 : u H a toujours été reconnu, dit cette lettre, que la « disposition précitée ne s'applique rigoureusement qu'aux communes « où, comme l'énonce le décret, il y a réellement profession publique « de cultes différents ; mais qu'il n'y a pas nécessité d'établir un cime- « tière particulier pour un ou plusieurs protestants qui habiteraient « une commune. Ainsi, autant de séparations que de cultes différents « dans les communes où l'on en professe plusieurs, tel est le vœu de la i< loi; mais on ne peut méconnaître qu'il ne s'étend pas au delà. »
Bien que toute personne ait le droit de reposer dans le cimetière, quel qu'ait été le culte qu'elle a professé pendant sa vie, cependant l'autorité municipale n'aurait pas le droit de faire inhumer un individu auquel la sépulture ecclésiastique a été refusée, dans le lieu ordinaire des fosses, et parmi les tombes des fidèles catholiques; autrement elle commettrait un abus de pouvoir qui devrait être réprimé. Il faut de toute nécessité qu'il y ail dans un cimetière catholique un lieu séparé pour tous ceux que l'Eglise ne reconnaît pas comme membres de sa société. Le décret du 23 prairial an XII, dit à cet égard le Journal des conseils de fabriques (1 ) , donne à l'autorité municipale la police des cimetières, et par suite le droit d'indiquer dans quel endroit doit être creusée chaque fosse. Mais, d'un autre côté , aux termes du concordai , la religion catholique doit être librement exercée en France, et aux termes de l'article 5 de la Charte, la liberté de conscience est garantie k tous les citoyens. Or, d'après les lois canoniques, les enfants morts sans baptême 9 les juifs, les protestants, les suicidés, etc., ne doivent ni
profanaUon, il est nécessaire d'établir pour un seul protestant comme pour plusieurs, une division spéciale dans le cimetière. Voyez la suite de ce paragraphe.
(1) T. III, p. 369.
recevoir la sépulture ecclésiastique , ni être enterrés en terre sainte. Ce sont là des principes certains et qu'il faut concilier.
Heureusement, la conciliation est facile, l'autorité supérieure a bien voulu l'approuver. Lorsqu'un curé refuse à un défunt la sépulture ccclé* siastique, il a le droit de s'opposer à ce que le corps soit inhumé dans le terrain bénit, et au milieu des tombes des fidèles. C'est bien toujours au maire à indiquer le lieu de la fosse, à présider à sa confection; mais ce magistrat ne peut en indiquer la place qu'à part desséfiullures ordinaires, soit dans un cimetière autre que le cimetière catboique , soit dans une partie de ce cimetière spécial, séparée du reste par un mur, une haie, ou au moins un fossé. Ces principes ont été reconnus par un avis du conseil d'Etat, du 29 avril 1831 (1). Si un maire élevait des prétentions contraires, il faudrait s'empresser de réclamer par une pétition adressée au ministre des cultes, qui ferait parvenir an fonctionnaire municipal les instructions et les ordres convenables.
En \ 837, un ouvrier protestant mourut dans la ville de Saint-Claude. Les règles de l'Eglise et les usages prescrivaient également de l'enterrer dans une partie distincte du cimetière , et la fosse y avait été déjà préparée, quand le premier adjoint et le commissaire de police vinrent donner l'ordre d'enterrer le mort dans la partie réservée aux catholiques. Le fossoyeur qui avait creusé la fosse ayant allégué rnsage,!es deux fonctionnaires n'en tinrent aucun compte , et firent creuser la fosse où ils voulurent.
Des ecclésiastiques, avertis de ce qui se passait, se rendirent au cimetière et firent des représentations à l'adjoint. Ils lui citèrent leslofc ecclésiastiques et civiles qui repoussaient sa prétention , notamment le décret du 23 prairial an XII, lequel porte que, dans les lieux où il existe plusieurs cultes, il y aura pour chacun un lieu d'inhumation réparé par des murs, haies ou fossés. L'adjoint se rendit à ces raisons; mais le procureur du roi, à qui cette afi'aire était complètement étrangère, crut convenable de s'en mêler; il ne voulut entendre à rien, et celui ^ devait être le plus zélé pour l'observation des règlements, fut au codtraire le plus ardent pour les enfreindre. Des préventions anticatholiques contribuèrent sans doute à l'entraîner dans cette voie. L'enterrement eut lieu malgré toutes les représentations.
Mgr l'évêque de Saint-Claude ne pouvait tolérer une telle profanation. Le prélat déclara le cimetière mitTA'ii; son ordonnance W rendue publique, et les prêtres cessèrent d'accompagner les corps an cimetière. En même temps, Sa Grandeur porta ses plaintes à l'autorité supérieure, exposa les faits, et demanda l exécution des règlements.!^ ministre des cultes s'empressa de rendre pleine et entière justice an prélat. Par une décision du 10 août 1837 , le corps du protestant W exhumé et transféré dans la partie du cimetière réservée aux prêtes^ lants, et le procureur du roi reçut la réprimande qu'il méritait.
L'Evêque leva alors l'interdit, et le cimetière fut bénit de nouveau,
(i) Voyez cet arrûl ci-après, p. /i31.
le 47 août saivant, au milieu d'un grand concours, et a la satisfaction de toute la paroisse.
Nous avons cru devoir citer cet exemple, car il peut être utile pour faire respecter les lois de l'Eglise et réprimer les petites haines de quelques fonctionnaires toujours soigneux d'humilier et de contrarier le clergé.
Nous avons cité l'avis du conseil d*Etal du !29 avril 1831 , qui prescrit à l'autorité civile de faire établir dans les cimetières des divisions pour les différents cultes. Avant d'en donner le texte, nous devons rappeler à quelle occasion fut donnée cette décision.
Une commune du diocèse d'Orléans venait d'acquérir un cimelihe. Avant de le bénir, Tévéque fit demander au maire qu'il voulût bien faire établir dans ce nouveau terrain , assez vaste pour cela, deux divisions ou réserves de peu de dimension et bien distinctes, l'une pour la sépulture des habitants non catholiques, et l'autre pour les enfants morts sans baptême. Le prélat citait l'article \ 5 du décret du 23 prairial an XII, comme ordonnant cette réserve pour les non-catholiques, et, en second lieu , les lois ecclésiastiques , spécialement les rituels et les anciennes ordonnances non abrogées, comme exigeant la dernière réserve demandée. En effet, quand un enfant mort sans baptême reçoit la sépulture dans un cimelière, l'Eglise tient ce cimetière pour interdit, et on ne peut plus y faire aucune cérémonie religieuse. Le maire se refusa à opérer ces réserves. Sur les réclamations de l'autorité ecclésia»lique , intervint alors l'avis du conseil d'Etat ci-après , et ultérieurement, une décision du ministre des cultes.
Avis du comité de V intérieur du conseil d'Etat^ du 29 avril 4831 .
n Les membres du conseil du roi, composant le comité de Tintérieur, qui, sur lt> renvoi ordonné par M. le ministre de Tinstruction publique et des cuhcs, ont pris eoDuaissance d^un rapport relatif à la sépulture des enfants morts sans avoir reçu le baptême :
« Vu les lettres du préfet du Loiret et de Mgr Pévèque d'Orléans, qui ont donnf* Uea à ce rapport ;
«( Vu le décret impérial du 23 prairial an XII, concernant les sépultures (t);
M Yu rarlicle 5 de la Charte constitutionnelle ;
fc Considérant que la liberté des cultes est un des principes fondamentaux de notre droit public;
« Considérant que Tarticlc 15 du décret du 23 prairial an XII dispose que, dan.s les communes où Ton professe plusieurs cultes, chacun d'eux doit avoir un lieu dMnhamation particulier, et que, dans le cas où II n'y aurait qu'un seul cimetière, il doit être divisé en autant de parties qu'il y a de cultes différents; mais que la loi no ptrle d'aucune autre subdivision. Que si dans les cimetières cathoUques il y a des Uem particuliers affectés à différentes sépultures , on ne voit pas qu'il ait été jusqn^à présent question de leur donner des enceintes spéciales :
n Sont d*avi5
(1) yoyet ce décret ci-dessus, p. 4oa.
« Que Pautoriié civile a rempli le vœu de la loi lorsqu'elle a fait établir dans les cimetières des divisions pour les dilTérents cultes ; que loulefois, si, dans Teiercice qui lui appartient de la police des cimetières , elle doit demeurer élraogère aux observances particulières à ces cultes, el!e ne doit pas s'opposer à ce que, dans Tenceinte réservée à cbaque culle , on observe les règles , s'il en existe, qui peuvent exiger quelque distinction pour les sépultures. »
§ XI. Produit des cimetières.
Le produit des cimetières, dit une circulaire du 4 4 avril 4 8H, ne
Seul être que spontané; il ne peut, en conséquence, figurer au budget e la commune, le décret du 30 décembre 1809 Tayant spécialement attribué aux fabriques. ( Voyez arbres, § I; produit spontané.)
Ainsi, un maire ne pourrait pas, comme qnelques-uns en ont élevé la prétention, faire labourer et ensemencer un cimetière^ sous prétexte que la loi lui en confère la police et la surveillance. « 11 n'est pas permis , dit à cet égard M. Le Besnier, p. 1 23 de la Législation des fabriques, de faire la moindre spéculation de culture dans les terrains servant de cimetières: le respect dû à la mémoire des morts s'y oppose. » On peut ajouter que la salubrité publique, dans bien des circonstances, pourrait en souffrir, ^i un maire, sans aucun égard pour le respect qu'on doit aux cendres des morts et à la sainteté des lieux qui les renferment , voulait faire ensemencer un cimetière, ou du moins une partie, la fabrique pourrait et même devrait s'y opposer, puisqu'aux termes de Tarlicle 36 du décret du 30 décembre 1809, le produit spontané lui appartient. Le maire , en faisant ensemencer un cimetière , commettrait non-seulement une profanation coupable , mais encore il enlèverait, par une honteuse violence, un produit qui est la propriété de la fabrique.
§ Xil. Propriété des matériaux résultant des monuments et tombes
dans les cimetières.
Les matériaux non réclamés, provenant des tombes et monuments, sont abandonnés aux communes, en vertu de décisions ministérielles. Voyez ci-dessus, p. ilO, la rirculaire du 30 décembre 1843.
Mais CCS matériaux ne peuvent être employés que pour l'entretien el I amélioration des cimetières. Des raisons de convenance ne permettraient pas qu ils fussent vendus au profit de la commune pour être employés à un autre usage.
§Xlli. Cimetière. — Expropriation pour cau>se d*utilité publique.-^
Terrain pour des concessions.
La circulaire du 29 décembre 1843, rapportée ci-dessus, p. 408,
s'exprime ainsi poiir.lescas d'expropriation pourcause d'utilité publique: « Nul doute que l'établissement des nouveaux cimetières ne puisse donner lieii à l'application delà loi du 3 mai 1841, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. Néanmoins, on ne doit recourir k cette mesure extrême qu'avec la plus grande réserve, et qu'autant qu'il serait absolu-
ment impossible de trouver à acheter amiableinent dans la commune aucun autre terrain propre aux inhumations ; car, comme l'a fait observer judicieusement le comité de l'intérieur, dans plusieurs avis, la convenance ou l'avantage que trouverait la commune à prendre tel ou tel terrain ne serait pas un motif sufûsant pour en exproprier le propriétaire.
« Lors donc qu'il s'agit de procéder par voie d expropriation, il devient indispensable de produire, à l'appui du procès-verbal d'enquêie, dressé dans les formes prescrites par l'ordonnance réglementaire du 23 août 1835, un cerliGcat du maire et du commissaire enquêteur, attestant qu'il n'existe, en effet, sur le territoire de la commune, aucun emplacement également convenable pour servir de cimetière, et que le propriétaire consentirait à céder à l'amiable. »
Mais lorsqu'une commune est obligée, pour se procurer un ametièrej de recourir à la voie de l'expropriation pour cause d'utilité communale, elle peut contraindre le propriétaire exproprié à lui céder le terrain nécessaire, non-seulement pour les sépultures temporaires, mais encore pour des concessions.
Le respect pour la mémoire de ceux qui ne sont plus, dit à cet égard le Journal des conseils de fabriques, les soins pris par les familles ou les amis pour la conservation de restes précieux, tiennent aux sentiments les plus intimes de notre nature, et ce serait les rabaisser étrangement que de les considérer comme de simples convenances. Aussi , dans tous les temps et dans tous les pays, la religion, les lois et les mœurs ontelles environné de toute leur protection les lieux consacrés aux sépultures. 11 ne faut donc pas croire que le décret du 23 prairial an Xll ait voulu modifier ce que l'autorité des siècles avait consacré. Tout ce qu'il faut conclure de la rédaction de l'art. 4 0 du décret, c'est qu'il appartient à l'autorité administrative d'apprécier si, en fait, l'étendue des terrains destinés aux inhumations permet d'y faire des concessions. Mais, quand il s'agit de remplacer un cimetière au moyen d une acquisition nouvelle, il importe peu que cette acquisition se fasse par voie amiable, ou que, au refus des propriétaires, la commune soit obligée de recourir à la voie d'expropriation. Dans l'un comme dans Taulre cas, l'autorité locale apprécie, sous le contrôle du pouvoir supérieur, l'étendue de terrain qui lui est nécessaire, y compris la portion destinée à des concessions. Les propriétaires intéressés à raison de l'expropriation qui les menace, sont, au surplus, entendus dans l'enquête de commodo et incommodo, et leurs griefs, s'ils en ont de raisonnables, sont assurés de se faire jour.
§ XIV. Translation des cimetières.
L'article \ ^'^ de l'ordonnance du 6 décembre 1 843, ci-dessus, p. 406, applique à toutes les communes de France les dispositions des titres V" et II au décret du 23 prairial an XII, relative à la translation des ametières des villes et bourgs.
Les formes à suivre pour la translation des cimetières sont indiquées T. I. 28
CIRCONSCRIPTION ECCLÉSIASTIQUE
En vertu du concordat de 4 80 1 , les anciennes circonscriptions ecclésiastiques des archevêchés , des évéchés et des paroisses ont été totalement changées.
§ I. Circonscription des archevêchés et des évéchés.
L'article 2 du concordat porte: ^dl sera fait par le saint-sicge, de concert avec le gouvernement, une nouvelle circonscription des diocèses français. »
D'après les bulles de publication du concordat , l'article 58 de la loi du 18 germinal an X reconnut en France dix archevêchés ou métropoles, et cinquante cvêchés. Mais le concordat de 1817 modifia celle circonscription en établissant de nouveaux diocèses. H y a actuellemenl en France 1 5 archevêchés et 66 évêchés , y compris celui d'Alger , qui est de la province métropolitaine d'Aix.
§ IL Circonscription des paroisses.
La circonscription des paroisses, ainsi que celle des diocèses, se fait de commun accord entre les deux puissances civile et ecclésiastique, h^ concordat a concédé ce droit au gouvernement en ces termes : « L^ évoques feront une nouvelle circonscription des paroisses de leurs dio^ cèses , qui n'aura d'effet que d'après le consentement du gouvern^'^ ment. » {Art, 9.)
En conséquence, l'autorité civile a statué que « aucune partie d"^ territoire français ne pourrait être érigée en cure ou succursale saiL ^ l'autorisation expresse du gouvernement. » ( Loi du AS germinal an X art. 62.)
Le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur \e^ circonscriptions relatives au culte. ( Loi du 1 8 juillet \ 837, art. 24 . pi
La circonscription générale des cures et succursales du royaume ^ été déterminée , sur la proposition des évoques et des préfets , par um^ décret du 28 août 1 808 ; celle des cures, succursales et chapelles créées depuis, l'ont été également par un acte du gouvernement, soit décret, soit ordonnance; et 1 acte d'une création de paroisse, sous quelque titre que ce soit, désigne toujours le titre de cette paroisse. Or, si l'on reconnaît la nécessité de changer la circonscription , ce changement ne peut s'opérer que par une ordonnance royale, rendue sur la proposition de 1 evêque et du préfet.
Une ordonnance royale qui prescrit une nouvelle circonscription de territoire entre deux paroisses est un acte administratif, qui ne peut être déféré au roi en son conseil d'Etat par la voie contentieuse ; c'est ce qu'a décidé l'arrêt suivant du conseil d'Etat :
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Arrêt du Cotiseil d'État , du 21 avril 1836.
U LOCK-PHILIPPS , etc.
K Vu la requête de la fabrique de Saint-Jean-Baptiste de Bastia (Corse), poursuites et diligences du trésorier de cette fabrique , tendant à ce quUl nous plaise rapporter notre ordonnance du 9 juin 1833, qui établit que la circonscription des deui paroisses de Sainte-Marie et de Saint-Jean de Bastia sera en tout conforme à la circonscription (\cs deux justices de paix établies dans la même ville; ce faisant, maintenir Tancienne circonscription des paroisses jusqu^à ce que l'autorité ecclésiastique en provoque le changement, et condamner la fabrique de Téglise Sainte- Marie aux dépens;
« Vu l'article 9 du concordat, et Tarticle 61 de la loi du 18 germinal an X;
« Considérant que notre ordonnance du 9 juin 1833, opérant un nouveau partage de territoire entre les deux paroisses de sainte-Marie et de Saint-Jean de Bastia, est an acte purement administratif qui ne peut être déféré en notre conseil d^Elal par la voie contentieuse ;
K Articlil 1". La requête de la fabrique de Saint-Jean de Bastia, diocèse d'Ajaccio, est rejetée, etc. »
CLEF
Les clefs de l'église sont souvent Toccasion de bien des contestations entre les curés et les maires , qui prétendent avoir le droit d'en avoir une. Ces prétentions sont mal fondées, comme on le voit par les décisions ci-dessous.
Le curé ayant la respoiisabililé des objets renfermés dans l'église, a seul le droit d'en conserver les clefs, {Ddcision minislcrieUe,)
Le curé ou desservant doit îivoir seul la clef du clocher, comme il a celle de l'église, et le maire n'a pas le droit d'avoir une seconde clef, {Avis du conseil d'Etal du 1 7 juin \ 840, rapporté ci-après ^ p. 438.)
Les clefs de l'église sont remises au curé , et, en cas d'absence, à celui des marguilliers désigné par l'évêque. {Décision ministérielle du 28 avril 1806.) Lorsqu'un curé cliange de paroisse, et qu'il n'a pas un successeur immédiat auquel il puisse remettre les clefs de l'éelise, ce n'est donc pas chez le maire qu'il doit les déposer, mais chez le président du conseil de fabrique.
Le curé a seul le droit de garder les clefs des lieux où sont renfermés les objets que les laïques ne peuvent pas toucher, tels que sont les vases sacrés et les crémières qui renferment les saintes huiles.
Les décisions accordent au curé seul le droit d'avoir les clefs de l'église et du clocher; elles refusent formellement au maire ce privilège, et effectivement nous ne voyons pas pourquoi un maire, comme maire, pourrait avoir une clefàc l'église. Mais en est-il de même des marguilliers? Nous le pensons, puisqu'aucune disposition législative nouvelle ne
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leur accorde ce droit, qui est réservé exclusivement au curé. Cependant il en était autrement sous l'ancien droit. « Les curés, dit Chenu , aussi bien que les marguilliers , ont la garde des clefs de l'église et du chœur d'icelle, afin d'y entrer pour l'administration des sacrements quand bon leur semblera , et que la nécessité le requerra; mais à eux seuls appartient la garde des clefs du lieu où est Teucharistie , qui doit être mise en chacune église en lieu sûr, et ferment k clef. » (Code des curés , t. IV, p. 455.)
Un arrêt du 8 juillet 1 538 , rapporté par Decombes, p. 4H , « maintient le curé au droit d'avoir les clefs cumulative avec les marguilliers, pour entrer dans l'église et dans le chœur, tant de nuit que de jour, tant pour l'administration des sacrements d'eucharistie, baptême, extrême-onction, que des autres sacrements de l'église; en possession d'avoir, privalwè auxdits marguilliers, les clefs tant des lieux où reposent lesdits sacrements de la sainte eucharistie, de la sainte-onction, et les fonts baptismaux, que les choses appartenantes être touchées seulement par le curé ou son vicaire. «
Ainsi, dans l'état actuel des choses, à moins d'une ordonnance spéciale de l'évêque, à cet égard, les marguilliers ne peuvent avoir les clefs de l'église que pendant la vacance de la paroisse. Jamais , dans aucun cas, le maire ne peut les avoir en sa possession ; il ne peut les exiger que dans les cas prévus par les règlements sur la sonnerie des cloches. ( Voyez ci-après cloche.)
Pour les clefs de la caisse ou armoire , voyez armoire.
Les cloches servent à appeler les fidèles au service divin et à tous lej^ exercices religieux.
§ L Destination des clocaes.
Les cloches 9 bénites par Tévcque ou par un prêtre autorise par lui, ont une destination sainte : on ne doit point , par conséquent, les employer à des usages profanes, à moins d'une grande nécessité, comme dans un incendie, une inondation, une invasion de l'ennemi, etc. (1 ) ; dans ces cas et d'autres semblables, on peut dire qu'elles ne sont pas détournées de leur destination religieuse , car elles remplissent alors comme un devoir de charité en appelant les fidèles au secours de ceux qui, dans une calamité publique, pourraient en être victimes.
La destination religieuse des cloches était expressément reconnue dans l'ancienne législation. Selon tous les auteurs, l'ordonnance de Blois, article 52 , comprenait les cloches parmi les choses nécessaires pour la
(1) La congrégation des ('.véques et des réguliers a décidé plusieurs fois qu'on ne peut contrevenir à cette règle que dans un cas de nécessité, et avec le consentement, au moins présumé , de l'évoque : ce qui arrive quand on est obligé de sonner le tocsin pour la défense dans un péril commun.
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célébration du service divin, auxquelles l'arlicle 16 de Tédit de 1695 enjoignait aux évêques de pourvoir dans leur visite (1). L'ordonnance de Melun, article 3, défendait à toutes personnes et même aux seigneurs de se servir des cloches et de contraindre les curés k les faire sonner à d'autres heures que celles qui étaient fixées par l'usage. Cette ordonnance faisait encore défense aux seigneurs de donner aucun ordre k cet égard aux curés» et enjoignait k ces derniers de refuser d'y obéir. Un arrêt du parlement de Paris, du 21 mars 1 665, avait décidé que les cloches d'une paroisse ne peuvent sonner que de Tordre ou du consentement du curé (2).
Toutes ces décisions étaient fondées sur les canons des conciles; or, c'est une vérité aujourd'hui consacrée par la jurisprudence, que le concordat du 1 5 juillet 1 801 , et la loi du 1 8 germinal an X, qui ordonna que ce concordat fût promulgué et exécuté comme loi de l'Etat, ont remis en vigueur les anciens canons reçus en France, quand ces canons ne sont pas en opposition avec nos lois politiques et civiles , ce qui résulte de plusieurs arrêts de la cour royale de Paris et de la cour de cassation. 11 faut donc reconnaître, par une conséquence immédiate, que les prescriptions relatives k l'usage des cloches, des canons reçus autrefois en France et appliqués par les parlements, doivent encore être suivies depuis la loi du 18 germinal an X. Cette loi porte, article 48 :
« L'évêque se concertera avec le préfet pour régler la manière d'appeler les fidèles au service divin par le son des cloches. On ne pourra les sonner pour toute autre cause, sans la permission de la police locale. »
Cet article, le seul que l'on trouve sur la matière dans toute notre nouvelle législation, n'a pour objet que d'autoriser, d'établir un droit de surveillance de l'autorité civile, sur l'usage des cloches fdir l'autorité ecclésiastique, afin qu'il n'en soit fait aucun abus contraire au bon ordre ou k la sûreté publique.
La Chambre des députés a approuvé cette disposition par une décision du 1 " juillet 1 837 ; voici k quelle occasion :
Un sieur Pichon demandait qu'il fût permis de sonner les cloches, malgré l'opposition des curés, pour annoncer les décès, lorsque les familles des décédés le demandent , et qu'k cet effet les clefs de l'église fussent déposées k la mairie.
Le rapporteur de cette pétition, après avoir cité l'article 48 de la loi organique du concordat, s'exprime ainsi : « La destination spéciale des cloches est, vous le voyez , d'annoncer les diverses cérémonies du culte religieux : elles peuvent, il est vrai, dans quelques circon.^tances , être employées k un autre usage par l'autorité locale; mais cet usage doit être restreint k quelques cas (l'utilité publique et communale. On ne voit pas pourquoi les cloches seraient mises k la disposition des convenances individuelles, et pourquoi, par exemple, les familles des décédés au-
(1) Joiissc le (lit formellement dans son commentaire de cet ddit, t. I, p. 101.
(2) L'art. 11 de cet arrtit porte : « Les clocfies ne pourront être sonnées après le décès des paroissiens et autres qui seront enterrés dans la paroisse , que le curé n*en ait été averti, et n*y ait donné son consentement, »
raient le droit de célébrer les fanérailles de leurs prents par 1 an des accessoires de la cérémonie religieuse , lorsque la cérémonie n*a pas lien.
f( La commiâsion vous propose de passer à l'ordre du jour sur la pétition du sieur Pichon. »
L'ordre du jour fut adopté sans contradiction par la Chambre qui, par le fait même , décida :
l"" Que la destination spéciale des cloches est d'annoncer les cérémonies do calte catholique ;
2^ Qu'elles ne peuvent être employées à un autre usage, par l'autorité locale, que dans quelques cas exceptionnels d'utiUté publique et communale ;
3* Qu'elles ne doivent pas être sonnées pour un enterrement, quand la cérémonie religieuse n'a pas lieu.
Tous ces principes ont été consacrés de nouveau par l'avis suivant do comité de législation du conseil d'Etat.
Ayis du Comité de législation du conseil d'État, du il juin \ 840.
« Les membres da conseil d'^Etat composant le comité de législation ,
«Consaltés par M. le garde des sceaai, ministre de la justice et des cultes, sur on dissentiment sunenu entre M. Tévéque de Coutances et M. le maire de la méinc ville, relativement à Tosage des cloches , et sar les attribations respectives de Paotorité ecclésiastique et de Tautorité municipale, d'après les lois et règlements concernant cet usage ;
tt Yu rarticle 48 de la loi du 18 germinal an X, les articles 33 et 37 du décret du 30 décembre 4809, et Partide 7 de Pordonnance du 12 janvier 1825 ;
« Considérant que, pour résoudre les difficultés qui s'élèvent enire Pautorité ecclésiastique et Pautorité municipale, au sujet de la sonnerie des cloches , il importe de constater d'abord quelle était Pancienne jurisprudence en cette matière ;
« Considérant que la destination des cloches des églises a toujours été regardée comme essentiellement religieuse ;
« Qu'elles ont été de tout temps consacrées par une bénédiction solennelle, etptr des cérémonies et des prières qui marquent leur afTectation spéciale au service do culte ;
« Que Pordonnance de Rlois, article 32, et celle de Melun, article 3, coropr^^' nent les cloches parmi les choses nécessaires à la célébration du service divio t ^^ chargent les évéques de pourvoir, dans leurs visites, à ce que les églises en sP^^^^ fournies ;
«Que plusieurs conciles ayant défendu de les employer à des usages proflv^^^ cette règle a été suivie partout, sauf les cicoplions dont la nécessité ou la co^^^^ nance étaient reconnues, soit par Pautorité ecclésiastique elle-même, soit pa. ^ parlements ;
« Qu'il suffit de citer l'arrêt du parlement de Paris, du 29 juillet 1784 , don "^ termes sont :
« Ordonne que les cloches ne pourront être sonnées que pour les différen!^^^ « flccs de Péglise, messes et prières, suivant les usages et rils des diocèses; ord< ff en outre qu'il sera seulement sonné une cloche pour la tenue des assemblées ti de la fabrique que de la communauté des habitants, et que » dans les cas exti
<c dinaires qui peuvent eiiger une sonnerie , elle ne sera faite qu'après en avoir pré- « venu le curé, et lui en avoir donné le moiif, sous peine de vingt livres d'amende n contre chacun des contrevenants, et de plus grande peine, s'il y échel; »
<c Qu'ainsi, d'après l'ancienne législation, les cloches des églises appartenaient au culte catholique, et le curé seul en était le gardien et le régulateur;
« Que cependant si, en règle générale, elles no pouvaient être sonnées que pour les cérémonies religieuses, leur sonnerie pouvait être exigée, et était exceptionnellement accordée pour d'autres causes que pour les besoins du culte \
« Considérant, en ce qui concerne la législation nouvelle, que la loi du 48 germinal an X n'a pas dérogé à ces principes ;
(( Qu'il résulte de cette loi que les règles consacrées par les canons reçus eQ France sont maintenues ;
« Que la première partie de l'article 48 de la même loi portant que « l'évêquo se (I concertera avec le préfet pour régler la manière d'appeler les fidèles au service di* n vin par le son des cloches, » n'est qu'une mesure d'ordre public, ayant pour objet de faire connaître d'avance l'objet des sonneries concernant le culte, et d'en mode** rer l'usage dans l'intérêt du repos et des habitudes des citoyens;
« Que la deuxième partie du même article portant que « on ne pourra sonner les n cloches pour toute autre cause que pour le service du culte , sans la permission de c( la police locale, » n'est aussi qu'une mesure de police, afin de maintenir l'autorité civile dans le droit qui lui appartient d'apprécier les circonstances où le son des cloches, employé pour des causes étrangères au culte, pourrait être une occasion de trouble ou d'alarme;
n Mais que , de la défense faite au curé de sonner les cloches dans ces circon«> stances, sans la permission de la police locale, on ne peut pas conclure que Tart. 48 ait attribué au maire de les faire sonner pour tous les besoins quelconques de la commune;
il Qu'au surplus, les restrictions de police auxquelles l'article 48 soumet le droit du curé, ne sont qu'une conséquence de l'article 1" de la convention conclue le 26 messidor an IX, avec le pape Pic VII , stipulant que la religion catholique sera librement exercée en France, et que son culte sera public, en se conformant aux règlements de police que le gouv>ernement jugera nécessaires pour la tranquillité publique;
H Que le décret du 30 décembre 1809 et l'ordonnance du 1 2 janvier 1 835 sont une confirmation des mêmes principes ;
« Qu'aux termes de l'article 33 du décret de 1 809 , la nomination et la révocation du sonneur appartiennent aux marguilliers, sur la proposition du curé ou desservant, et que, d'après l'article 37, le payement du sonneur est h la charge de la fabrique;
« Que l'article 7 de l'ordonnance du 12 janvier 4825 ne modifie en ce point le décret de 1809 que pour attribuer au curé ou desservant la nomination et la révocation directe du sonneur dans les communes rurales ;
« Considérant, toutefois, qu'il est des cas où, même en vertu de l'ancienne jurisprudence, le son des cloches des églises peut être exceptionnellement exigé pour des causes étrangères aux cérémonies religieuses, et que, pour ces cas, il convient d'indiquer les règles qui paraissent devoir être suivies;
« Sont d'avis,
«ri* Que les cloches des églises sont spécialement affectées aux cérémonies de la religion catholique; d'où il suit qu'on ne peut en exiger l'emploi pour les célèbrelions concernant des personnes étrangères au culte catholique, ni pour l'enterremeqt
de celles à qai les prières de TEglise auraient été refusées en vertu des règles canoniqaes ;
« 2' Qae le caré ou desservant doit avoir seul la clef du clocher, comme il a celle de Téglise, et que le maire n^a pas le droit d''avoir une seconde clef;
n 3' Que les usages distants dans les diverses localités relativement au son des cloches des églises, sMls ne présentent pas de graves inconvénients, et sUls sont fou» dés sur de vrais besoins, doivent être respectés et maintenus;
« 4* Qu'à cet égard le maire doit se concerter avec le curé ou desservant ; que les difficultés qui pourraient s'élever entre eui sur Tapplication de cette règle doivent être soumises à Pévèque et au préfet , lesquels s'entendront pour les résoudre et pour empêcher que rien ne trouble sur ce point la bonne harmonie qui doit régner entre l'autorité ecclésiastique et l'autorité municipale;
« 5' Que, dans ces cas , il parait juste que la commune contribue au payement Ih sonneur des cloches de l'église, en proportion des sonneries affectées à ses besoins communaux ; mais que ce sonneur doit être nommé et ne peut être révoqué que par le curé ou desservant dans les communes rurales, et par les marguilliers, sur la proposition du curé ou desservant, dans les communes urbaines, ainsi qu'il est prescrit par le décret de 4809 et par l'ordonnance de 1825 précités;
(( 6* Que toute nomination faite ou tout acte passé contrairement à ces prescriptions ne sauraient être maintenus ;
a 7* Que dans le cas de périls communs qui exigent un prompt secours , ou dans les circonstances pour lesquelles ces dispositions de lois ou de règlements ordonnent des sonneries, le curé ou desservant doivent obtempérer aux réquisitions da maire, et, qu'en cas de refus , le maire peut faire sonner les cloches de son autorité privée ;
« 8* Que ces règles doivent être appliquées aux difficultés qui se présentent ou qui pourraient se présenter sur la matière, et notamment au dissentiment survenu entre l'évêque de Coutances et le maire de la même ville. »
§ n. Baptême des cloches. Choix des parraim et marraines,
La cérémonie de la bénédiction ou du baptême des cloches est fort ancienne. Alcuin , qui vivait sous Charlemagne, en parle comme d'une chose habituelle. Dans cette cérémonie, qui se fait toujours avec beaucoup de solennité, ou par l'évêque ou par son délégué , figurent un parrain et une marraine de la c/oc/ie : c'est un honneur que d'être choisi pour remplir ces fonctions, et les noms des parrain et marraine sont toujours gravés sur la cloche. Mais à qui appartient le droit de désigner ces parrain et marraine?
Cette question, qui jusqu'à présent n'a été résolue par aucun règlement ni même par aucune décision officielle particulière, a fréquemment donné lieu à de vives discussions , et trop souvent même à des conséquences fâcheuses. Il n'était cependant venu à la pensée d'aucun auteur de la traiter. Le Journal des conseils de fabriques a ju^é en conséquence qu'il ne serait pas sans utilité de l'examiner. Nous l'examinerons après lui; voici d'abord son sentiment :
« Le droit de désigner les parrain et marraine d'une cloche , dit-il, appartient en principe à la personne qui donne à l'église, soit Isi cloche, soit les fonds nécessaires pour la faire fondre ou l'acquérir. Le désir du
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donateur de faire cette désignation doit être considéré comme une condition, au moins tacite, de sa donation, et, eu conséquence, il y a lieu de s'y conformer exactement.
« Si donc c'est un paroissien, ou un particulier quel qu'il soit, qui donne la cloche, c'est à lui de choisir les parrain et marraine de cette cloche. Si c'est le curé qui dote son église d'une cloche, le même droit lui appartient évidemment.
« Si c'est le conseil de fabrique qui acquiert ou fait fondre la cloche sur les fonds du budget de l'église, c'est à ce conseil à délibérer, dans la forme ordinaire de ses délibérations, sur le choix du parrain et de la marraine, etk les désigner ainsi.
« Si la cloche est acquise au moyen d'une allocation spéciale expressément votée pour cet objet par le conseil municipal , le droit de choisir le parrain et la marraine appartient à ce conseil, qui doit en délibérer ; s'il n'est pris aucune délibération à cet égard, le choix est dévolu de plein droit au maire, comme représentant la commune.
<< Mais si, au lieu d'une allocation spéciale expressément votée pour acquisition d'une cloche, le conseil municipal a simplement alloué à la fabrique, à titre de secours, une subvention plus ou moins forte, plus ou moins habituelle, la commune ne doit plus être considérée comme donatrice de la cloche; en conséquence, le droit de choisir le parrain et la marraine n'appartiendrait plus au conseil municipal ni au maire, mais exclusivement au conseil de fabrique.
« Il paraîtrait également que, si un particulier versait à la fabrique une somme déterminée pour faire fondre ou acquérir une cloche y sans mentionner son intention d'en désigner les parrain et marraine, et que ce ne fût que plus tard qu'il réclamât cette prérogative, cette réclamation ne serait pas rigoureusement fondée. Toutefois, à moins de circonstances exceptionnelles, la contester semblerait, de la part du conseil de fabrique, d'une sévérité excessive et mal entendue.
« Il peut arriver qu'une cloche soit léguée par testament. Dans ce cas, si le testateur n'a pas désigné les parrain et marraine, le droit qui lui appartenait de les choisir et qu'il ne peut plus exercer, est dévolu h ses héritiers.
a Enfin, il peut arriver aussi qu'une cloche soit donnée par deux personnes, chacune d'elles fournissant une partie de sa valeur : le choix du parrain appartient, dans cette hypothèse, au donateur qui fournit la plus forte somme, et le choix de la marraine au donateur qui fournit le complément du prix.
« Il en doit être de même lorsque la cloche est payée en partie sur les fonds votés pour cette destination par la commune, et en partie sur des fonds du budget de la fabrique ; à moins que le conseil municipal n'ait fait du choix du parrain et de la marraine une condition de son vote.
a Dans tous les cas où la personne ou l'établissement à qui il appartiendrait de choisir, soit le parrain et la marraine, soit l'un d'eux , ne réclame pas ce droit, il passe au conseil de fabrique, qui seul peut
rcxcrccr, au moyen d'une délibération» ou en en remettant Texerciceà son président, au curé, ou au bureau des marguilliers.
« Du reste, le droit de désigner les parrain et marraine ne saurait jamais être réclamé par le maire de la commune, ^ ce titre , hors le cas expliqué ci-dessus où, la cloche étant donnée par la commune, ce droit appartiendrait au conseil municipal et oii ce conseil municipal ne 1 aurait pas exercé.
« Le curé, de son côté, n'a pas davantage, à titre de curé, le droit de faire les mêmes choix, à moins qu'il ne soit donateur de la cloche, ou à moins d'une délégation expresse du conseil de fabrique, ainsi qu'il vient d'être dit.
«Maisun droit qui appartient toujours au curé, en sa qualité de pastear, c'est celui de refuser, sans même avoir à décliner les motifs de son re^ fus, les parrain et marraine offerts, lorsque les choix faits sont inconvenants, ou lorsqu'il y a quelque cause sérieuse d'exclusion. On ne peut se pourvoir contre les refus semblables du curé qu'en réclamant auprès de Tévêque du diocèse. 11 n'est pas besoin d'ajouter que MM. les curés ne doivent faire usage de ce droit rigoureux et irritant d'exclusion, que dans les cas de véritable nécessité, et avec beaucoup de réserve et de prudence. »
Voilà le sentiment du Journal des conseils de fabriques. Nous lavons exposé dans toute son étendue ; mais il ne nous est pas possible de le partager, car il nous parait plus spécieux et ingénieux que fondé en raison.
Nous concevons qu'une personne qui ferait don d'une cloche à l'église pourrait se réserver, comme condition expresse, le droit de nommer les parrain et marraine de cette cloche. Car, assurément celui qui donne est libre de mettre à son don les conditions qu'il juge convenables, sauf à celui en faveur de qui il est fait, d'accepter ou de refuser ces conditions.
Mais, à l'exception de cette circonstance, nous pensons qu'il n'ap-
ftartient qu'aux marguilliers, sur la présentation (lu curé, de nommer es parrain et marraine d'une cloche. C'est ce que l'article 32 du décret du 30 décembre 1 809 a statué pour la nomination des prédicateurs. Or, il nous semble qu'il y a assez d'analogie entre ces deux choses pour les décider de la même manière. Il arrive quelquefois qu'une seule personne, dans une paroisse , se charge do payer les honoraires d'un prédicateur de l'Avent et du Carême; s'ensuit-il que le droit de nommer ce prédicateur lui soit dévolu? Non; ce droit n'en reste pas moins réservé aux marguilliers. Pourquoi n'en serait-il pas de mêmepourles parrain et marraine d'une cloche? La commune accorde souvent à la fabrique unesnh* vention, en cas d'insuffisance de ressources, cette subvention sert à payer les chantres, sonneurs, suisses, sacristains, etc.; s'ensuit-il que le con« seil municipal puisse s'ingérer dans la nomination de ces divers serviteurs de l'église? Non, assurément. Et pourquoi s'ingércrait-il dans la nomination des parrain et marraine d'une cloche qu'il accorderait à la fabrique ou dont il payerait la refonte? Nous regardons donc comme
dangereux de vouloir ôter à la fabrique un droit qui , selon nous, lui est propre et spécial. Toutes les catégories du Journal des conseils de fabriques nous paraissent, en conséquence, inadmissibles.
Il s*est quelquefois élevé des difficultés pour savoir à qui doivent ap-
Sartenir les ornements fournis par les parrain et marraine pour la bénéiction d'une cloche. Des fondeurs ont prétendu, dans diverses localités, que ces ornements devaient leur appartenir Ces prétentions ne peuvent être admises , car il est évident que le fondeur n'a droit qu'au prix convenu de la fonte ou de la vente de la cloche. Ces ornements doivent en général être la propriété de la fabrique; cependant quelquefois les parrain et marraine ont rintenlion de les donner au curé. La règle à suivre, dans cette circonstance, nous paraît être la volonté du donateur.
Formule d*acte pour constater la bénédiction d\ine cloche,
L*an , le du mois de , nous soussigné N. ,
spécialement délégué par Mgr Tévêque de N , par lettre en date du
, pour bénir une cloche fondue aux frais de , avons
procédé à cette cérémonie, conformément à ce qui est prescrit dans le rituel du diocèse, en présence de M. N. , parrain er M"* N. ,
marraine, qui lui ont donné le nom de N. et de N. , et qui ont signé le présent acte avec nous.
Signatures,
% III. Refonte et placement de cloches.
Quand il s'agit de refondre une cloche cassée ou trop petite, ou d'eu placer de nouvelles dans le clocher pour en augmenter le nombre, il arr rive souvent des difficultés entre le conseil municipal et le conseil de fabrique qui croient avoir ce droit l'un et l'autre exclusivement. Nous devons donc examiner celte question qui est d'une application très-fréquente.
4** L'art. 1" du décret du 30 décembre 4 809 porte : « Les fabriques sont chargées de veiller h. Tentretien et k la conservation des
temples; d'administrer les aumônes et les biens , rentes et perceptions autorisées par les lois et règlements, les sommes supplémentaires fournies par les communes, et généralement tous les fonds qui sont affectés à l'exercice du culte; enfin, d'assurer cet exercice et le maintien de sa dignité , dans les églises auxquelles elles sont attachées, soit en réglant les dépenses qui y sont nécessaires, soit en assurant les moyens d'y pourvoir. »
Il résulte de cet article, auquel on pourrait en ajouter plusieurs autres disposant dans le même sens, que c'est aux conseils de fabriques seuls que le législateur a voulu confier l'administration temporelle des églises et de tout ce qui se rattache au culte. C'est même à cette administration que se bornentles fonctions et toute la mission de ces conseils. Or, faire refondre une cloche lorsqu'elle est cassée, trop petite, trop
sourde, ou que, par tout autre motif, elle ne remplit pas convenablement sa destination, est évidemment un acte d'administration. Dansces derniers cas, le conseil de fabrique de la paroisse a donc parfaitement le droit de faire descendre la cloche du clocber et de la faire refondre, lorsque cette opération doit avoir lieu aux frais de la fabrique, et lorsque surtout, en refondant la cloche, on doit y ajouter de nouveau métal, ce qui en augmente la valeur.
Ces principes sont également vrais et certains, dit le Journal de$ conseils de fabriques, soit que la propriété de l'église et des objets accessoires qui en dépendent, comme la cloche, appartienne à la fabrique, soit qu'elle appartienne à la commune.
2° Un conseil de fabrique, par suite des mêmes principes, peut augmenter le nombre des cloches, s'il a les ressources suffisantes pour 1)Ourvoir à cette dépense, et sauf, selon les règles ordinaires, Tappro- )ation préalable de l'évêque. Ce conseil est fondé de même à faire modifier, pour le placement des cloches nouvelles , les dispositions intérieures du clocher, pourvu qu'il ne résulte de ces modifications aucua danger relativement à la solidité de l'édifice,
3** Dans les diverses hypothèses ci-dessus, les conseils de fabriques, agissant dans les limites de leurs attributions et de leurs pouvoirs, elea même temps avec leurs propres ressources, n ont à demander ni le consentement ni même l'avis du conseil municipal. Toutefois, dans l'intérêt de la paix et de la bonne harmonie entre les autorités représentant la paroisse et la commune, ce qui n'est pas rigoureusement exigible peut être néanmoins convenable, et, sous ce rapport, il est généralement k désirer qu'avant d'effectuer une dépense considérable, le conseil de fabrique prenne au moins l'avis du conseil municipal, duquel il peut avoir ultérieurement à réclamer des secours.
4° La commune qui, après avoir acheté une clocheon l'avoir fait refondre àsesfrais, l'a fait placer dans le clocher d'une église. Ta ainsi affectée au culte. Dès que cette affectation a été régulièrement consommée, la commune nVst plus libre de la révoquer par un simple changement de volonté. La cloche est devenue une dépendance, une partie accessoire de l'église, dont elle ne saurait être séparée. Elle ne pourrait changer de destination, perdre son caractère d'objet consacré au service du culte et être retirée du clocher qu'autant que ce retrait aurait été autorisé par une ordonnance royale.
La commune ne serait pas mieux fondée à prétendre interdire à la fabrique l'usage de cette cloche pour le senice divin, ou à vouloir empêcher qu'on la sonnât si ce n'est avec le consentement du maire. Il n'y aurait lieu de se conformer, pour le droit de sonner, qu'aux dispositions du règlement général concerté pour le diocèse entre l'évêque et lepré^ fet, ou, à défaut de règlement, aux règles générales qui régissent cette matière et que nous avons exposées ci-dessus.
5** Un paroissien qui voudrait placer une cloche dans le clocher de l'église, n'a besoin d'autre autorisation que le consentement du conseil de fabrique, mais il faudrait constater auparavant que c'est à,titre de
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donation qu'il la remet et livre à la fabrique et non à la commune. Le maire ne pourrait s*opposer au placement de la cloche, à moins que le poids de cette cloche ou les dispositions à prendre pour la placer ne fussent susceptibles de compromettre la solidité de l'édifice. Si cette prétention n'était pas fondée, il y aurait lieu de faire statuer par l'autorité supérieure, c'est-à-dire par le préfet ou par le ministre des cultes.
§ IV. Sonnet^ie des cloches. Règle^nent,
Des difficultés et des conflits d'autorité s'élèvent très-fréquemment , surtout dans les campagnes, entre les curés et les maires, relativement à la sonnerie des cloches. Un trop grand nombre de maires, dans les communes rurales, s'imaginent avoir le droit de faire sonner les cloches quand et comme ils le veulent. Nous connaissons à cet égard des actes arbitraires étonnants. Pour prévenir de tels abus, et des collisions toujours très-fàcheuses , il serait convenable qu*il y eut dans tous les diocèses, comme il en existe dans quelques-uns, des règlements pour la sonnerie des cloches, arrêtés de concert entre le préfet et Tévêque , qui établissent d'une manière très-claire , dans quels cas le curé a le droit de faire sonner les cloches , et dans quels cas ce droit peut appartenir au maire.
Nous allons donner ici un modèle de ces sortes de règlements. Les articles sont basés sur les décisions que nous avons données ci-dessus , et ils sont complètement conformes à la jurisprudence du ministère des cultes. Du reste, ce modèle a été adopté par plusieurs prélats, on peut le modifier suivant les divers usages de chaque diocèse.
Règlement sur l.v sonnerie des cloches , arrêté de concert entre Mgr Vévêque de et M. le 'préfet de
L'évêque de et le préfet de
Considérant que des contestations se sont élevées en divers lieux sur le droit de faire sonner les cloches des églises, qu'il importe d'écarter tout prétexte de division entre l'autorité ecclésiastique et l'autorité civile ;
Vu l'article 48 de la loi du \dt germinal an X, ainsi conçu : « L'é- « vêque, etc.;»
Vu le règlement incomplet du , approuvé pour le diocèse, et
3ui n'a rien statué sur plusieurs points importants concernant le service ivin et les fonctions du ministère pastoral ; Ont arrêté et réglé de concert ce qui suit :
Art. 4". Le curé ou desservant (ou le vicaire) aura seul le droit de faire sonner les cloches de son église pour les offices, prières publiques et autres exercices religieux usités dans le rit catholique , et approuvés par l'évêque, tels que :
4** L' Angélus y qui sera sonné tous les jours , le matin , à midi et le soir. (Cet acte religieux pourra , par la régularité de l'heure, être un
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signal utile pour la classe laborieuse , et en particulier pour les habitants (les campagnes) ;
2° Les messes hautes et basses, qui seront célébrées dans le cours de la semaine, ainsi que les offices, tels que matines, heures canoniales et vêpres;
3° La messe paroissiale des dimanches et fêtes, les vêpres, les saints et les sermons (la messe et les vêpres pourront être annoncées une heure avant et à trois reprises, de demi-heure en demi-heure) ;
4° Les processions, les saluts d'usage et les Te Deum;
5" Les catéchismes et instructions publiques;
6** Les prières publiques , quel que soit leur objet, et qui sont prescrites ou autorisées, soit par le rituel du diocèse , soit par lettres épiscopalcs ;
V Les baptêmes, les premières communions, les mariages, la communion des malades, Textrême-onction et les saluts d'agonie;
S*" Les décès, convois, services funèbres et inhumations, en se conformant au règlement particulier que l'évêque de est autorisé k approuver pour chaque fabrique, en vertu de l'ordonnance royale du , confirmative du tarif diocésain. Les temps d'épidémie, le maire, autorisé par le préfet, pourra inviter le curé à suspendre la sonnerie pour les cérémonies funèbres.
Art. 2. Le curé ou desservant, ou vicaire, ne pourra, sous quel-
3ue prétexte que ce soit, faire sonner \es cloches avant quatre heures u matin et après neuf heures du soir, depuis Pâques jusqu'au 4 '^ octobre; et avant cinq heures du matin et après huit heures du soir, depuis le 1" octobre jusqu'à Pâques, excepté la nuit de Noftl.
Cependant, dans les communes où il est d'usage de sonner , en tout temps , la retraite à neuf heures du soir , cet usage pourra être maintenu.
Art. 3. Le curé fera sonner les c/oc/ies dans les circonstances .extraordinaires suivantes :
1^ Arrivée, départ et passage de l'évêque en cours de visites pastorales, ou lorsqu'il se rend dans une paroisse pour y exercer quelque fonction épiscopale;
2° Visite solennelle des vicaires généraux;
3" Prières publiques ordonnées pat l'évêque à la demande du gouvernement (on sonnera comme pour les grandes fêtes) ;
4** Toutes autres prières solennelles qui seraient prescrites pour quelque événement , ou nécessité publique.
Art. 4. Dans les communes où l'usage est établi d*appeler les enfants à l'école par le son des cloches , cet usage sera conservé , quoique dérogeant à la destination essentielle des cloches des églises.
Art. o. Le maire, ou l'adjoint qui le remplace, pourra requérir de faire sonner les cloches pour annoncer le passage officiel du roi et des membres de la famille royale dans la commune.
Art. 6. Le maire pourra également requérir la sonnerie des cloches en cas d'incendie, d'inondation, de sédition ou de quelque autre acci-
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dent extraordinaire qui demanderait le concours des habitants; en cas d'absence du curé, le maire pourra lui-même donner au sonneur Tordre de sonner, et celui-ci devra obtempérer aussitôt à celle injonction.
Art. 7. La destination des cloches étant, d'après la loi , essentiellement religieuse , le maire ne pourra les faire servir pour aucun usage civil autre que ceux dont il est parlé plus haut, qu'après qu'il en aura été référé par lui au préfet, par l'intermédiaire du sous-préfet, et par le curé à l'évêque, et qu'il sera intervenu une décision des deux autorités supérieures, qui se concerteront à cet effet.
En cas de dissidence d'opinion entre l'évêque et le préfet, la question sera soumise k M. le ministre des cultes.
Art. 8. Pendant les orages, on s'abstiendra de sonner les cloches en volée.
Art. 9. Le curé ou desservant, comme gardien responsable de tout ce qui concerne le culte religieux, sera seul dépositaire des clefs de l'église et du clocher.
Cependant, dans les communes desservies par binage, une double clef demeurera déposée entre les mains du maire , pour qu'il puisse faire sonner dans les cas prévus par les articles 5 et 6.
Art. 10. Toute disposition contraire au présent règlement est et demeure annulée.
Ainsi fait et arrêté entre les soussignés.
A , le • 48 .
L évê(iue de Le préfet de
f Signature. Signature.
§ V. Cloches des communautés religieuses.
D'après un avis du conseil d'Etat du comité de l'intérieur, les maisons religieuses autorisées à avoir des chapelles, peuvent faire sonner les cloches aux heures de leurs exercices; mais le règlement qu'elles désirent adopter pour la sonnerie de ces cloches, doit être soumis k l'approbation du préfet , comme ceux relatifs à la sonnerie des cloches placées dans les églises publiques. {Avis du comité de V intérieur, du 28 août 1822.)
§ YI. Sonnerie des cloches pendant l* orage.
Divers arrrêts avaient défendu, dans l'ancienne législation ,« aux marguilliers et bedeaux de paroisses , et à tous autres , de sonner ou faire sonner les cloches dans les temps d'orage, à peine de dix livres d'amende contre chacun des contrevenants , et cinquante livres en cas de récidive , même de plus grande peine s'il y échet. »
On lit , à cet égard , dans un arrêt du parlement du 21 mai 1784 :
« Que les habitants de toutes les paroisses du ressort du bailliage ,
sont dans l'usage de faire sonner dans les temps d'orage; qu'il serait
difficile de fixer l'époque de cet usage , mais qu'il est vraisemblable que
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daDS rorigine on sonnait pour avertir les fidèles de se rendre à Téglise pour implorer la clémence divine dans ces moments désastreux ; que le peuple, perdant bientôt de vue ce pieux motif, s'est persuadé que le son des cloches avait seul la vertu d'arrêter les orages ; que cette idée est contraire à tous les principes , puisque les physiciens conviennent et que l'expérience prouve, qu'un moyen infaillible pour déterminer la chute de la foudre est de sonner, surtout lorsque l'orage est dessus la tour ou le clocher ; que les mémoires des académies ne sont remplis que d'exemples effrayants sur cet objet. On y lit que, dans la Basse-Bretagne , pendant la nuit du i 4 au 1 5 avril de Tannée 1718, le tonnerre tomba sur vingt-quatre églises, depuis Landernau jusqu'à Saint-Polde-Léon; que c'était précisément celles où Ton sonnait, et que la foudre avait épargné les seules églises dont les cloches étaient restées immobiles, etc. »
Chaque année , un dimanche du mois d'avril , le syndic devait , au sortir de la messe paroissiale , donner lecture de cet arrêt.
Dans notre nouvelle législation , nous ne trouvons aucune défense semblable; mais, dans beaucoup de départements, les préfets ont publié des arrêtés pour défendre la sonnerie des cloches en volée pendant les orages. Déplus, dans la plupart des règlements sur la sonnerie faits de concert avec les préfets et les évêques, il y a un article spécial pour renouveler ces défenses, comme on peut le voir à l'article 8 du règlement ci-dessus.
Une fatale expérience ne démontre que irop le danger des sonneries pendant les orages. Cependant, dans les prières que l'Eglise fait pour la bénédiction des cloches y elle demande que leur son éloigne tous les accidents fâcheux que peuvent causer les orages et les tempêtes. Procul pellanlur omnes imidiœ inimici , fragor grandinum, procella turbinum , impclus tempestaium , temperentur infesta tonilrua, ventorum flabra fiant salubriter ac moderatè suspensa ; prosternât aeris potestates dextera tuœ virtutis : ut , hoc audientes tintinnabulum , contreiniscant et fugiant antesanctœ crucis Filii tui in eo depictum vexillum, cui flectîlur onxne genu, etc.
On pourrait alors se contenter, k l'approche des orages, d'appeler au son d'une petite cloche , ou en tintant la seule qui existe , les fidèles des paroisses , pour assister aux prières qu'on fait à l'église dans ces circonstances. Mais il faudrait toujours s'abstenir de sonner en volée, surtout lorsque l'orage est sur l'église. Les habitants des campagnes se font de très-grandes illusions sur l'efficacité de leurs propres cloches pour diviser et éloigner les nuées. Un curé prudent cherchera à les désabuser à cet égard sans trop les froisser, car il est difficile de faire tomber ces sortes de préjugés.
§ VIL Nottom sur la composition et la fonte des cloches.
Les curés et les membres des conseils de fabriques ont besoin d'avoir quelques notions sur la fonte des cloches, sur le choix et les pro-
portions des métaux qui entrent dans leur composition , car ces notions intéressent à un trop naut point le temporel de leurs églises pour qu'ils les négligent.
Deux matières sont nécessaires k la confection des cloches : le cuivre et Tétain. La proportion pour laquelle le cuivre entre dans l'alliage doit être de 75 k 78 pour 4 00; conséquemment il est la base du métal des cloches. L'étain n'y entre donc que dans la proportion de 22 à 25
f)our 1 00. Voilà la quantité proportionnelle d'alliage adoptée pour tous es instruments sonnants ; elle varie du quart au cinquième. Si l'étain entrait dans l'alliage pour plus du quart ou pour moins d'un cinquième , les proportions du mélange ne seraient pas justes et nuiraient , soit à la beauté du son , soit à la solidité des cloches.
Si le bronze renferme plus de quatre parties de cuivre , le son des cloches est moins brillant; s'il en renferme moins , le trop d'étain rend le métal beaucoup plus cassant. La proportion du cuivre sera donc de 75 à 80 pour 4 00 , et celle de l'étain de 20 à 25 pour 4 00. Telle est la pratique de tous les fondeurs probes et expérimentés. Quoique les Anglais aient l'usage de mettre dans le métal des cloches un vingtième de zinc , et un vingt-cinquième de plomb , il vaut mieux s'en abstenir ; néanmoins , une si petite quantité ne serait pas de nature à nuire , du moins notablement.
S'il n'y avait que 5 à 8 pour 4 00 de zinc mélangé dans le cuivre, Bes fondeurs estiment que la proportion ne pourrait nuire à la solidité et à la beauté du son des cloches; en tous cas , cet alliage diminuerait le prix du bronze ou augmenterait d'autant le bénéfice du fondeur. Des chimistes habiles et des fondeurs très-consciencieux, que j'ai consultés à ce sujet, dit M. l'abbé Dieulin, k qui nous empruntons ces renseignements , sont d'avis qu'il faut interdire tout mélange de zinc et de plomb , en si petite quantité qu'ils seraient combinés avec le bronze des cloches y d*abord parce que toute tolérance k cet égard serait un appât pour la fraude , et ensuite parce qu'on n'en rencontre pas dans l'alliage des instruments sonores.
Tous les cuivres ne sont pas d'une égale bonté pour la fonte des cloches ; il faut surtout repousser le cuivre jaune , dont la couleur dénote l'alliage du zinc qui y entre communément pour un tiers et quelquefois même pour les deux cinquièmes. Le cuivre d'un beau rougeaurore k la casse est incontestablement le meilleur. Le plus fin de tous les cuivres est celui de Russie; il est plus parfait que celui d'Angleterre, et il faut lui donner la préférence sur les autres (4). Il présente peu de dé-
(1) Il y a, en France, du cuivre fort estimé, mais en très-petite quantité. Le cuivre de Suède , de Bohême et de Hongrie est aussi d'une fort bonne qualité ; mais l'Angleterre est le pays du monde qui en livre le plus au commerce ; on l'extrait particulièrement des mines de Comouailles et d'Anglescy. Le cuivre anglais réunit tous les caractères du cuivre le plus pur, quand il est de première qualité. Il faut exclure, pour les cloches, les seconde et troisième qualités, parce qu'elles n'offrent qu'un métal mal affiné, sec, dur et cassant.
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chet , a le grain très-fin , très-pur et serré , et il se liquéfie adiBirâblement. Les autres cuivres offrent souvent beaucoup de scorie (eroise) , sont moins sonores et se mettent plus difficilement en fusion; son prix marchand est de i fv. hi fr. 50 cent, le kilogramme. Il n'y a guère que des métallurgistes et des connaisseurs qui pourraient facilement le vérifier. Pour s assurer de sa qualité on doit avoir soin de faire exhiber la facture du fournisseur , et d'examiner le cachet ou la marque indicatrice de sa provenance.
L'étain Malaca et Banca est le plus fin et le plus estimé qui soit au monde f il ne nous arrive des Indes orientales que par la marine. Cet étain est trop cher pour la fonte des cloche*; on peut lui substituer Tétain anglais qui a le plus souvent un mouton pour marque. Mais Tétain le plus ordinaire dans le commerce est celui de Cornouailles et de Devonshire en Angleterre. Le prix marchand est de 4 fr. 70 cent, k i fr. le kilogramme. Les signes de la bonté de 1 etain sont la dureté et surtout la blancheur qui équivaut presque à celle de l'argent. Il doit encore être criant quand on le ploie (4), et peu sonore quand on le frappe. L'étain mélangé de plomb est beaucoup moins dur et moins blanc; quapd il est sopore^ c'est une preuve qu'il est allié avec d'autres mér taux, tels que le zinc, le régule d'antimoine, etc.
L'élain étant plus altérable au feu , on ne le jette dans le fourneau qu'au moment oii le cuivre est en liquéfaction , et après qu'il a été écume et bien épuré de ses crasses, afin qu'il soit moins longtemps exposé il Tactiou du feu ; autrement il se volatiliserait facilement , et il y aurait déperdition. Si Ton jetait au four l'étain pur en même temps que le cuivre , Tétain serait aussitôt en fusion et s'oxyderait complètement avant que le four eût atteint le degré de chaleur nécessaire pour faire fondre le cuivre. Déplus» l'étain venant couvrir les lingots de cuivre à mesure qu'il se liquéfie , les abriterait contre l'action du feu , et retarderait conséquerument la fusion du cuivre.
Pour faciliter la fonte du cpivre , il est une précaution nécessaire k prendre, c'est de chauffer le fourneau avant d'y jeter les lingots , surtout s'il n'a pas encore servi; car, une fois qu'on les y a mis, le fourneau ne se chauffe plus que difficilement , et par conséquent ils ont besoin d'être exposés plus longtemps à l'action du feu pour se liquéfier. Or, il est un principe admis par les métallurgistes et les fondeurs , o'est
3ue tous les métaux perdent ^ rester longtemps en fusion , h l'exception e Vor et de 1 argent.
Comme TaHiage d'un peu d'étain au cuivre rend le métal plus fusible, on peut jeter dans le fourneau quelques portions de métal d'anciennes cloches, pour faciliter la fusion du cuivre pur et neuf, et, par là même, assurer mieux Topération de la coulée. Aussitôt que le cuivre et l'étain sont en liquéfaction, on brasse fortement (remue) pour opérer Iç ntélangç des deux métaux et les combiner parfaitement.
(1) Oa appelle cri de l'étain ce petit craquement qu'il fait enteudre km^uViii 1« filolt.
CLOCHE). Jiôi
Oq doit avoir npin (}e pratiquer des ouvertures pour l'écoulement des gaz ; car, quand ils n'ont pas de libres issues dans le moule, ils réagissent sur le bronze en fusion, ils s'y logent pendant qu'il est encore fluide et rendent le métal poreux , On doit aussi prendre garde que le bronze obtienne, pour la coulée, le degré de fluidité convenable ; quand il n'est Sue comqie figé et à plus forte raison pâteux, il ne peut remplir que ifficilement toutes les parties du moule, et conséquemment il manque de densité et de cohésion. Or, des cloches dont le métal n'est pas serré , compacte ni homogène, n'ont jamais un son clair, plein et moelleux. Le bain de bronze doit toujours être bien liquéfié et bouillant au moment delà coulée. C'est cette opération faite kpropos qui contribue, avec la pureté du métal, k donner aux vlocheê ce son pur et argentin qui ravit ceux qui les entendent. L'expérience est là pour prouver que, toutes les fois que la matière n'est pas chaude à point ou qu'on la laisse refroidir, la doc/ic? présente des porosités, et n'a pas conséquemment un timbre clair et pur. Ce n'est aussi que le surlendemain de la fonte que doit se faire le délerrage , et qu'on laisse les moules à découvert pour les faire refroidir entièrement.
Uneautre précaution k prendre pour la fonte des cloches, ce&i de jeter dans le fourneau plus de métal que moins, soit à raison du déchet qui est de 4 à 5 pour 100, soit à raison des pertes accidentelles qu'on ne peut pas toujours prévoir, et qui ont quelquefois fait manquer des fontes considérables. Ce n'est pas trop que d'ajouter un dixième de métal au poids qu'on se propose de donner aux cloches.
On doit s'attacher, dans le moule des cloches, à donner de la solidité au cerveau , c'est-k-4ire, k la calotte qui forme la partie supérieure à laquelle tiennent en dedans l'anneau du battant , et en dehors les anseaux servant k suspendre la cloche au mouton. Mais il est nécessaire de donner plus d'épaisseur encore Ik où il faut une plus forte résistance, c'est-k-dire, Ik où frappe la poire du battant ; si la cloche, en eff'et, était trop mince dans cette partie qu'on nomme la pince, elle serait sujette h se fêler au moindre faux coup. II suffirait, pour produire une fracture, de l'arrêter brusquement quand elle est en branle. Telle est la cause or- 4inaire des accidents de ce genre. Aussi les sonneurs expérimentés
Srennent-ils toujours la sage précaution de laisser aux cloches le temps e parcourir leur quart de cercle, de peur qu'en les retenant subitement, ils ne les cassent par ce coup sec et violent.
L'accord entre les cloches dépend de la justesse dans les proportions du poids, di} diamètre, de l'évasement, mais surtout de l'épaisseur de la pince. C'est le grand diamètre de la cloche qui détermine toutes les autres mesures ; le quinzième du grand diamètre est la mesure de Tépaisseur qu'il faut donner k la pince; cette épaisseur se nomme corps, bord ou module. La hauteur de la cloche jusqu'au cerveau doit comprendre douze corps. L'épaisseur du cerveau est de six quinzièmes de corps, et celle de la partie de la cloche qui tient au cerveau n'est que de cinq quinzièmes. Les anscaux doivent avoir deux tiers de corps d'équarissage et d^ux corps nn quart 4^ hauteur au*(ie93ug du cerveau. C'est ea-^
core le grand diamètre de ta grosse cloche qui fait base pour les autres ; la moyenne doit avoir pour diamètre neuf dixièmes du diamètre de la grosse; la petite, de même, les neuf dixièmes delà moyenne.
Commeil peut arriver, malgré toutes les précautions du fondeur, que les cloches n'obtiennent pas leur épaisseur proportionnelle et que deux ou trois millimètres en trop sur Tune d'elles suffisent pour déranger l'harlûonie du carillon, on peut, sans la refondre, rétablir l'accord, en lui étant son trop d'épaisseur au moyen du burin , opération qui, dirigée par un ouvrier intelligent et habile, réussit assez facilement.
Dans une sonnerie de trois cloches, il doit y avoir l'expression de trois notes pleines, par exemple, ut, ré, mi; fa, sol, la. Mais s'il y a plus de trois cloches , les proportions changeraient, et il devrait y avoir un demi- ton.
Les proportions entre les cloches, quant au poids , sont déterminées d'après l'échelle suivante, qui sert de régulateur, du moins approximativement : la petite doit peser la moitié de la grosse, la moyenne la moitié des deux autres réunies, c'est-à-dire, la petite 2, la grosse 4 et la moyenne 3. Une grosse clochcy par exemple, pesant 500 kilogrammes, exigerait une moyenne de 375, et une troisième de 250 kilogrammes environ.
Le rapport du battant avec la cloche est de 5 pour 4 00, pour les 500 premiers kilogrammes ; de 4 J pour 4 00, pour les 500 kilogrammes suivants; et ainsi de suite, en diminuant de * pour 4 00 à chaque 500 kilogrammes de plus. Il faut, au contraire , augmenter le poids du battant dans des proportions analogues à mesure que la c/oc/iepcse moins. Un battant de 4 kilogrammes, par exemple, ne serait pas trop pesant pour un cloche de 50. On doit éviter de donner aux clockes des battants trop pesants, parce qu'il y aurait risque de les faire fêler par un coup trop violent pour leur épaisseur , qui doit correspondre à la force de la percussion. Il faut prendre les plus grandes précautions pour s'assurer que le battant est de fer doux et non de fer aigre ; car ce dernier, étant fort dur, pourrait casser la cloche. Les ferrements du mouton doivent avoir à peu près la même pesanteur que le battant.
Une fabrique ou une commune aurait tort de ne vouloir acquérir des doc/ie^qu'à un rabais exagéré; elle doit, au contraire, avoir moins en vue le bon marché que la qualité du métal, la probité et l'habileté bien connues du fondeur ; elle ne doit pas reculer devant le sacrifice de 4 0 à 4 5 centimes de plus par kilogramme pour être servie par un artiste dont la réputation et le savoir-faire sont bien établis. Le prix raisonnable à payer au fondeur par kilogramme est de 3 fr. 40 c. à 3 fr. 60 c, avec réserve de la fourniture gratuite du battant, du mouton tout ferré et de la corde, ainsi que de la pose sans frais.
La plus importante précaution k prendre, c'est d'empêcher l'alliage du plomb ou du zinc au bronze des cloches. C'est le principal danger à craindre de la cupidité des fondeurs intéressés à un mélange de substances métalliques beaucoup moins chères. Car le prix marchand du zinc et du plomb n'est que ae 45 à 60 c. le kilog.> tandis que le cuivre
etrélain ont une valeur quadruple. On comprend donc qu'au moment de la mise des matières au fourneau, certains fondeurs moins consciencieux que cupides , et n'ayant d'ailleurs pour témoins que des gens simples et confiants, qui n'ont aucune connaissance, ni de l'espèce, ni de la quantité proportionnelle des métaux, pourraient furtivement y jeter des portions considérables de plomb ou de zinc, qui altéreraient la pureté du bronze, et léseraient ainsi notablement les intérêts des communes et des fabriques. Le plomb d'ailleurs est trop pesant pour bien|se combiner avec les métaux dans la fusion et, ne se refroidissant pas en même temps que ces derniers, il s'en sépare et reste au fond du moule, c'est-à-dire dans la partie inférieure de la cloche^ là où frappe le battant ; ainsi, il détruit l'homogénéité de l'alliage. Enfin, le plomb manquant de l'élasticité nécessaire à la production du son, altère singulièrement les vibrations des cloches et leur donne un timbre plus sourd et plus mat. Quant au zinc, s'il ne nuit point à l'éclat du son, il rend les cloches plus fragiles, lorsqu'il entre pour plus d'un dixième dans l'alliage du bronze. 11 est donc nécessaire de procéder avec le plus grand soin à la vérification des métaux, d'en constater la pureté et de ne permettre l'enfournement qu'en présence de quelques connaisseurs probes et délicats , qui ne cesseront d'exercer leur surveillance pendant la durée de l'opération, jusqu'à ce que tout le métal aura été coulé dans le moule. On pourra choisir les experts parmi les ouvriers en cuivre et en étain, tels que chaudronniers et ferblantiers, qui méritent la confiance publique. On donnera généralement l'exclusion aux fondeurs, à cause du danger de connivence.
Voici, du reste, les précautions les plus efficaces pour écarter tout danger de tromperie et assurer la bonne qualité du métal des cloches. Le maire et le curé passeront avec le fondeur un traité écrit et signé en double original, dans lequel on stipulera les réserves qui suivent : 1® Fourniture du cuivre le plus fin et de Tétain le plus estimé, par exemple, le cuivre de Russie, et l'élain d'Angleterre de lapremière qualité, dont il produira un échantillon qui sera placé sous cachet chez un notaire, un juge de paix, etc. ; 2<> la présence de deux experts éclairés qu'on désignera comme devant assister à l'opération de la mise des matières en fourneau, et constater leur espèce, leur bonne qualité et la quantité proportionnelle ; 3° la fonte terminée, le fondeur ne cassera la portion du jet d'après les anseaux qu'en présence des deux experts susdits, qui, après l'avoir examinée, la mettront aussi sous cachet, pour la soumettre plus tard à l'analyse, s'il en est besoin. Les mêmes experts assisteront aussi à la pesée des cloches, et feront particulièrement attention à la justesse de la balance et des poids, pour éviter toute fraude ou erreur relativement à la quantité du métal ; 4° deux organistes ou autres musiciens seront appelés pour juger de la beauté du son et de l'accord des cloches entre elles ; o'* en cas de doute fondé sur la pureté du métal, on livrera la portion du jet cassée d'après les anseaux, à un chimiste qui l'analysera et la comparera aux deux échantillons cachetés dont il est fait mention dans la première clause; 6° il sera convenu que, si le bronze
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renferme un alliage de matières étrangères, telles que plomb ou zinc, ou que» s'il n'était pas d'une composition aussi pure et aussi fine que l'échantillon , les cloches seront refusées et tous les frais au compte du fondeur infidèle ; T en cas de réception des cloches par le jury, il sera convenu que le fondeur en fera la pose gratuitement , et fournira sans frais et à ses dépens le battant, le mouton ferré et les cordes, et qu'enfin il en répondra pendant deux ans, sauf les accidents provenant de la foudre, de l'incendie ou de la chute de la tour.
A l'aide de ces précautions, dit en terminant M. Dieulin, on écartera tout danger de fraude et de malfaçon , et on aura l'assurance de ne procurer aux églises que des sonneries d'une qualité supérieure, du son le plus pur et de la plus parfaite harmonie.
Il faut, toutefois, avouer qu'il n'est pas toujours facile de remplir ces diverses conditions, d'abord parce que les communes réservent souvent par un traité avec le fondeur qu'il reprendra, pour la nouvelle fonte, leurs vieilles cloches y dont il ne connaît parfaitement ni le titre ni la qualité. Obligé d'en faire emploi ctconséquemment de les rejeter au fourneau, ce fondeur ne peut alors fournir qu'un métal analogue à celui des anciennes cloches, qu'on lui a concédées en déduction du prix des nouvelles. De plus, un fondeur ayant intérêt à faire des fontes considérables et pour plusieurs communes k la fois, afin de diminuer les frais de l'opération, serait dans la nécessité de fondre à part pour chaque commune , et par conséquent d'exiger un prix supérieur à celui d'une fonte qui se ferait en commun. En cas donc qu'une commune obligerait un fondeur à re-
5 rendre d'anciennes cloches, elle ne pourrait raisonnablement exiger es assurances que pour la pureté du métal à ajouter comme supplément à la nouvelle sonnerie. Cependant, si la commune, pour obtenir de nouvelles cloches d'un métal de qualité supérieure, voulait exclure à cet effet le mélange du bronze des anciennes , elle ferait bien d'imposer au fondeur le^ clauses insérées dans le projet de traité susdit, sauf à payer quelques centimes de plus par kilogramme.
Les communes et les fabriques feront bien de s'adresser de préférence à des fondeurs qui ont un établissement fixe et permanent, parce qu'ils
f)résentent ordinairement plus de garanties de capacité et de probité que es fondeurs ambulants sans nom comme sans domicile, et qui sont, d'ailleurs, dépourvus de la plupart des instruments de fabrication qu'on trouve dans l'atelier des artistes bien établis.
Le curé a seul le droit d'avoir les clefs du clocher. ( Voyez ci-dessus CLOCHE.) Pour la pose d'une horloge au clocher, voyez horlogb.
CLOTURE , COFFRE
Suent) ne serait pasrecae b l'exiger de ses voisins, ni ceux-ci à Texiger 'elle.
§ t. dLÀTDRÉ dei ciffietièteÈ.
(Voyez ctvtTiÈAB , § IV.)
§ tl. Clôture des maisons retigimses,
Leiâ agents de Tadministration ne peuvent , en règle générale, p(ii6^ li^er dans TititérieUr deâ maisons religieuses, puisque, en yérifiant lèiltH statuts, lô gouyernenietit a, par là même, reconnu rinViolabililédëleur clôture. Cepeddant , comme l'art. 19 du défcret du 18 février 1809^ à soumis, sans exception, tous léâ établissements publics à la police des
Srôfets, des maires, et des officiers de lajustice, les religieuses devraient ans les cas où ces magistrats voudraient pénétrer de force dans lés maisons qu'elles occupent , leur en ouvrir les portée, en se conlentÀUt de prolester.
Une circulaire du ministre de TinStruction publique, du 1 3 juillet 1836, recommande aux comités locaux et d'arrondissement duser, à l'égard des écoles primaires tenues par lessœurs, de tous les ménagements que commandent leur caractère et les règles religieuses auxquelles elles sont soumises dans leur ordre respectif. Ainsi, dit le ministre, ils feront bien de confier, autant que possibht la visite de ces écoles à ceum de leurs membres qui sont ecclésiastiques ou à des dameÉ inspectrices.
Mais si des inspecteurs voulaient absolument visiter un pensionnat faisant partie intégrante dune maison conventuelle de religieuses, compris dans la même clôture et fermé par la même grille, de telle sorte que personne n y pénétrât habituellement, pas même les parents des élèves, il serait nécessaire, pour exercer le droit de surveillance et d'inspection sur ce pensionnat, d'en référer au gouvernement avant d'agir, {Extrait du Manuel général de l'instruction primaire,)
Si cependant, ne tenant aucun compte de cet avis ni des ménagements à garder envers de respectables religieuses, des agents universitaires voulaient violer la clôture pour inspecter le pensionnat , on consulterait aussitôt Tévêque, lequel tracerait alors aux religieuses les règles de conduite k tenir dans des cas semblables qui pourraient se présenter à l*avenir.
COFFRE
Les coffres-forts des fabriques sont très-anciens dans l'Eglise. Nous les trouvons prescrits dès le xv*" siècle. Le cardinal Campége supposa cette coutume universellement reçue dans l'Allemagne » lorsque , y exerçant la légation apostolique, il dressa des statutis de réformation , parmi lesquels s'en trouve un qui ordonne que tous les revenus de la fabriqué seront remis dans un coffre à trois clefs, dont le curé en gardera une, et les administrateurs laïques, qui garderont les deux autres , ne pourront faire aucune dépense que d'après Tavis du curé. Ad arfnaria fabrieé
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reponantur, ui hactenùs servatum est , dtuxbus vel tribus elavffnu pro loci consuettÂdine tenendis : quarum una ipsi rectori servanda iradatur , observato mu in clavibus et rationibus reddendis ? à principibus et superioribus hactenùs recepto. (Thomassin, Discipline de V Eglise, t. III, p. 765, part, iv, liv. iv, ch. 29.)
Depuis cette époque, tous les tribunaux qui ont fait des règlements pour les fabriques, ont ordonné l'établissement ouTusagede ces coffres. Aussi nous voyons que les règlements les plus anciens exigent qu'il y ait dans les fabriques un ou plusieurs coffres, fermant à plusieurs clefs différentes, dont chacune est confiée à aes personnes qui ont des in té* rets différents. (Voyez armoire, caisse.)
Le décret du 30 décembre 4 809 , art. 50 , a renouvelé cette disposition. Chaque fabrique doit avoir un coffre ou armoire , fermant à trois clefs , dont une reste dans les mains du trésorier, Tautre dans celles du curé , et la troisième dans celles du président du bureau.
COLLÈGE
Dans les collèges , les aumôniers sont nommés par le ministre deTinstruction publique. [Voyez aumônier, § IV.)
L'évêque diocésain exerce pour ce qui concerne la religion, le droit de surveillance sur tous les collèges de son diocèse. Il les visite lui-même, ou les fait visiter par un de ses vicaires généraux, et provoque auprès du conseil royal de l'instruction publique les mesures qu il juge nécessaires. {Voyez VISITE.)
COLONIES FRANÇAISES
Tout ce qui concerne le clergé des colonies est dans les attributions du ministère de la marine.
Les colonies ont, de tout temps, possédé une organisation ecclésiastique particulière et différente de celles de la France.
L § I. Ancienne organisation des colonies.
^ Avant 1 763, dit M. Vuillefroy, les colonies étaient sous le gouvernement spirituel des Jésuites, des Dominicains, des Capucins et des Carmes. Chacun de ces ordres religieux avait établi des missions qui se chargeaient de les desservir, soit seules, soit concurremment entre elles. La mission des Jésuites était dirigée et surveillée par des préfets apostoliques, nommés par la propagande, et celles des autres ordres, par leurs pro-^
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vinciaax, bien qu'ils résidassent en France. Les uns et les autres reccvaient les pouvoirs les plus étendus. ( Voyez dans notre Cours de droit canon, au mot missionnaires apostoliques, qu'elle était l'étendue de ces pouvoirs.]
Après la suppression des Jésuites, en 1763, leurs pouvoirs furent, à la demande du roi, conférés, par un bref de Clément XIII, à des préfets apostoliques séculiers. Il en fut établi quatre, un à Saint-Dommgue, un dans les lies Saint-Pierre et Miquelon, un pour les deux Cayennes, un k la Martinique, pour les lies de la Guadeloupe, la Désirée, Marie- Galante et Sainte-Lucie.
Les religieux et les prêtres séculiers qui avaient la direction spirituelle de ces colonies, y possédaient des biens^etdes capitaux dont les revenus servaient à leur entretien.
Les rois de France exerçaient sur les missions tous les droits attachés à la souveraineté : ils se réservaient de délivrer aux préfets apostoliques des lettres d'attache ; souvent même ils les nommaient de leur propre mouvement et faisaient ensuite demander à Rome le bref pontifical.
Tel fut le système d'organisation religieuse adopté pour les colonies françaises et suivi jusqu'à la révolution de 4 789.
§ II. Nouvelle organisation des colonies.
L'exercice public du culte catholique fut rétabli dans les colonies, en vertu du concordat de 4 801 , comme il l'a été en France.
Le culte fut placé sous la direction et l'autorité de supérieurs ecclésiastiques qui reprirent depuis le titre de préfets apostoliques. ( Voyez préfets apostoliques.)
L'exercice du culte, dans les colonies, est du reste généralement soumis aux mêmes règles qu'en France, sauf les dispositions spéciales introduites par les ordonnances royales, les décisions ministérielles ou les arrêtés des autorités coloniales.
Le service des cultes aux colonies, comme tous les autres services, est dans les attributions du ministre de la marine et des colonies. C'est lui qui envoie les prêtres destinés à les desservir et qui règle tout ce qui concerne le sacerdoce ou le culte.
Le ministre de la marine demande, à la vérité, auministre des cultes de lui désigner les prêtres qu'il con\'ient d'envoyer; il provoque et reçoit le concours de ses lumières et de son expérience, pour diriger le service important du culte ; mais l'action du ministre des cultes se réduit à cette correspondance. Depuis que la France possède des colonies, un seul ministre y a toujours été l'organe du souverain, a entretenu avec elles la correspondance officielle, y a donné les ordres et instructions convenables. Cette concentration de pouvoir a été jugée indispensable pour desétablissementsplacésàuneaussigrandcdistance de la métropole, et le ministre chargé du déparlement de la marine a été naturellement appelé à diriger exclusivement celui des colonies. [Lett. minist. du 8 juillet 1806.)
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OttDONKÀHCÊ ttù ROI du 30 Septembre 1 897^ tmcêhUJ^nt lei règles à svdire dans les colonies pour Facceptation dés dons et legs en /Ht^cur dêà églUes , des pauvres et des établissements publics.
(I CiiAaLts, elc.
tt Âttebdti là nécessité de coordotmei* \M règles suivies dans les dirersés eotiiHiet pour l'acceptation des dons et legs en faveUi* des églises, des pauvres et de tods éta* blissettients publics, et de mettre, adtadl que le permettent les loéaUtêê, céd règles en harmonie avec celles qui sont en vigueur en France sur la mêlné malièré ;
a Vu les articles 910 et 937 du dode civil;
u Vu également nos ordonnances des 21 août 4825, 47 octobre 4826 et 9 févriéT 4S27, relatives au gouvernement des* co/ontes de Bourbon, de la Guiàae fratafaise, de la Martinique et de la Guadeloupe ;
« Sur le rapport de notre ministre de la marine et des colonies;
« Notre conseil d'Etat entendu,
(t Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
« Article 4«'. Conformément au principe consacré par le Code civil , lesitispositions etilre vifs ou par testament des biens ineùbleà OU iromeiibleis qui seiront faites dans les colonies françaises au profit des églises, des cures, des fabriqués, des paO'^ vres, des hospices, des paroisses, et en général de tout établissement d^utilité publique et de toute association religieuse téconnuè par la loi , ne pourront être acceptées qu^après avoir été autorisées par nous , le conseil d'Etat entendu, et sur Tavis t^réalable donné au conseil par les gouverneurs et administrateurs en chef, ain^i i]u'il sera expliqué ci-après.
« Toutefois , Tacceptation des legs faits à titré gratuit, et n^étcédabt paâ ttn capital de mille francs en argent et en objets mobiliers , sera autorisée par les goUVemeurs ou administrateurs en chef, après délibération en conseil, et à la charge d'en ténéit compte è notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des coloriiei,
k Art. 2. Lorsque notre autorisation sera nécessaire, le gouverneur Ou administrateur en chef transmettra è notre ministre secréuiire d'Etat de la marine et des eelonies :
« 4* S'il s'agit d'un legs, l'extrait en formé du testament qui lé renferme el, en cas de réclamation de la part des héritiers, copia de leur requête à laquelle aeront Joints tous les renseignements propres à éclairer notre décision;
'( 2*" S'il s'agit d'une donation déjà eCTectuée , expédition de l'acte qui Ta consacrée; si la donation n'est que projetée, copie de la requête du donateur.
« Dans les divers cas, le gouverneur ou administrateur en chef prendra Tavis du conseil sur la convenance de Inacceptation, sur ta nature et les effets deâ dons et legs institués sur les besoins des établissements auxquels ils sont destinés, ainsi que sur la position et la fortune des parents et héHtiers du testateur ou donateur.
(( La délibération du conseil fera toujours partie des pièces qui seront adressées au département de la marine.
«Art. 3. Le préfet apostolique devra nécessairement, s'il y a charge de service religieux, être consulté avant la discussion en conseil , et son avis f^ra partie des pièces adressées à notre ministre secrétaire d'état de la marine et des colonieè.
tt Art. 4. Tout notaire, greffier, ou autre officier public qui aura reçu ou chef lequel aura été déposé un testament ou acte quelconque contenant des dispositions ati profit d'un établissement public, sera tenu d'en donner avis aux adrolnisirateorsde
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cet étabUssement, lors de TouTertiiré ou de Tapplication da testtment, od lors de U réception oa da dépôt des antres actes ;
n Lesdits officiers ptablics adresseront en oatre au procarear général de la colonie ou au magistrat qui remplit les fonctions du ministère public, des eitraits en bonne forme des actes renfermant lesdites dispositions;
<i Le tout à peine de 300 fr. d^amende contre le notaire ou dépositaire publie qui D^aurail pas satisfait au yobU du présent article.
« Le ministère public s'occupera , de son côté , de la recherche de tous les actes de dernière volonté ou entre rifs qui porteraient des donations ou legs pieux , et Teillera à la stricte exécution tant desdits actes que des ordonnances et arrêtés relatifs.
a Art. 5. En attendant Tacceptation des dons et legs , Tadministration fera tous les actes consertatoires qui seront jugés nécessaires.
(c A&T. 6. L^acceptation des dons et legs, après avoir été dûment autorisée soit par nous, soit au conseil par le gouverneur on administrateur en chef, suivant les cas I sera faite, savoir :
n Par le curé ou desservant, lorsqu'il s'agira de libéralités envers la cure ou pour la subsistance des ecclésiastiques employés à la desservir ;
« Par les marguilliers en charge, ou par les trésoriers des fabriques » lorsque les donateurs ou testateurs auront disposé en faveur des fabriques ou pour l'entretien des églises et le service divin : chaque fondation de ce genre devra toutefois être acceptée par assemblée et délibération de paroisses^ et homologuée par le gouverneur ou administrateur en chef de la colonie )
a Par le supérieur des associations religieuses, lorsqu'il s'agira de libéralités au profit de ces associations ;
u Par les administrateurs des hospices on des bureaux de charitéi lorsqu'il s'agira de libéralités en faveur des hôpitaux ou des établissements de bienfaisance et des pauvres ;
> Par les administrateurs et directeurs des Collèges, quahd les dons et legs seront faits h ces établissements ;
et par les maires , éômmlssalfeS, cortimandabts des paroisses, otl autres fonctionneiges revêtus de l'autorité municipale, lorsque les dispositions seront au profit de la généralité des habitants ;
(c Enfin par les administrateurs de tous les autres établissements d'utilité publia que légalement constitués, pour tout ce qui sera donné ou légué h ces établisse->> ments ;
n Aat. 7. Si le donateur ou testateur n'a pas déterminé l'emploi des soinmes données ou léguées, ainsi que la conservation ou la vente des effets mobiliers, il y sera statué par le gouverneur ou administrateur en chef, en se conformant aux dispositions de l'article 1*% lorsque les dons et legs n'excéderont pas 1000 fr. en capital, et par nous, sur les propositions qu'il nous soumettra par l'intermédiaire de notre ministre de la marine, et après délibération en conseil, lorsque les dons et legs excéderont cette somme.
n Art. 8. Dans le cas prévu par l'article précédent, les soinmes données ou léguées seront converties en renies sur l'Etat, lorsqu'il n'y aura pas d'autre emploi reconnu nécessaire ou plus utile.
« Les rentes ainsi acqtiises seront immobilisées, et ne pourront être aliénées sans notre autorisation, ou celles des gouverneurs ou administrateurs en chef, doiihéeefi conseil, selon que lesdites rentes représenteront un capital de plds de lOÔO fr., oti de 1 000 fr. et au-dessous.
«Art. 9. Lorsque, sar les représentations des établissements donataires oo légataires, la somme donnée oo léguée aura été reeonnae insuffisante pour remploi déterminé par le donateur on testateur, le gouverneur oo administrateur en chef, après s^étre assuré que les héritiers se refusent à fournir le supplément nécessaire, examinera en conseil sMl y a moyen de changer ou de modifier remploi indiqué. Si cet emploi devait être en œuvres pies oo services religieux, il aurait à prendre préalablement ravis du préfet apostolique. Il rendra compte de tout à notre ministre secrétaire d^Etat de la marine et des coloniei.
n Art. 10. Dans le cas où les dons et legs seraient faits à des personnes tierces, sous la condition d'en appliquer le montant aux pauvres, à des établissements de charité, ou à tout autre établissement public, notre autorisation ou celle du gouverneur ou administrateur en chef, suivant l'importance de la somme, et rinterventioo de Tadminislration intéressée feront également nécessaires pour que lesdits dons et legs puissent avoir leur effet.
« Toutefois, lorsque la personne désignée sera chargée d^employer le montant de la libéralité sans être tenue d'en rendre compte, Tadministration se bornera à la simple surveillance, et ne pourra exiger le compte des fonds employés.
<( Art. 4 1 . L'autorisation des dons et legs ne fera aucun obstacle à ce qoe les tiers intéressés se pourvoient par les voies de droit contre les dispositions dont l^accep« tation aura été autorisée.
ce Art. 1 2. Ne sont point comprises anx dispositions de la présente ordonnance les fondations de charité faites dans nos établissements de Tlnde par les gentib et Indiens catholiques , et connues sous le nom de chandries; ces dispositions continueront, dans tous les cas, à être autorisées, suivant les règles du pays, par Padministrateur en chef de Pondichéri.
a Art. 13. Notre ministre secrétaire d'État de la marine et des colonies^ etc. »
Le colportage des mauvais livres est une peste publique que les dépositaires de l'autorité doivent constamment tendre k extirper, en faisant usage des armes que la législation a mises entre leurs mains. Les livres les plus infâmes sont vendus par les colportmrs , et ils trouvent toujours des acheteurs parce qu'ils sont donnés à vil prix.
La législation sur la presse semble accuser une lacune , en ce qui touche le colportage des livres , cependant elle renferme des dispositions suffisantes sur l'abus de ce colportage et le moven de le réprimer.
L'article il de la loi du 21 octobre 1 81 4 n'accoràe l'autorisation de vendre des livres qu'aux personnes pourvues d'un brevet de libraire, et en outre, restreint cette faculté au lieu de la résidence de celui qui le demande. Or, cette disposition, dans sa généralité, comprend nécessairement le colportage des livres , aussi bien que la vente des livres en boutiques. La Cour de cassation l'a d'ailleurs décidé ainsi.
La vente des livres par la voie du colportage doit donc être envisagée comme ne pouvant s'exercer qu'à la faveur d'une tolérance dont la res-
Sonsabilité incombe à l'autorité locale, parce que cette autorité peut et oit la faire cesser aussitôt que l'inconvénient lui en est révélé par l'abus qui en serait fait.
En conséquence, lorsqu'un colporteur lui est signalé comme vendant y SOUS quelque forme que ce soit, des livres contraires aux bonnes mœurs ou k l'ordre public , l'autorité locale , procédant par mesure de police administrative , après s'être assurée que le délinquant n'est pas muni du brevet requis , doit faire opérer la saisie des ouvrages trouvés en sa possession , sauf k déférer la contravention aux tribunaux pour y être donné suite ; et si, parmi ces livres , il s'en trouvait qui eussent été l'objet d'une condamnation judiciaire, la remise devrait en être faite au procureur du roi, afin que ce magistrat pût en poursuivre le vendeur, conformément aux dispositions de la loi du 26 mai i819.
L'article 11 de la loi précitée du 21 novembre 1814 manque, il est vrai de sanction pénale , en ce qui touche le commerce de la librairie sans brevet; mais ce motif ne suffirait point pour justifier le défaut de surveillance que les maires et les préfets sont autorisés et tenus à exercer sur le colportctge des livres. Ils ont le droit et le devoir de le maintenir dans de sages limites par la crainte de la confiscation , et s'il
Î^ a lieu, de la dénonciation aux tribunaux, en ce qui toucherait les ivres condamnés.
Ces principes ont été confirmés par la Chambre des pairs , dans sa séance du 4 juin 1 844 , et ensuite par le ministre de l'intérieur.
Une lettre du garde des sceaux , du mois de novembre 1845, appela en conséquence Tattention et la surveillance des procureurs généraux sur la vente des livres immoraux et des gravures obscènes que les marchands ambulants colportent dans toutes les campagnes.
En 4 846, le tribunal de Beaune eut à s'occuper de l'affaire d'un col-porteur qui parcourait la France, débitant des livres infâmes, pour le compte de deux libraires de Paris. Le tribunal condamna le colporteur à trois mois de prison, l'imprimeur à 3,000 fr. d'amende^ et les deux libraires à chacun 1 ,000 fr. d'amende. Si tous les tribunaux, en France, appliquaient ainsi la loi en vigueur, la démoralisation par le colportage ne ferait pas des progrès aussi alarmants pour la société. Les curés, d'accord en cela avec les maires, feront bien de surveiller les colporteurs et de dénoncer aux procureurs du roi ceux qui vendraient des livres immoraux. On ne peut apporter trop de vigilance pour la répression d'un tel scandale.
Consulté sur la question de savoir si la loi du 1 6 février 1 834 , relative aux crieurs publics, était applicable aux colporteurs ambulants, qui vendent la Bible et des livres de piété dans les campagnes, M. le ministre de l'intérieur a répondu que ce serait donner à la loi une extension contraire à son esprit et au vœu du législateur. Les maires ne doivent , en conséquence , mettre aucun obstacle à la circulation et k la vente des livres religieux.
Témoins des effets déplorables produits par le colportage des mauvais livres , plusieurs préfets et procureurs généraux ont publié des circulaires afin d'appeler , sur ce désordre, l'attention des maires et des procureurs du roi. Nous transcrivons la suivante :
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GiEGULAiBB du procureur général de la Cour royak d^Aix amx procureun du roi de son ressort, relative au courtage des mauvais livrer,
AU,le6aoùtl845.
a Monsieur le procureur du roi ,
t( Je dois appeler votre atientiou sur un objet de la plus haute importance : Tabos du colportage des livres dans les campagnes. On se plaint que des ouvrages immo* rw\ 7 sont répandus avec profusion et distribués à vil prix.
« Ces plaintes , qui s'élèvent depuis asseï longtemps , viennept même d^élre récemment formulées dans la délibération d^un des conseils d'arrondissement qui, (^ns ce ressort, veille à Tamélioration des mœurs avec autant de 9ûllicitud^ q\fk U prospérité du pays.
<( Cet odieux trafic est d'autant plqs dangereux, il doit être répripr^é avec (l'aulant plus de sévérité, qu'il teqd à pervertir les mœurs de la population la plus noorale et la plus saine. Mais il ne faut pas oqblier non plus que c'est cette même classe de personnes que son peu de lumières rend aussi plus facilement accessible à la séduction.
a Lorsque le gouvernement , dans das vues sages et libérales, s'applique à fpire pénétrer les bienfaits de l'enseignement primaire dans tous les rangs de la société, il importe de veiller à ce que ces bienfaits ne produisent que les bons résultats qu'on veut atteindre. Ce but ne serait pas évidemment atteint si les premiers éléments de Pinstruciion n'offraient plus qu'une nouvelle cause de démoralisation par une fiirilité qui n'existait point auparavant.
n Je vous prie donc de vouloir recommander à tous vos auxiliaires la plus grande surveillance pour constater des délits dont il faut sans retard prévenir le danger.
« Yoqs savex que le colportage est réglé par les lois du 8 décembre ^840 et du 46 février 4 834. l>es colporteurs ne peuvent exercer leur profession sans avoir obtenu du maire une autorisation qui peut être retirée selon les circonstanres. Des peines correctipnnelles sont prononcées coplre les controvenaqts. Vous troqverei, mopsieur le procureur du roi, diins les disposition^ de ce^ lois, les ipoyeqs suCBsanli de réprimer les abus du colportage^ et de garantir les babitimts f|fis cftamps de ces leçons d'immoralité et d'insubordination dopt l'eUrei est si d^nger^ui^ et si contraire à l'ordre, apx mœurs et ^ l'ordre pqblic.
« Recevez , etc.
« Le procureur général, BORÉLT. «
COMITÉ CONSULTATIF
On désigne , sous la dénomination de comité consultatif, un conseil composé de trois avocats institué par le préfet, pour donner son avis sur les affaires contentieuses qui intéressent les communies et les établissements publics.
S I. Comité consultatif. Fabriques.
La consultation de trois jurisconsultes est spécialement piigée pw Tarrété du gouvernement du 21 frimaire an XII (rot/ez pi-^près cet arrêté) , lorsqu'il s'agit de transiger sur des droits litigieux. Cet arrêté ne
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concerne que les co(pmunes ; mais» remarque Le Besnier, Tartiole 2045 du Code ciyil oblige les établissements publics aux mêmes formarlités oue les communes pour les transactions, et d'ailleurs Tarticle 60 du décret du 30 décembre 1809 , veut que les biens des fabriques soient administrés comme ceui^ des communes, d'où il suit que la disposition de Tarrèté du gouvernement est applicable aux fabriques , ce qui a aussi été prescrit par une circulaire ministérielle.
Le cas de transaction est le seul pour lequel Tavis du comité consultatif soit expressément exigé ; mais il on est bien d'autres où le conseil de préfecture ait à prononcer sur les intérêts des fabriques , et alors , ^Qute Le Besnier, par une sage prévoyance , les préfets sont dans le louable usage de suppléer au silence de la loi , en s'éclairant de cet avis. ( Voyez transaction. )
Arrêté du 21 frimaire an XII (13 décembre 1803), relatif aux formalités à observer pour les transactions entre les conwiunes. et les particuliers , sur les droits de propriété (1 ).
<c Article 4**. Dans tous les procès nés ou à naître, qui auraient Ueu çnlre defli communes ou des particuUers sqr des droits de propriété , les communes ne pour* roDt transiger qu^après une délibération du conseil municipal ^ prise sur la consultation de trois jurisconsultes désignés par le préfet du département , et sur Pautorisation de ce même préfet, donnée diaprés l'avis du conseil de préfeclure.
« Art. 2. Cette transaction, pour être définitivement valable, devra être homologuée par un arrêté du gouvernement, rendu dans la forme prescrite par les règlements d'administration publique. »
§ IL Comité consultatif de^ établissements de bienfaisance.
L'arrêté réglepuentaire du 7 messidor an IX , relatif aux rentes et domaines nationaux aO'ectés aux ho9pices , trace , dans les articles 1 { , i S , 1 3 et 4 4 > les formalités à observer pour l'introduction des actions relatives ^ ces biens.
On voit, parles dispositions de cet arrêté, que^ dans le principe, Tor-* ganisation des comités consultatifs n'avait pour objet que les litiges et les transactions qui naissaieAt des biens nationaux concédés aux établissements de bienfaisance ; mais bientôt on jugea k propos de retendre à tous les litiges et k toutes les transactions, et l'institution , d'exceptionnelle et de provisoire qu'elle était d'abord , est devenue permanente et indispensable dans tous les cas. Ainsi, le comité consultatif Aonne son avis, non-seulement sur les litiges indiqués
(1) Cet arrêté , dit une note du recueil des Circulaires relatives aux affaires eccWattiques, dans lequel il n'est nullement quesUon des fabriques, les intéressent pourtant d*unc manière directe , puisque les biens des fabriques sont administrés dans la même forme que ies biens communaux» et qu'il n'e^t Iptarvenu (l*all|e|irs aucun acte spécial pour régler comment U doit être procédé dans les cas de transaction entre le« fabriques ei les parUculiers.
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dans l'arrêté de l'an IX, mais encore sur tous les autres qui intéressent les hospices , quel que soit le tribunal administratif ou judiciaire qui doive les juger; une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 30 germinal an XII, s'explique à cet égard dans les termes suivants, en s appuyant de l'avis du garde des sceaux :
« Les actions à intenter par-devant les tribunaux ne peuvent y être portées qu'en vertu d'une délibération des administrateurs, et qu'à la charge , par ces derniers, de remplir, pour tous les cas qui se présentent , les formalités prescrites par les articles 14, 42,13, 44 et 45 de l'arrêté du 7 messidor an IX , dont l'application, suivant un avis du ministre de la justice, doit se faire à tous les procès, quelle quen soit la nature , et même atAx contestations à décider par les conseils de préfecture. »
Depuis, Tinstruciion générale du 8 février 4 823 a dit aussi « que le comité consultatif est appelé à donner son avis sur toutes les affaires contentiei^es qui intéressent les hospices. »
D'après l'article 1 5 de l'arrêté du 7 messidor, le comité pouvait transiger sur tous les droits litigieux qui intéressaient les hospices, et ces transactions s'exécutaient provisoirement, sauf l'approbation définitive du gouvernement. Mais cette disposition ne s'appliquait qu'à la matière spéciale pour laquelle l'arrêté avait été fait. Aujourd'hui les comités consultatifs ne donnent qu'un avis pour les transactions.
§ m. Comités d*instniction primaire.
(Voyez INSTRUCTION PRIMAIRE.)
COMMISSAIRE
On appelle commissaire l'ecclésiastique préposé par l'évêque diocésain à l'examen et à la vérification des comptes de la fabrique.
Aux termes de l'article 87 du décret du 30 décembre 4 809 , l'évêque peut nommer un commissaire pour assister, en son nom, au compte annuel ; mais , si ce commissaire est un autre qu'un grand vicaire , il ne peut rien ordonner sur le compte, mais seulement dresser procèsverbal sur l'état de la fabrique et sur les fournitures et réparations à faire à l'église. [Voyez compte.)
COMMUNE
Nous avons rapporté sous le mot administration mlnicipale la loi qui régit les communes , afin que les conseils de fabriques puissent la consulter dans ce qu'elle peut avoir de spécial k leur administration. Dans cet article nous parlerons des rapports des communes avec les fabriques, de ce qu'on entend par communes rurales ^ etc.
S I. Rapports généraux des communes et des fabriques. — Charges
des communes.
Quoique l'administration des fabriques soit distincte et séparée de ladministration municipale, ces deux administrations, remarque Carré ( Traité du gouvernement des paroisses , p. 254 ), se trouvent souvent en contact , par des intérêts communs qui les rapprochent , et à raison desquels des charges sont imposées aux communes , relativement au culte.
Ainsi, Tarticle 37 du décret du 30 décembre 1809 dispose que c'est k l'administration de la fabrique k veiller à l'entretien du presbytère; mais, d'un autre coté [art. 92), c'est l'administration municipale qui doit fournir le presbytère. ( Voyez presbytère. )
La commune est encore chargée des grosses réparations des édifices consacrés au culte, et de suppléer à l'insuffisance des revenus de la fabrique pour les charges portées en l'article 37 du décret du 30 décembre 1809.
Comme on ne pouvait laisser à une fabrique la faculté de mettre arbitrairement à contribution la caisse municipale, l'article 93 du décret de 1809 veut que, lorsqu'il s'agit de suppléer à l'insuffisance des fonds de la fabrique , soit pour acquitter les charges mentionnées en l'article 37, soit pour payer au curé ou desservant l'indemnité de logement, le budget, c'est-à-dire l'état des receltes et dépenses de la fabrique, soit porté au conseil municipal , dûment convoqué à cet efi'et, pour y être délibéré ce qu'il appartiendra; que cette délibération soit adressée au préfet qui la communique k l'évêque dioôésain , pour avoir son avis; que, dans le cas où le préfet et l'évêque diocésain sont d'avis difi*érents, il peut en être référé, soit par l'un, soit par l'autre, au ministre de l'intérieur.
S'il s'agit de réparations des bâtiments, de quelque nature qu'elles «îoient, et que la dépense ordinaire arrêtée par le budget de la fabrique ne lai.qse point de fonds disponibles, ou nen laisse pas de suffisants pour ces réparations, le bureau en fait son rapport au conseil, et celui-ci prend une délibération tendant à ce qu il y soit pourvu par la coinmune; cette délibération est envoyée par le trésorier au préfet. (Art. 94 du décret.)
Le préfet nomme les gens de l'art par lesquels, en présence de l'un des membres du conseil municipal et de l'un des marguilliers , il est dressé , le plus promptemcnt possible, un devis estimatif des répara-
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lions. Le préfet soumet ce devis au conseil municipal. Sur son avis, il ordonne, s'il y a lieu, que ces réparations soient faites aux frais de la commune, et en conséquence qu'il soit procédé, par le conseil municipal, en la forme accoutumée, c'est-à-dire à éteinte de feux , à Tadjudication au rabais. [Art, 95 du même décret,)
S'il s'agit de dépenses pour réparations ou reconstructions qui aient été déjà constatées dans la forme que nous venons d*indiquer, le préfet ordonne que ces réparations soient payées sur les revenus communaux ; et, en conséquence, qu'il soit procédé par le conseil municipal , en la forme accoutumée, à l'adjudication au rabais. {Art. 98.)
Si les revenus communaux sont insuffisants, le conseil doit délibérer sur les moyens de subvenir à cette dépense, selon les règles prescrites par la loi. {Art. 99.) En conséquence, une loi du 14 février 18<0 {\) autorisa les communes dont les revenus seraient insuffisants pour subvenir aux besoins des fabriques, à y pourvoir, soit par voie de répartition entre les habitants, au marc le franc de leur contribution personnelle et mobilière, soit par voie d'emprunt.
Les articles 41 de la loi de finances du 33 juillet 18Î0, et 39, 40, 41 et 43 de celle du 1 5 mai 1 81 8, ont abrogé, sous ce rapport, les dispositions de cette loi du 1 4 février 1810.
En effet, l'article 41 de la loi du 23 juillet 1890 est ainsi conçu : « Toutes contributions directes ou indirectes autres que celles autorisées par laprésente loi, à quelque titre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine, contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs, et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en répétition pendant trois années, contre tous receveurs, percepteurs et individus qui auraient fait la perception, et sans que, pour exercer cette action devant les tribunaux, il soit besoin d'une autorisation préalable. 11 n'est pas néanmoins dérogé à l'exécution des articles 4 et 6 de la loi du 28 avril 4816, relatifs aux contributions extraordinaires pour remboursement des dépenses de l'occupation militaire de 1815, et des articles 39, 40, 41 , 42 et 43 de la loi du 1 5 mai 1 81 8, relatifs aux dépenses extraordinaires des communes. »
Les dispositions des articles de cette loi du 15 mai 1818, ont été maintenues non-seulement par celle du 20 juillet dont nous venons de citer l'article 41 , mais encore par les diverses lois de finances qui se sont succédé. Elles doivent encore être considérées comme en vigueur, malgré le changement de système apporté dans l'organisation municipale par la loi du 21 mars 1831 .
Or, les articles 39, 40, 41, 42 et 43 de la loi du 15 mai 1818, disposent :
« Art. 39. Dans les cas où les cinq centimes additionnels imposés pour les dépenses des communes étant épuisés, une commune aurait à
(1) iToyn GCUe loi ci^près p. héê/
COMMUNE
pourvoir à une dépense véritablement urgente, le maire, sur l'autorisation du préfet, convoquera le conseil municipal et les plus forts contribuables aux rôles de la commune , en nombre égal à celui des membres de ce conseil, pour reconnaître Turgence de la dépense , l'insuffisance des revenus municipaux et des cinq centimes ordinaires pour y pourvoir.
ART. 40. Lorsque les plus forts contribuables seront absents, ils seront remplacés en nombre égal par les plus forts contribuables portés après eux sur le rôle.
« Art. 41 . Le conseil municipal, auquel, aux termes de Tarlicle 39, auront été adjoints les plus forts contribuables, votera sur les centimes extraordinaires proposés. Dans le cas où ils seraient consentis, la délibération sera adressée au préfet, qui la transmettra avec son avis au ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, pour y être définitivement statué par une ordonnance du roi.
« Art. 42. 11 sera pourvu, dans les formes prescrites par les articles précédents, aux dépenses extraordinaires communes à plusieurs municipalités du département, et dans leur intérêt. La répartition en sera faite d'après les délibérations des conseils municipaux, formés, comme ci- dessus, par l'adjonction des plus forts contribuables, dûment approuvée par le préfet, et sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat de Tintérieur, par une ordonnance du roi.
K Art. 43. A partir du jour de Touverture de la session prochaine, les villes dont les revenus excèdent 100,000 fr. ne pourront faire aucun emprunt ni imposer aucune contribution extraordinaire, qu'en vertu d'une loi, si ce n'est pour des cas urgents, dans l'intervalle des sessions, et sans que ces emprunts ou ces contributions puissent excéder le quart de leurs revenus.
« Ces villes sont dispensées des adjonctions prescrites par Tarticle 39. »
Il esta remarquer ici que le préfet ne peut ordonner l'adjudication et Texécution des réparations, reconstructions, qu'autant que la dépense des travaux k entreprendre ne s'élèverait pas au-dessus de 20,000 fr., auquel cas, les plans et devis doivent être soumis au ministre de l'intérieur. Telle est la disposition de l'art. 4 de l'ordonnance royale du 8 août 4 821, contenant des modifications aux règles de l'administration des villes et communes du royaume, et qui s'applique k toutes réparations, reconstructions et constructions de bâtiments appartenant aux communes, hôpitaux et fabriques, soit qu'il y ait été po*urvu au moyen de nouveaux droits, d'emprunts, de contributions extraordinaires, d'aliénations, ou par toute autre voie que le gouvernement aurait autorisée.
Il peut arriver, lors de l'examen du budget de la fabrique, que le conseil municipal soit d'avis de demander une réduction sur quelques articles de dépense de la célébration du culte, par exemple, aans le cas où il ne reconnaîtrait pas la nécessité de l'établissement d'un vicaire. Dans ce cas et autres du même genre, la délibération doit porter les motifs de la réduction demandée» et toutes les pièces sont envoyées à l'évèque
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diocésain, qui prononce. {Art. 96 du décret du 30 décembre 4809.) Si Tévêque se prononce contre Tayisdu conseil municipal, ce conseil peut s'adresser au préfet, qui envoie, s'il y a lieu, toutes les pièces au ministre des cultes, qui fait son rapport au conseil d'Etat, sur l'avis duquel intervient la décision du roi. [Art. 97 du décret.)
Au reste, dans tous les cas où il y a lieu à la convocation du conseil municipal, pour les objets ci-dessus, si le territoire de la paroisse comprend plusieurs communes , le conseil de chaque commune doit être convoqué, et doitdélibérer séparément. [Art. 102.)
Loi du 1 4 fé\>rier < 81 0 ^ relative aux revenus des fabriques des églises (1 ).
« A&T. 1 ". Lorsque, dans une paroisse, les revenus de la fabrique, ni, à leur défaut, les revenus communaux , ne seront pas suffisants pour les dépenses annueUes de la célébration du culte, la répartition entre les habitants, au marc le franc de la contribution personnelle et mobilière, pourra être faite et rendue exécutoire provisoirement par le préfet , si elle n^excède pas cent francs , dans les paroisses de six cents âmes et au-dessous -, 4 50 francs, dans les paroisses de six cents à douze cents Ames, et 300 francs an-dessus de douze cents âmes.
« La répartition ne pourra être ordonnée provisoirement que par un décret délibéré en conseil d^Etat , si elles sont au-dessus , et jusqu^â concurrence du double des sommes ci-dessus énoncées.
(c S^il s^agit de sommes plus fortes, Tautorisation par une lof sera nécessaire, et nulle imposition ne pourra avoir lieu avant qu'acné ait été rendue (2).
<( Art. 2. Lorsque, pour les réparations et reconstructions des édiGces du culte, il sera nécessaire, à défaut des revenus de la fabrique ou communaux , de faire sur la paroisse une levée extraordinaire, il y sera pourvu par voie d'emprunt , à la charge du remboursement dans un temps déterminé, ou par répartition, au marc le franc, sur les contributions foncières ou mobilières.
R Art. 3. L'emprunt ct'Ta répartition pourront être autorisés provisoirement par le préfet, si les sommes n'excèdent pas celles énoncées en Tarticle 4 ''.
(t La répartition en sera ordonnée provisoirement par un décret déUbéré en conseil d'Etat, lorsqu'U s'agira de sommes de 400 à 300 francs, dans les paroisses de six cents habitants et au-dessous j de 1 50 à 450 francs dans celles de six cents à douze cents habitants, et de 300 à 900 francs dans les paroisses au-dessus de douze cents habitants : au delà de ces sommes , l'autorisation devra être ordonnée par une loi.
(( Art. 4. Lorsqu'une paroisse sera composée de plusieurs eammunetj la répartition sera au marc le franc de leurs contributions respectives , savoir : de la contribution mobilière et personnelle , s'il s'agit de la dépense pour la célébration du culte ou de réparation d'entretien , et au marc le franc des contributions foncière et mobilière, s'il s'agit de grosses réparations ou constructions.
« Art. 5. Les impositions provisoires ou emprunts autorisés par la présente loi, seront soumis à l'approbation du corps législatif, à l'ouverture de chaque session. »
(1) Voyez ci-après l'avis du conseil d'Éut du 19 septembre 1827.
(2) Vo^ez ci-dessus les articles 39, 60, &1, &2 et A3 de la loi du 15 mai 1818, et VàT" ticle 41 de la loi des finances du 33 juillet 1820) qui ont abrogé cette loi.
Avis du comité de V intérieur du conseil d*Etat ,du \^ septembre \ 827^ sur les contributions communales extraordinaires relatives aux dépenses du culte.
<t Les membres du conseil du roi, composant le comité de Tintérienry
c( Qui , sar le renvoi ordonné par Son Excellence le ministre secrétaire d^Etat au même département , ont pris connaissance d^un rapport présentant la question de savoir si Ton doit encore se conformer à la loi du 1 4 février 4840, qui avait statué que les impositions extraordinaires votées par les communes ne seraient réparties que sur les impositions personnelle et mobilière, lorsquMl s'agirait de pourvoir aux dé> penses de célébration du culte, ou de réparations d^entretien, et sur les contributions foncière , personnelle et mobilière^ lorsquMl s^agirait de grosses réparations ;
« Tu ledit rapport ;
'< Les lois des 4 4- février 4 84 0 et 1 5 mai 1 84 8 ;
« Tu ravis du comité de Tintérieur, du 3 juin , et la circulaire ministérielle da 48 juillet suivant, relative aux impositions communales ;
«Considérant que toutes les lois de finances postérieures à 4848 contiennent, dans leurs dernières dispositions , la défense expresse de lever sur les commune* aucune autre Imposition que celles qui seraient établies en exécution de la loi du 45 mai 4848;
(( Considérant que cette dernière loi a réglé, dans ses art. 39 > 40, 44, 42 et 43, tout ce qui concerne cette espèce d'impositions ;
K Que , dans aucune de ses dispositions, elle ne rappelle la distinction qui avait été établie par la loi du 44 février 4840 , entre les dépenses de simple entretien et les dépenses extraordinaires relatives au culte ;
t< Qu'au contraire, dans la loi de 4848, il est toujours question, en termes généraux et absolus, des plus imposés aux rôles de la commune; que, d'après cette loi , les impositions extraordinaires ne sont autorisées que pour subvenir à Tinsuftisance des cinq centimes additionnels , et pour faire face à des dépenses qui, sans cette insuffisance, auraient été payées sur le produit des cinq centimes;
« Que rimposilion extraordinaire , qui n'est aussi qu'un complément ajouté aux cinq centimes additionnels, ayant la même destination , doit être, comme ces cinq centimes, répartie sur les impositions foncière, personnelle et mobilière ;
<c Que c'est ainsi que la loi du 45 mai 4848 a été entendue dès son origine, et a continué d'être exécutée ;
« Que cette interprétation de la loi semble d'ailleurs la plus juste et la plus convenable; qu'en effet, les propriétaires fonciers n'ont pas moins d'intérêt que les habitants ^ tout ce qui peut contribuer à l'entretien et à l'exercice de la religion, dans les communes où sont situés leurs biens;
<( Sont d'avis ,
<( Que les dispositions de la loi du 4 4 février 4840 ont été rapportées par les lois de finances des 45 mai 4848 et années suivantes.»
§ II. Communes rurales,
La distinction entre les communes rurales et les communes urbaines intéresse les fabriques et les curés :
1° Pour l'interprétation à donner à l'article 7 de l'ordonnance du
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42 janvier 1825. {Voyez sous le mot ville, ce que nous disons à cet égard.)
S*" Pour les tarifs diocésains ; car les honoraires attribués aux curés et aux fabriques des villes sont plus élevés que ceux qu'on attribue à ceux des paroisses rurales. {Voyez tarif.)
Quant à l'interprétation de Tart. 2 du décret du 12 juin 1804, l'ordonnance du 6 décembre 1843, rapportée ci-dessus, p. 406, a levé la difficulté.
Le Journal des conseils de fabriques a examiné avec quelques détails ce que Ton doit entendre par communes rurales, et il conclut qu'il n'existe aucuns signes certains et légaux auxquels on puisse reconnattre une commune rurale, pour l'application de l'ordonnance du 12 janvier 4 825; que c'est, en conséquence, k 1 autorité administrative supérieure, c'est-à-dire au ministre des cultes, d'accord avec le ministre de l'intérieur, k trancher la question d'après les faits particuliers, la connaissance des localités, la notoriété publique, le chiffre de la population, les dénominations employées dans des actes anciens non suspects ou des actes administratifs réguliers.
S III. Communes réunies.
Lorsque la paroisse est composée de plusieurs communes , celles-ci doivent contribuer, chacune en proportion de ses contributions, aux subventions qui peuvent être dues , soit pour couvrir les dépenses ordinaires de célébration du culte, soit pour faire face aux charges extraordinaires relatives k l'église et au presbytère. {Décision ministérielle du 25 avril 1 807. — Avis du comité de Vintérieur du \S janvier 1 830.) S'il est nécessaire d'établir, à cet effet, une imposition extraordinaire, elle doit être établie sur chaque commune dans la même proportion. Chaque conseil municipal est convoqué et délibère séparément. ( Voyez le § I, ci-dessus.)
On entend par compétence, le droit qui appartient à certaines autorités et aux tribunaux, de rechercher, de statuer ou de prononcer dans les limites de leurs attributions.
La compétence f par rapport aux contestations que les fabriques peuvent avoir à soutenir, soit en demandant, soit en défendant, est partagée entre l'autorité judiciaire et l'autorité administrative. '
§ I. Compétence de V autorité judiciaire.
Les tribunaux civils statuent :
Sur toutes les questions concernant la propriété des biens des fabriques et leurs servitudes, excepté les biens nationaux, dont la vente ou la concession sont soumises à l'interprétation de la justice administrative, quant à leurs limites ou leurs servitudes;
Sur les contestations entre une fabrique et une commune, qui
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se disputent la propriété d'un terrain, en se fondant, par exemple» sur la possession, la prescription ou sur divers autres actes de propriété faits par elles, en différents temps ;
Sur les questions relatives au recouvrement des revenus et des rentes dus aux fabriques par des particuliers qu'il s'agit de contraindre k payer ;
Sur les procès qui s'élèvent entre les fabriques et les héritiers des donateurs ou testateurs, relativement à l'existence , à la validité et à l'exécution des dons ou des legs faits aux églises;
Sur les contestations entre les fabriciens et les entrepreneurs ou fournisseurs au sujet des marchés faits de gré à gré, par exemple, pour des travaux exécutés par économie, pour la construction d'une sacristie, la confection d'un autel, et tous autres marchés faits personnellement par les fabriciens pour l'acquisition d'objets d'ameublement d'église;
Sur la validité d'un acte de concession de bancs, sur les effets de cet acte et les dommages-intérêts résultant de son exécution. {Arrêt du conseil d'Etat des kjuin \ 826 et \ 2 décembre \ 827.)
§ IL CoMPiTSNCB de la justice de faix.
Doivent être portées devant le juge de paix du domicile du défendeur, 1° toutes demandes personnelles et mobilières jusqu'à SOO fr., c'est-à-dire toute créance, comme les demandes de casuel, de loyer de banc, annulation du bail des bancs, ou revendication d'objets moniliers [linge y ornemenUf, vases sacrés, etc.), évalués par la demande à une somme moindre ; 2** les demandes en payement de loyers ou fermages, lorsque les locations annuelles n'excèdent pas 200 fr. ; celles en indemnités pour dégradations, selon les articles 1732 et 4735 du Code civil, jusqu'à 200 fr. , s'il s'agit d'incendies ou inondations, et jusqu'à 1 ,500 fr., pour toute autre cause; enfin, celles pour réparations locatives, à quelques sommes qu'elles puissent monter, et réciproquement les demandes en indemnités formées par le fermier pour non-jouissance, lorsque la difficulté ne consistera que dans le taux de l'indemnité, pour laquelle toutefois on n'aura pas demandé plus de 500 fr.; 3*" de même aussi , et à quelque somme que ce soit , les contestations relatives aux engagements respectifs des gens de travail au jour, au mois et à l'année, par exemple, le sacristain, le bedeau et autres gens de services à gages ; 4*" les actions civiles pour diffamation verbale et injures publiques, verbales ou par écrit, autrement qtte par la voie de la presse; ainsi que les mêmes actions pour rixes ou voies de fait qui n'ont pas un caractère criminel.
L'appel des jugements des tribunaux de paix est interdit avant les trois jours qui suivront celui de la prononciation de ces jugements, et après les trente jours qui suivront la signification à l'égard des personnes domiciliées dans le canton.
Doivent être portées directement au tribunal civil toutes autres actions, telles que les demandes personnelles i mobilières et autres d une
importance supérieure à celles qui vieuneûl d élre indiquées comme étant de la compétence du juge de paix ; ainsi que les contestations relatives au droit même de propriété ou de servitude sur les immeubles. Au reste, le ministère d'un avoué étant alors indispensable» tout détail deviendrait superflu.
§ III. CoMPÉTKNCB du préfet et du ministre.
Le préfet statue : sur tout ce qui a rapport au maintien de la salubrité , de la sûreté et de la tranquillité publique ;
Sur ce qui concerne la construction , reconstruction et sur toutes les réparations des églises et presbytères, si c'est la commune qui les effectue ;
Sur l'envoi en possession des biens nationaux remis à la disposition des fabriques ( Voyez envoi en possession) ;
Sur les contestations entre plusieurs communes pour le partage des biens, en cas de l'érection de l'une d'elles en succursale ;
Sur la répartition des frais du culte entre plusieurs communes ;
Sur les transactions passées entre une fabrique et un particulier ;
Sur le mode d'exécution d'un jugement contre une fabrique et le règlement du payement de ses dettes, après vérification de la créance et constatation de sa légitimité ;
Sur les demandes en remise de contributions directes;
Sur l'acceptation des dons et legs mobiliers faits aux établissements ecclésiastiques ou religieux, s'ils ne dépassent pas 300 francs. ( Voyez
Il concourt à la nomination des fabriciens , en cas d'organisation intégrale de la fabrique.
Il peut enfin rapporter ses arrêtés , ceux de ses prédécesseurs , des sous-préfets et des maires.
Il y a droit de recours au ministre contre les décisions du préfet en matière administrative, et au conseil d'État en matière contentieuse. Si c'est pour incompétence ou pour excès de pouvoir que le recours a lieu, on peut indifi'éremment le former, soit devant le conseil d'Etat, soit devant le ministre que la matière concerne.
Le ministre prononce comme juge d'appel sur les décisions de tous les fonctionnaires subordonnés k sa juridiction , rapporte ou ordonne de rapporter leurs actes et arrêtés en matière executive.
Il n'y a point de forme déterminée pour lui adresser une réclamation. S'il refuse de donner sa décision , on ne peut le poursuivre pour déni de justice; il ne reste que le recours au roi ou à la Chambre.
Quant aux sous-préfets, ils ne sont que des agents d'information, de surveillance et de transmission.
§ IV. Compétence du conseil de préfecture.
Le conseil de préfecture statue :
Sur les contestations entre une fabrique et des entrepreneurs des
COMPÉTENCE. A
travaux d'églises et de presbytères qoi sont exécutés par adjudication publique ; ceux qui sont faits par économie étant du ressort des tribunaux ordinaires;
Sur les contestations entre les fabriques et les entrepreneurs des pompes funèbres relativement au sens et à Texécution de l'acte d'adjudication;
Sur les contestations entre les fabriques et les séminaires touchant la propriété et lusage des biens nationaux à eux respectivement renaus ;
Sur les contestations entre deux fabriques concernant la préférence d'attribution à lune d'elles, de biens et de rentes ayant appartenu à des églises supprimées;
Sur les contestations entre une fabrique et un curé , pour dépenses faites par celui-ci relativement au culte {Arrêt du [conseil d'Etat , du 22 mm 4 810);
Sur les contestations entre un hospice , un séminaire ou une fabrique relativement au droit à être envoyé en possession d'une rente, par priorité ou préférence ;
Sur les contestations relativement à la répartition des revenus d'une cure, entre l'ancien titulaire ou ses héritiers, et le nouveau titulaire;
Sur les demandes en dégrèvement d'impôts à l'égard des propriétés des fabriques;
Sur les contestations entre une fabrique et le domaine touchant la propriété des rentes transférées par celui-ci, après l'envoi en possession de celle-là;
Sur les contestations entre une fabrique et l'acquéreur d'un bien national, s'il s'agit d'interpréter l'acte de vente, par exemple, dans le cas où les démembrements de ce bien donneraient lieu à des difficultés pour des limites ou des servitudes. Un arrêt de la Cour de cassation du 1 3 décembre i 830 , a prononcé que toutes les questions qui doivent être décidées par voie d'interprétation d'actes administratifs, sont du ressort de l'autorité administrative ;
Sur les contestations entre une fabrique et un trésorier touchant les articles contestés des comptes ( Arrêt de la Cour de cassation du 9 juin 1 823) ;
Sur les demandes d'autorisation de plaider.
Les demandes à former auprès du conseil de préfecture doivent être adressées, par voie de pétition, au préfet, qui en est président.
L'appel au conseil d'Etal est toujours permis contre les arrêtés du conseil de préfecture. II peut être formé, soit pour incompétence, soit pour vices de forme ou fausse application des lois.
Le pourvoi contre un arrêté du conseil de préfecture doit être remis dans le délai de trois mois au secrétariat général du conseil d'Etat. Le délai part de la notification faite au réclamant de l'arrêté par lui attaqué. {Arrêts du conseil d'Etat, des 12 juillet, 19 juillet et 21 octobre \S^1.)
Ce délai passé, les jugements ne peuvent plus être attaqués; ils
COMPLAINTE, COMPROMIS
acquièrent la force de chose jugée , el conséqucmment le recours devant le conseil d'Etat n'est plus recevable.
§ V. CoMPÉTBNCE du cometl d'Etat,
Le conseil 3' Etat vérifie les bulles el autres rescrits émanés du Saint- Siéae. ( Voyez attache.)
Il juge les appels comme d'abus et autorise la mise en jugement des ecclésiastiques pour cas d'abus dans leurs, fonctions. [Voyez appel COMME d'abus.)
Il donne son avis sur les statuts et règlements des congrégations et associations religieuses, sur rétablissement des séminaires, sur l'érection des chapelles domestiques, sur les baux à longs termes, et sur l'acceptation des dons et legs immobiliers ou dépassant 300 franc^s, qui sont faits aux établissements ecclésiastiques ou religieux.
Il donne en appel les autorisations de plaider aux fabriques et aux autres établissements publics.
Il juge en appel de toutes les causes portées devant les conseils de
Sréfeclure, de réformer, s'il y a lieu , leurs arrêtés et ceux du préfet, ans les cas où la loi autorise le recours , ainsi que les décisions du ministre en matière contentieuse.
Il fixe la compétence des diverses attributions administratives.
Il maintient et démarque, en cas de conflit , la division fondamentale du pouvoir administratif et judiciaire.
Les délibérations du conseil d'Etat ne sont proprement que des avis, à moins qu'il n'intervienne la signature du roi qui leur donne le caractère d'arrêts ou d'ordonnances.
Le recours au conseil d'Etat contre la décision d'une autorité qui en ressort, n'est plus recevable après trois mois du jour où celte décision aura été notifiée. [Dec. 1806, art. 1, 10, il.)
Le recours des parties au conseil d'Etat , en matière contentieuse, est formé par requête signée d'un avocat.
L'introduction et Tiustruction des instances, les incidents qui peuvent survenir pendant l'instruction d'une affaire contentieuse, les décisions du conseil , les constitutions d'avocats , sont rée;lés par le décret du 22 juillet 1806.
( Voyez action possesiotre.)
COMPROMIS
Aux termes de l'article 1 003 du Code de procédure civile : « Toutes
Sersonnes peuvent compromettre sur les droits dont elles ont la libre isposition.» Il résulte de là que les fabriques, qui n'ont pas la libre disposition de leurs droits, ne peuvent user du compromis pour terminer leurs différends. ( Voyez arbitrage. )
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Ce mol désigne l'ensemble des livres et des comptes d'une administration publique ou particulière. 11 signifie aussi tenue des livres; mais dans une acception plus spéciale, la comptabilité renferme tout ce qui prépare, facilite et assure la reddition des comptes.
La comptabilité d\iïiQ fabrique comprend : 1° La formation du budget ( Voyez budget) ; 2' Le recouvrement des revenus et le payement des dépenses; 3° La tenue des registres de comptabilité ( Voyez registre) ; 4° La reddition du compte annuel ( Voyez compte).
Une bonne comptabilité , organisée sur des bases régulières et sérieuses, est un élément de prospérité pour les fabriques et la principale garantie de leurs intérêts. Sans comptabilité, il n'est point d'ordre possible , et , par suite , de bons résultats financiers. On ne saurait donc y apporter trop de soin. Cependant, il faut bien le dire, celte comptabilité est encore, dans beaucoup de paroisses, fort négligée. Et oe là beaucoup de conseils généraux , de préfets , etc. , méconnaissant, à cet égard, les droits de TÉglise, demandent que les revenus des fabriques soient gérés comme ceux des communes. Le mode de comptabilité de ces établissements ecclésiastiques , est comme le point de mire des attaques de tous ceux qui cherchent à empiéter sur les droits de l'Eglise. Ils accusent à dessein cette
fiartie , si peu connue et si mal appréciée de notre droit adminisratif, de ne pas offrir des garanties suffisantes d'une bonne et fidèle gestion. Ils demandent en conséquence que les budgets de nos églises soient arrêtés par les préfets, et que les comptes soient apurés
£ar les conseils de préfecture et la Cour des comptes. Nous n'avons pas esoin de dire quelles funestes conséquences résulteraient d'un tel système. Cependant le ministre des cultes, nous le savons positivement, songe à l'adopter.
Déjà en 1827, Mgr Frayssinous , évêque d'Herraopolis , ministre des affaires ecclésiastiques , avait eu le projet de réunir les fonctions des trésoriers des fabriques à celles des comptables des deniers publics , c'est-à-dire les percepteurs et receveurs municipaux. Il adressa en conséquence une circulaire à tous les archevêques et évéques qui répondirent qu'une telle mesure porterait atteinte à leur juridiction , et que le versement des dons et offrandes , entre les mains des percepteurs , amortirait le zèle des fidèles pour l'entretien de leurs temples, et tarirait ainsi la source des oblations , principales richesses des fabriques , surtout dans les campagnes. Ces raisons déterminèrent fort heureusement le ministre des affaires ecclésiastiques à renoncer à son projet. Il adressa en conséquence aux évéques une nouvelle circulaire que nous croyons devoir reproduire ici, car elle pourra faire comprendre la nécessité d établir dans toutes les fabriques une bonne comptabilité, indépendante du contrôle du pouvoir civil.
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Circulaire de M, le ministre des affaires ecdésiastiques et de rinstruction publique aux évêques^sur la comptabilité des fabriques.
Pani,lel8aoAt ISSr?.
Monseigneur ,
<( rai lu avec la plus sérieuse attention les observations qui m^ont été adressées par MM. les archevêques et évéques , et MM. les préfets , sur ma circolalre du 5 juin 4827.
f< Pour exprimer ici sans détour Timpression que cette lecture a laissée dans mon esprit, je dirai quUl est deux choses dont je suis resté convaincu: la première, c'est que les plaintes qui m'étaient parvenues sur le désordre de bien des fabriques, surtout des communes rurales, n'étaient pas sans fondement j la seconde, c'est que la mesure proposée pour y remédier, et sur laquelle, par une juste déférence, J'aTais appelé votre attention , fdt-elle bonne en elle-même, ne serait pas opportune.
« Je crois devoir. Monseigneur, vous exposer les motifs de ma circulaire, et faire quelques réflexions sur celles que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser.
« Frappé de l'amélioration qu'avait produite dans la comptabilité des communes , ainsi que dans celle des hospices et autres établissements d'utilité publique, la mesure de confler aux percepteurs des contributions directes les caisses de ces précieux établissements , j'avais pensé que peut-être on obtiendrait les mêmes ayantages en substituant des comptables exercés et soumis à une continuelle surveîJilance, à des trésoriers quelquefois sans expérience, sans responsabilité, et dont sonvent il était si difficile de vériûer la comptabilité.
Mais, avant de proposer au roi de rendre cette mesure exécutoire et générale pour toutes les communes au-dessous de cinq mille Ames, j'ai voulu m'assurer si ces avantages réels n'étaient pas balancés par des inconvénients non moins réels j et c'est pour n'agir qu'en parfaite connaissance de cause que Je vous ai invité à me transmettre votre avis et vos observations , en même temps que je les demandais à M. le préfet; car il ne faut pas perdre de vue que, les communes étant tenues de suppléer par leurs revenus ou par des centimes additionnels à l'insuffisance de la dotation et des ressources des fabriques , l'administration civile ne doit pas être indifférente à la bonne gestion des conseils de fabriques.
« J'étais loin de présumer que la mesure que je proposais pût porter atteinte à la juridiction et aux droits de MMgrs les archevêques et évêques. En effet, que les revenus des fabriques fussent déposés chez un trésorier spécial ou chez un percepteur des contributions directes, l'administration n'en restait pas moins entière aux conseils de fabriques , et la surveillance sur cette administration n'en appartenait pas moins à l'évêque diocésain. La vérification de la caisse du percepteur par les inspecteurs des finances n'empêchait en aucune manière la reddition de son compte au conseil de fabrique , soumis ensuite h l'examen des autorités compétentes.
Je crois devoir rectifier une erreur sur la nature des fonctions des inspecteurs des finances, erreur qui s'aperçoit dans la plupart des réponses que j'ai reçues. Elle consiste à croire qu'ils sont autorisés à se faire rendre compte des motifs des dépenses, à juger de leur nécessité, à rejeter celles qui leur paraîtraient inutiles ou exagérées , tandis que leurs fonctions se bornent , 4' à voir si les écritures du caissier sont tenues régulièrement ; 2* si la rentrée des rentes et autres revenus fixes de la fabrique a eu lieu , si le produit des quêtes et autres revenus casuels est porté en recette; 3* si le boni entre la recette et la dépense se trouve effectivement en caisse, de telle sorte que
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le comptable n'en ait pas détourné tout oa partie. C^est donc ane opération purement matérielle et de comptabilité que font les inspecteurs des finances ; et c^est ainsi qu'ils en agissent pour les hospices, les communes; et, de même que cette inspection oe gène en rien la gestion de ces différentes administrations, et ne les dispense pas d'en rendre compte aux autorités supérieures, elle ne changerait point les attributions des conseils de fabriques et ne pourrait faire obstacle à la surveillance de MMgrs les archevêques et évéques.
« Mais il est une autre considération qui a fixé mon attention , d'autant plus que je la trouve consignée dans presque toutes les réponses qui me sont parvenues : c'est la crainte que cette mesure, par sa nouveauté, ne diminuAt le zèle des paroissiens pour l'entretien de leur église, pour la pompe ou au moins la décence du culte divin, et ne tarit ainsi la source des dons, des offrandes, qui cependant sont le principal revenu, surtout des fabriques des communes rurales. Il ne s'agit pas d'examiner si cette prévention est fondée ou non ; il suffit qu'elle me soit signalée pour me déterminer à suspendre l'exécution de ladite mesure. Je suis , plus que personne , convaincu que le bien cesse d'être utile quand l'opinion générale le repousse : dès lors , je crois devoir renoncer actuellement à toute innovation à cet égard. Il se peut que plus tard les craintes que l'on a conçues se dissipent, et qu'il soit bien reconnu que le plus sûr moyen d'augmenter les libéralités des fidèles est de mettre dans la comptabilité le plus grand ordre et la plus grande régularité.
« Je me suis entendu avec M. le ministre des finances pour que, dans les instructions qu'il donne à MM. les inspecteurs des finances, il n'y ait rien , quant à présent, de relatif aux trésoriers des fabriques.
« Le décret du 30 décembre 4809 et l'ordonnance royale du 42 janvier 4825 continueront à régir les fabriques, et je vous invite, Monseigneur, à en faire suivre toutes les dispositions, et notamment celles qui, conformément aux articles 50 et 54 , prescrivent, 4o que chaque fabrique aura une caisse ou armoire fermant à trois clefs, dont une restera dans les mains du trésorier, l'autre dans celles du curé ou desservant, et la troisième dans celles du président du bureau ; 2* que dans cette caisse seront déposés tous les deniers appartenant à la fabrique , ainsi que les clefs des troncs des églises. Tous verrez encore, Monseigneur, que, d'après le même décret, les dépenses ne pourront, s'effectuer qu'après qu'elles auront été approuvées, et qu'il est indispensable de présenter également, chaque année, le compte des recettes et dépenses dont un double, en exécution de l'article 89, doit être déposé à la mairie ; dispositions en tout point conformes à celles que prescrivaient les anciens règlements et ordonnances sur les fabriques. »
En général , on nomme comptables les agents préposés par Tautorité compétente à la manutention des deniers ou des matières et denrées appartenant aux administrations publiques. En parlant des fabriques on désigne sous cette dénomination les trésoriers. ( Voyez trésorier. )
Le compte est un acte par lequel on justifie T usage que Ton fait des deniers dautrui , et de Tadministration de ses biens. Nous allons parler ici des comptes que doit rendre le trésorier de la fabrique.
TlTU 11.
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Le 'présent compte, d'après lequel :
Les recettes effectuées sont de Les dépenses payées , de Les recettes à effectuer, de Les dépenses à payer, de
Dressé par moi, trésorier soussigné , pour ledit compte être communiqué au bureau des margulUiers, et soumis à Texamen du conseil, conformément à rarticle 85 du décret du 30 décembre 1809.
A y te mars 18 .
Vu par nous, membres du bureau des niarguilliers soussignés, le présent compte, appuyé des pièces justificatives, pour le tout être soumis à Texamen du conseil dans sa prochaine séance.
Fait et signé en séance, le mars 18 .
Nous, membres du conseil de fabrique soussignés, vu le présent compte et les pièces produites à l'appui, l'avons examiné, et, vérification faite du tout, en avons arrêté :
Les recettes effectuées , à Les dépenses payées , à Les recettes à effectuer, à Les dépenses à payer, à
D'où résulte entre les sommes reçues et celles payées une différence de
, qui formera le premier article du chapitre des extraor*
dinaires du compte de 18 .
Fait et signé en séance, te acrit 18 .
§ II. Des COMPTES à rendre par les trésoriers remplacés ou installés
dans le cours d'une année.
Chaque trésorier a étant comptable que des actes de sa gestion personnelle doit, en cas de mutation, rendre compte séparément des faits qui le concernent; en conséquence, lorsque la mutation s'opère dans le cours d'une année , le compte de celte année doit être divisé suivant la durée de la gestion de l'ancien et du nouveau comptable.
Le compte du receveur remplacé doit avoir pour point de départ l'excédant des receltes de son compte de l'année précédente, et, pour dernier résultat, le montant des valeurs qui représentent l'excédant des recettes au jour de la cessation de son service. Le trésorier y comprend t]^tes les opérations faites par lui pendant ce laps de temps; et, comme les recouvrements et payements propres à Texercice pour lequel il est rendu peuvent n'être pas entièrement terminés, son compte doit indiquer les restes à recouvrer et k payer dont le nouveau trésorier sera chargé.
Le premier compte à rendre par le nouveau trésorier doit avoir, pour point de départ, le solde ou excédant de recette résultant de la gestion de son prédécesseur, et justifié par le procès-verbal de remise de service, solde qui doit être compris à la fin du compte dans la récapitulation destinée à faire ressortir l'excédant total des recettes à l'époque de la clôture de l'exercice. Le trésorier n'est tenu de se charger en recette et en dépense, dans son compte, que des sommes qu'il a lui-même reçues et dépensées ; mais il ne doit pas moins y reporter toutes les opérations antérieures, afin de pouvoir présenter la situation complète et oéfinitive du dernier exercice clos.
Toutefois, lorsque le procès-verbal de remise de service et le bordereau de situation ne constatent aucune irrégularité ou négligence dans la gestion du comptable sortant, et lorsque le nouveau trésorier consent àprésenter, sous sa responsabilité, un compte unique pour l'exercice tout entier, on peut dispenser l'ancien comptabledelaproductiond'un compte spécial; on se contente de joindre au compte dQ l'exercice le bordereau de situation établi à l'époque de la remise de service. Cette mesure doit être adoptée toutes les fois que l'on n'y voit point d'obstacle essentiel, car elle offre l'avantage d abréger le travail et de simplifier les formalités.
§ UL Présentation du compte au bureau des marguilliers.
Le trésorier est tenu de présenter son compte au bureau des marguilliers dans la séance du i^"" mars. 11 peut réclamer de l'un des membres un récépissé constatant le dépôt du compte et des pièces justificatives. [Décret de 1809, art. 85.)
Le bureau, dans la môme séance, procède à l'examen du compterai prépare le rapport qu'il doit en faire au conseil , dans la séance du dimanche de Quasimodo.
Le compte du trésorier doit être accompagné de toutes les pièces justificatives de la recette cl de la dépense, c'est-k-dire, de son journal, de son livre des compto, de ses quittances, etc.
§ IV. Discussion et apurement du compte par le conseil.
Apurer un compte, c'est le clore et l'arrêter, et reconnaître que le comptable est quitte.
Les raarguilliers présentent le compte^ appuyé des pièces justificatives, au conseil de fabrique, dans la séance du dimanche de Quasimodo, et le compte est examiné, clos et arrêté dans cette séance qui est, pour cet effet, prorogée au dimanche suivant, si besoin est. [Décret de 4809, art. 85.) ^
Les opérations de l'apurement des comptes consistent : i» En ce qui concerne la recette : à vérifier, reconnaître et constater le montant aes recettes effectuées et celui de recettes qui restent à faire ; k s'assurer si , à défaut de recouvrement de quelques parties des revenus, le comptable a fait en temps utile, contre les débiteurs en retard, les poursuites et diligences nécessaires, et si le défaut de recouvrement provient ou non de sa faute; 'i^ en ce qui regarde les dépenses : à vérifier, reconnaître et constater le montant des payements effectués; à s'assurer s'ils ont été mandatés et renfermés dans les crédits affectés àchaquearticle, et s'ils sont justifiés par quittances des parties intéressées.
Lorsque tous les faits de comptabilité sont éclaircis, et qu'il résulte des vérifications que les comptes sont au point d'être apurés, ils sont arrêtés par le conseil.
Si le conseil a des rectifications à faire subir au compte, il en tient état dans son arrêté , sans pour cela surcharger les chiffres, qui doivent rester tels qu'ils luisent présentés, à moins d'erreurs d'additions; seulement il explique, soit dans la colonne des observations, soit dans le procès-verbal de la séance, la différence qui existe entre le résultat du compte et son arrêté.
S il arrive quelques débats sur un ou plusieurs articles du compte, le compte n'en est pas moins clos et arrêté, sous la réserve des articles contestés. (Décret de \ 809, art. 86.)
En cas de débats sur les comptes d'un trésorier, ces comptes doivent être rendus, débattus et réglés en la forme administrative et non devant les tribunaux. Il n'y a lieu de s'adresser aux tribunaux que pour faire ordonner la reddition du compte, ou le payement du reliquat, si le trésorier s'y refuse, ou pour faire juger les contestations élevées sur des articles uu compte. (Arrêt de la tour de cassation du 9 juin \ 823.)
Le trésorier qui présente son compte au conseil de fabrique , a le droit d'être présent à la discussion de ce compte. Il peut, comme les autres membres, faire connaître son opinion sur chaque article. Sa présence, d'ailleurs, est nécessaire pour donner les renseignements que le conseil désirera. Mais, au moment où l'on va procéder au vote, soit sur l'ensemble ducompte, soit sur quelqu'un des articles qui le composenti
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le trésorier doit se retirer de la séance, et ne rentrer au conseil que lorsque cette opération est terminée.
§ V. Autorité de Vévéque sur les comptes.
L'évêque peut nommer un commissaire pour assister, en son nom, au compte annuel : c'est une raison pour que la reddition du compte se fasse exactement à Tépoque fixée par la loi» et ne soit pas arbitrairement renvoyée a un autre temps. Si le commissaire envoyé est un autre qu'un
Srand vicaire, il ne peut rien ordonner sur le compte, mais seulement resser procès-verbal sur Tétat de la fabrique et sur les fournitures et réparations à faire à Téglise.
. Si le commissaire est un grand vicaire, il peut ordonner les fournitures et les réparations à faire, et, en cas d'insuffisance de fonds, prescrire le recours au conseil municipal. L'art. 87 du décret de 1809 exprime évidemment ce pouvoir, dit Mgr Affre, quoiqu'il ne l'exprime qu'indirectement.
Dans tous les cas, les archevêques et évéques en cours de visite, ou leurs vicaires généraux peuvent se faire représenter tous les comptes, registres et inventaires, vérifier l'état de la caisse, et porter à ce sujet telle ordonnance qu'ils jugent convenable. {Art 87 du décret.)
Hors le cas de visite, l'autorité diocésaine n'use ordinairement de la faculté de reviser les comptes de fabrique, que dans deux circonstances: V quand il s'élève dans le sein du conseil des contestations sur l'arrêté décompte; 2" quand il y a lieu de suspecter la bonne administration du conseil de fabrique.
Cette révision ne doit se faire que sur les lieux. L'évêque ou le grand vicaire commis, selon la nature de la contestation, ou la juge luimême, ou en ordonne le renvoi devant le tribunal compétent.
Quoique la loi ne prescrive pas l'envoi du compte à l'évêque, il ne s'ensuit pas que celui-ci ne puisse l'exiger, soit comme pièce justificative du Dudget , soit pour s'assurer de l'état financier de la fabrique; c'est une conséquence de la tutelle que lui confie la loi.
L'évêque n'a pas le droit de commander aux marguilliers ou au trésorier de lui apporter les comptes à la ville épiscopale, ni devenir en personne les débattre en sa présence; mais il peut, en vertu de son autorité administrative, exiger l'envoi d'une expédition des comptes. Si Ton s'y refusait, il pourrait provoquer l'action du ministère public. Une décision ministérielle du 10 mars 1812 déclare que l'évêque a le droit, en tout temps, d'examiner les comptes et de les soumettre à son approbation.
Si une ordonnance de l'évêque sur le compte paraissait avoir été surprise à la religion du prélat, il serait, avant tout, dans les convenances de lui adresser des représentations, qui, si elles sont fondées, provoqueront une ordonnance interprétative ou révocative de la première. Si l'évêque persiste, il ne reste au trésorier qu'à se soumettre ou à se pourvoir en recours comme d'abus au conseil d'Etat. On ne.peuten appeler de l'évêque au conseil de préfecture, comme le pense Mgr Affre,
ni au miDistre, ni à un tribunal civil, puis(iue ce ne sont pas des juridictions supérieures à la sienne, ni d'une même espèce. On ne peut pas non plus en appeler au métropolitain, parce que l'évêque a ici ordonné comme autorité administrative dans des affaires temporelles.
Procès-verbal de vérification des comptes de fabrique, far ïévéque ou par un grand vicaire ^ en cours de visite pastorale.
Nous, N., évéque de , nous étant fait représenter les
comptes de fabrique, conformément à l'article 87 du décret du 30 décembre 1809, les avons parcourus avec attention, année par année, depuis notre dernière visite pastorale , et il résulte de cet examen que telle dépense n'a pas été faite régulièrement; que telle autre a été mise à la charge de la fabrique, tandis qu'elle devait être supportée par la commune, etc.; que la recette s'est portée à la somme totale de , pendant les années qui se sont écoulées depuis la dernière visite, et la dépense à la somme de , ce qui laisse un reliquat de , qui doit être employé à acheter tel ornement, tel vase sacré, etc. ; mi un dé6cit de , qu'il est nécessaire de combler en élevant le prix des bancs ou des chaises, s'il est possible, ou en recourant à la commune, conformément à l'art. 92 du décret du 30 décembre 1809.
Fait et arrêté en cours de visite pastorale, le 18.
§ YI. Droits des conseils municipaux sur les comptes des fabriques.
Aucun article du décret du 30 décembre 1809 n'autorisait les conseils municipaux à émettre d'avis proprement dit, sur les comptes des fabriques. Mais la loi du 18 juillet 1837, sur l'administration munipale , a formellement modifié , à cet égard , la législation précédente en conférant aux conseils municipaux des droits tout à fait nouveaux. L'art. 21 porte: « Le conseil municipal est toujours appelé adonner
son avis sur les objets suivants : 7** Les budgets et les comptes
des fabriques et aulresadministralions préposées à Tentretien des cultes, dont les ministres sont salariés par l'Etat, lorsqu'elles reçoivent des secours sur les fonds communaux «
Lors donc qu'une fabrique demande maintenant des secours à la commune pour suppléer k l'insuffisance de ses ressources, elle doit soumettre ^escomptes et son budget au conseil municipal, afin qu'il émette son avis sur ces deux documents. Dans son avis sur le compte de la fabrique, le conseil municipal peut signaler les erreurs ou les irrégularités qu'il croit y remarquer, et demander que ce compte ne soit pas définitivement arrêté tel qu'il est présenté.
Mais les fabriques qui se suffisent complètement à elles-mêmes par leurs propres ressources, et qui ne reçoivent de leurs communes aucun secours , sont dispensées de soumettre lei^ comptes au contrôle et à l'examen des consejls municipaux.
Lorsque les fabriques sont tenues de présenter leurs comptes au con* seil municipal, celui-ci peut exiger qu'ils soient appuyés des pièces justificatives. Ainsi jugé par l'avis du conseil d'Etat ci-après :
Avis du conseil d'Etat^ du 20 novenibre 1839, sur la question de savoir si , lorsque des fabriques présentent leurs comptes aux conseils mum'cipaux, en réclamant une subvention, ces conseils ont le droit de demander que ces comptes soient appuyés de pièces justificatives.
(( Le conseil d^Etat ,
n Qai , sur le renvoi de M. le ministre de Tintérieur, a délibéré sar la question de savoir si les comptes que les fabriques présentent aux conseils municipaux doivent être appuyés de pièces Justificatives; '
« Yu le décret du 30 décembre 1 809 ;
«Vu la loi du 4 8 juillet 4837;
c< Vu la lettre de M. le ministre de la justice , en date du 3 Juin 1839 ,
« Considérant que la section 2 du chapitre 3 du décret du 30 décembre 4830 trace, il est vrai, pour les fabriques, des règles spéciales de comptabilité j mais que cette sectioUi applicable au cas où le trésorier rend compte k la fabrique de la gestion de ses deniers, ne prévoit pas celui où Tinsuffisance du revenu rend nécessaire une subvention de la commune ;
a Considérant que ce second cas est réglé par les articles 24 , S 7, et 30, S 4 4, de laloi du 48 juillet 4837;
(c Considérant que Tarlicle 24 de ladite loi appelle le conseil municipal à donner son avis sur les comptes et budgets , si on leur refusait communication des pièces dont ils Jugeraient la production nécessaire;
« Considérant que les comptes et budgets ne sont produits au conseil municipal que comme éléments d^appréciation, pour motiver le refus ou Pallocation d^une subvention, et que le vote, quel quMl soit, ne peut avoir aucune influence sur Popéra» Uon définitive du compte de la fabrique, arrêté conformément au décret de 4809;
« Est d^avls ,
« Que les conseils municipaux ont le droit de demander, à Tappui des comptes des flibriques, la production de celles des pièces Justificatives quUls jugeront nécessaires pour éclairer leur opinion sur Tinsulfisance des revenus. »
S Vn. Recours de la fabrique contre un trésorier reliquataire ou qui n*a pas rendu son compte dans les délais prescrits.
a Faute par le trésorier de présenter son compte à l'époque fixée et d'en payer le reliquat, celui qui lui succède est tenu de faire, dans le mois au plus tard, les diligences nécessaires pour l'y contraindre et, à son défaut, le procureur du roi, soit d'office, soit sur l'avis qui en est donné par l'un des membres du bureau ou du conseil , soit sur l'ordonnance rendue par l'évêque en cours de visite, est tenu de poursuivre le comptable devant le tribunal de première instance, et le fait condamner à payer le reliquat , à faire régler les articles débattus , ou à rendre son compte, s'il ne la été, le tout dans un délai fixé ; sinon, et ledit temps passé, à payer provisoirement, au profit de la fabrique, la somme égale
k la moitié de la recette ordinaire de Tannée précédente; sauf les pour* suites ultérieures. » [Décret de 1809, art. 90.)
Après des dispositions aussi précises , commenl, se demande M. Le Besnier, se fait-il que, dans un grand nombre de fabriques, les comptes ne soient pas rendus, ou le soient d'une manière fort irrégulière? C'est véritablement un scandale dont on pourrait dire que tous les paroissiens ont à se faire reproche et notamment les membres di^ conseil de fabrique. Le service des églises souffre toujours plus ou moins de la tolérance des abus, et un fonctionnaire, ami de la religion et de ses devoirs, ne peut rester dans l'insouciance 'sur ce point; car, s'il ne pèse sur lui qu'une responsabilité morale , elle est bien capable au moins de gêner sa conscience.
Obliger un comptable quelconque à' rendre compte de sa gestion, est la chose du monde la plus facile, et l'obliger à payer ce qu'il doit, ne présente pas plus de difficulté, pourvu qu'il soit solvable. La loi autorise le procureur du roi à faire citer d'office le trésorier en retard , devant le tribunal ; il suffit donc de faire connaître à ce magistrat qu'un trésorier n'a pas rendu son compte, pour qu'il soit tenu d'agir contre lui. Souvent on est arrêté par des considérations personnelles; on ne veut pas se mêler de dénoncer qui que ce soit; une fausse délicatesse retient, et le mal continue de se faire. Un autre motif arrête encore; que demander à ce trésorier? Il a constamment caché sa gestion, on a toujours ignoré ses recettes; il ne veut d'ailleurs pas rendre de compte, et si on le poursuit il sera de mauvaise foi. Il n'arrivera rien de tout cela si l'on veut agir. D'abord, qu'on demande le secret au procureur du roi sur le nom de la personnequi a su vaincre toute répugnance pour l'avertir; accoutumé à la discrétion, il le gardera religieusement. D'un autre côté, on connaît toujours approximativement l'évaluation des recouvrements qu'a dû faire le trésorier depuis qu'il gère; qu'il ait reçu ou qu'il n'ait pas reçu, ce n'est pas là ce qui doit inquiéter, ri est comptable de tout ce qu'il a dû percevoir pour la fabrique. Ainsi, lorsqu'un trésorier a géré pendant trois ans, six ans, etc. , si l'on peut apprécier k 600 fr. les recettes de chaque année, il doit \ ,800 fr., 3,600 ir., etc.; voila la somme pour laquelle il devra être poursuivi. Une fois traduit en justice, on trouvera bien le moyen de le faire justifier par pièces régulières, des dépenses qu'il aura acquittées, etc. C'estalorsqueles art. 28 et 35 du décret du 30 décembre 1809, sont exécutées dans toute leur rigueur.
Mais le tribunal ne peut s'immiscer dans les débats du compte. Il se borne à forcer le trésorier à le rendre; et, s'il est rendu et arrêté, à en faire payer le reliquat. {Arrêt déjà cité de la Cour de cassation du 9 juin 1823.)
D'après l'article 2121 du Code civil, la fabrique peut, indépendamment du recours en justice, user sur tous les immeubles du trésorier qui ne rend pas ses comptes, ou qui est reconnu reliquataire , du privilège de l'hypothèque légale.
Le temps requis pour qu'un trésorier, ayant prescrit contre une fa-
CONCILE
Nous avons traité, dans notre Cours de droit canon ^ la question des conciles sous le rapport canonique ; nous aurions à examiner ici cette même question sous le rapport du droit civil ecclésiastique. Or, sous ce rapport, nous nous bornerons à rappeler que l'article 4 de la loi du 4 8 germinal an X porte que « aucun concile national métropolitain, aucun synode diocésain , aucune assemblée délibérante, ne peut avoir lieu, sans la permission expresse du gouvernement. »
Mais, quoi qu'on dise et quoi qu'on fasse, cette disposition législative a disparu devant la Charte de \ 830, et elle est nécessairement abrogée. Car si le culte catholique est libre, si TEtat luidoit protection, il ne peut empêcher les évéques, suivant les prescriptions formelles de l'Eglise, de se réunir en concile et de traiter entre eux de toutvçe qui peut intéresser la religion. Le gouvernement n'a à cet égard qu'un seul droit, celui de surveiller, et ce droit, nul ne le lui refuse. Mais empêcher quelques évêques de se réunir pour traiter entre eux de matières purement ecclésiastiques, ce serait un acte de tyrannie et de despotisme auquel le gouvernement ne pourrait se porter.
€ Si les évêques d'une province, dit à cet égard Mgr l'archevêque de Bordeaux, d'après les prescriptions du concile de Trente et les usages constamment suivis dans l'Eglise, se réunissaient en concile ^ comme on le voit en Amérique et ailleurs, que ferait le gouvernement? Si on croyait pouvoir les disperser, au nom de la loi du 18 germinal an X, les évêques ne pourraient-ils en appeler à la Charte de 4830? » {iMtre sur Vart. 4 de la loi organique.)
Dans notre Cours de droit canon , nous avons donné in extenso tontes les pièces qui ont rapport aux concordats de 1801 et 1817, nous ne pouvons qu'y renvoyer. Nous nous contenterons de placer ici le texte de ces deux pièces importantes.
§ I. Concordat de 1 80 1 .
Nous avons déjà fait remarquer, sous le mot articles oeganiquks, qu'il ne fallait pas confondre, comme on le fait communément, le con-
cùrdat du 26 messidor an IX (15 juillet 1801) avec la loi du 18 ger* minai an X (8 avril 1802).
Convention entre fe gouvernement français et Sa Sainteté Pie Vil, passée à Paris le 26 memdor an IX (15 jmfleMSOI), échangée le 23 fructidor an IX (10 septembre 1801), et promulguée fe 18 germinal an X(8 avril 1802).
« Le premier Consul de la république française et Sa Sainteté le Souverain-Pontife Pie VII, ont nommé pour leurs plénipotentiaires respectifs ,
c( Le premier Consul : les citoyens Joseph Bonaparte, conseiller d^Etat, Crétet , conseiller d^Etat , et Bernier , docteur en théologie, curé de Sainl-Laud d^Angers , munis de pleins pouvoirs;
« Sa Sainteté : Son Eminence Mgr Hercule Consalvi , cardinal de la sainte Eglise romaine, diacre de Sainte-Agathe adSuburram, son secrétaire d'Etat ; Joseph Spina, archevêque de Corinthe , prélat domestique de Sa Sainteté, pareillement munis de pleins pouvoirs en bonne et due forme ;
«Lesquels, après réchange des pleins pouvoirs respectifs, ont arrêté la convention suivante :
Convention entre le gouvernement français et Sa Sainteté Pie VIL
*' Le gouvernement de la république française reconnaît que la religion catholique, apostolique et romaine, est la religion de la grande majorité des citoyens français.
ff Sa Sainteté reconnaît également que cette même religion a retiré et attend encore en ce moment le plus grand bien et le plus grand éclat de rétablissement du culte catholique en France, et de la profession particulière qu'en font les consuls de la république.
» En conséquence, d'après cette reconnaissance mutuelle, tant pour le bien de la religion que pour le maintien de la tranquillité intérieure, ils sont convenus de ce qui suit :
« Article \", La religion catholique, apostolique et romaine sera librement exercée en France : son culte sera public, en se conformant aux règlements de police que le gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité publique.
a Art. 2. Il sera fait par le Saint-Siège , de concert avec le gouvernement, une nouvelle circonscription des diocèses français.
f( Art. 3. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évêchés français qu'elle attend d'eux avec une ferme confiance, pour le bien de la paix et de l'unité, toute espèce de sacrifices, même celui de leurs sièges.
» D'après cette exhortation, s'ils se refusaient à ce sacrifice commandé par le bien de l'Eglise (refus néanmoins auquel Sa Sainteté ne s'attend pas), il sera pourvu, par de nouveaux titulaires, au gouvernement des évêchés de la circonscription nouvelle, de la manière suivante :
« Art. 4. Le premier Consul de la république nommera , dans les trois mois qui suivront la publication de la bulle de Sa Sainteté , aux archevêchés et évêchés de la circonscription nouvelle. Sa Sainteté conférera l'institution canonique suivant les formes établies par rapport à la France avant le changement de gouvernement.
'( Art. 5. Les nominations aux évêchés qui vaqueront dans la suite seront égale-
ment faites par le premier Consul, et rinsUtotion canonique sera donnée par le Saial- Siège, en conformité de rarlicle précédent.
« Art. 6. Les évéques, avant d^ entrer en fonctions, prêteront directement, entre les mains du premier Consul, le serment de fidélité qui était en usage avant le changement de gouvernement, exprimé dons les ternies suivants :
« Je jure et promets à Dieu, sur les saints Evangiles, de garder obéissance et fidé- « lité au gouvernement établi par la constitution de la république française. Je pro- « mets aussi de n'avoir aucune intelligence, de n'assister à aucun conseil, de nVnlrea tenir aucune ligue, soit au dedans, soit au dehors, qui soit contraire à la tranquil- « lité publique ; et si, dans mon diocèse ou ailleurs, J'apprends qu'il se trame quelque « chose au préjudice de l'Etat, je le ferai savoir au gouvernement. »
« AaT« 7. Les ecclésiastiques du second ordre prêteront le même serment eiltre les mains des autorités civiles désignées par le gouvernement (\ ).
« Art. 8. La formule de prière suivante sera récitée à la fin de l'office divin dani toutes les églises catholiques de France : Domine, ialvam fao rêmpublicam; Domine, aalvos fac consule».
(c Art. 9. Les évêques feront une nouvelle circonscription des paroisses de leurs diocèses, qui n'aura d'eiïet que d'après le consentement du gouvernement.
« Art. 40. Les évêques nommeront aux cures.
« Leur choix ne pourra tomber que sur des personnes agréées par le gouvernement.
fc Art. ^ 4 . Les évêques pourront avoir un chapitre dans leur cathédrale , et un séminaire pour leur diocèse, sans que le gouvernement s'oblige à les doter.
((Art. 42. Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, paroissiales et autres non aliénées, nécessaires au culte, seront remises à la disposition des évêques.
(( Art. 43. Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l'heureux rétablissement de la religion catholique , déclare que ni elle , ni ses successeurs , ne troubleront en aucune manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés , et qu'en conséquence la propriété de ces mêmes biens, les droits et revenus y attachés, demeureront iocommutablcs entre leurs mains ou celles de leurs ayants cause.
«Art. 44. Le gouvernement assurera un traitement convenable aux évêques et aux curés dont les diocèses et les paroisses seront compris dans la circonscription nouvelle.
« Art. 45. Le gouvernement prendra également des mesures pour que les catholiques français puissent, s'ils le veulent, faire en faveur des églises des fondations.
<c Art. 46. Sa Sainteté reconnaît, dans le premier Consul de la république française , les mêmes droits et prérogatives dont Jouissait près d'elle l'ancien gouvernement.
n Art. 47. Il est convenu entre les parties contractantes que, dans le cas où quelqu'un des successeurs du premier Consul actuel ne serait pas catholique , les droits et prérogatives mentionnés dans l'article ci>dessus, et la nomination aux évéchés, seront réglés, par rapport h lui, par une nouvelle convention.
« Les ratifications seront échangées à Paris dans l'espace de quarante jours.
n Fait à Paris, le 26 messidor an IX. »
(1) Ce serment, prescrit également par la bulle Ecciesia ChrisH et par l'article 27 de la loi du 18 germinal an X, n'a point été exigé des curés et desservants, sans doute par un retour aux anciennes règles qui ne prescrivaient point ce serment aux pasteurs du second ordre.
CONCORDAT. ft«i
§ n. Concordat de \S\T.
Après la déchéance de Bonaparte , la circonscription du royaume , par suite d'arrangements avec les puissances alliées , subit de graves modifications; d'un autre côté, Louis XVIII, remonté sur le trône de ses pères, ne voulut pas exercer le droit de nommer aux sièges vacants au même titre que Napoléon, titre qui^ parmi les ecclésiastiques de tout rang, dit Mgr Frayssinous , avait causé de malheureuses contestations : ajoutez à cela que les besoins de la religion réclamaient un plus grand nombre d'évéchés , si bien qu'il paraissait à tout le monde qu'il y en eût autant que de départements. Or, pour remédier à toutes ces difficultés, il fallait un accord entre le pape et le roi; il fallait un concordat. Telle fut la cause et l'origine de celui de 1817.
Mais plusieurs dispositions de ce concordat avaient besoin de la sanction législative; un projet de loi fut, en conséquence, proposé aux Chambres ; mais, par suite de circonstances qu'il serait trop long d'expliquer ici, ce projet ne fut pas voté. Une nouvelle négociation s'ouvrit entre le pape et le roi, et un arrangement provisoire fut conclu en 1 81 9. Il avait été stipulé que le nombre ues archevêchés et évêchés serait augmenté; la loi du 4 juillet 1821 , les ordonnances du 19 octobre 1821 et 31 octobre 1822 furent l'exécution partielle de cet engagement.
Depuis , les choses étaient restées dans le même état jusqu'en 1 833, malgré de vives attaques livrées, dans la Chambre des députés, à l'occasion de la discussion des budgets, au concordat de 1817 et à la loi du 4 juillet 1821. Mais la loi du 26 juin 1833, portant fixation du budget et des dépenses pour l'exercice de 1 834, a introduit une modification fort importante, quoique provisoire. L'article 5 de cette loi porte : a A l'avenir, il ne sera pas affecté de fonds à la dotation des sièges épiscopaux et métropolitains, non compris dans le concordat de 1801 , qui viendraient à vaquer jusqu'à la conclusion définitive des négociations entamées à cet égard entre le gouvernement français et la cour de Rome. » Toutefois, le ministre des finances a dit à la Chambre des pairs, en présentant cet article adopté malgré les efforts du gouvernement, qu'il espérait que la disposition conditionnelle qu'il renfermait ne recevrait pas d'application , soit que la Chambre des députés revint sur sa décision, soit que les négociations entamées arrivassent à leur conclusion avant la vacance d'aucun des nouveaux sièges. La question n'a plus été agitée depuis, et le gouvernement a continué à pourvoir indistinctement à tous les sièges vacants.
Convention entre le Souverain-Pontife Pie VII et Sa Majesté Louis XVIII,
roi de France et de Navarre.
« Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
« Sa Sainteté le Souverain-Pontire Pie YII, et Sa Majesté Très-Cbrétienne, animés du plus vif désir que les maux, qui, depuis tant d'années, affligent l'EgUse, cessent entièrement en France, et que la religion recouvre dans ce royaume son ancien
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éclat, puisqu^enÛD rUcurcux relour du pelit-GIs de saint Louis sur le trône de ses aïeux permet que le régime ecclésiastique y soit plus convenablement réglé , ont en conséquence résolu de faire une convention solennelle , se réservant de ponnroir ensuite plus amplement et d'un commun accord aux intérêts de la religion ctlbolique.
« En conséquence , Sa Sainteté le Souverain-Pontife Pie YII a nommé pour son plénipotentiaire Son Eminence monseigneur Hercule Consalvi , cardinal de la sainte Eglise romaine, diacre de Sainte-Agathe ad Suburram , son secrétaire d'Etat;
« Et Sa Majesté le roi de France et de Navarre, Son Excellence monseigneur Pierre- Louis-Jean-Casimir , comte de Blacas, marquis d'Aulps et des Rolands, pair de France , grand mettre de la garde-robe, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près le Saint-Siège, lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
n Article 1" Le concordat passé entre le Souverain-Pontife Léon H et le roi de France François I" est rétabli (1).
«Art. 2. En conséquence de Tarlicle précédent, le concordat du 15 juillet 4801 cesse d'avoir son effet (2).
<t Art. 3. Les articles dits organiques , qui firent faits à Tinsu de Sa Sainteté et publiés sans son aveu, le 8 avril 1802, en même temps que ledit concordat da 15 juillet 1801 , sont abrogés (3) en ce qu'ils ont de contraire k la doctrine et aox lois de l'Eglise.
cr Art. 4. Les sièges qui furent supprimés dans le royaume de France par la bulle de Sa Sainteté du 29 novembre 1801, seront rétablis en tel nombre qu'il sera convenu d'un commun accord , comme étant le plus avantageux pour le bien de la religion.
« Art. 5. Toutes les églises archiépiscopales et épiscopales du royaume de France, érigées par la bulle du 29 novembre 1801 , sont conservées, ainsi que leurs titulaires actuels.
« Art. 6. La disposition de l'article précédent, relative à la conservation desdits titulaires actuels dans les archevêchés et évêchés qui existent actuellement en France, ne pourra empêcher des exceptions particulières fondées sur des causes graves et légitimes, ni que quelques-uns desdits titulaires actuels ne puissent être transférés à d'autres sièges.
<( Art. 7. Les diocèses, tant des sièges actuellement existants, que de ceux qui seront de nouveau érigés, après avoir demandé le consentement des titulaires actuels et des chapitres des sièges vacants, seront circonscrits de la manière la plus adaptée h leur meilleure administration.
« Art. 8. Il sera assuré à tous Icsdits sièges, tant existants qu'à ériger de nouveau, une dotation convenable en biens fonds et en rentes sur l'Etat (4), aussitôt qne
(1) Voyez ce concordat dans notre Cours de droit canon. Il n*a pas été rétabli.
(2) Le concordat de 1801 est toujoui*s en pleine vigueur.
(3) L'article 3 de la première convention du 25 août 1816 s'arrêtait là, sans ajouter: « En ce qu'ils ont de contraire aux lois de TÉglise. » C'était, dans le principe, une abrogation complète qui était demandée. Voir, à cet égard, V Histoire de Pie Vil, par M. le chevalier Artaud.
(Il) Un des grands torts de la Restauration, c'est de n'avoir pas doté convenablement le clergé , soit en lui rendant les biens fonds non aliénés que l'État possède encore , et dont les revenus s'élèvent à plus de t^0 millions, soit en rentes sur l'État. Il serait glorieux au gouvernement actuel de rendre au clergé cette justice, *
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les circonstances le permettront, et, en attendant, il sera donné à leurs pasteurs un revenu suffisant pour améliorer leur sort.
« Il sera pourvu également à la dotation des chapitres, des cures et des séminaires, tant eiislants que de ceux à établir.
H Art. 9. Sa Sainteté et Sa Majesté Très-Chrétienne connaissent tous les maui qui affligent l'Eglise de France; elles savent également combien la prompte augmentation du nombre des sièges, qui existent maintenant, sera utile à la religion. En conséquence, pour ne pas retarder un avantage aussi éminent , Sa Sainteté publiera une bulle pour procéder sans retard à Térection et à la nouvelle circonscription des diocèses.
« Art. 10. Sa Majesté Très-Chrétienne, voulant donner un nouveau témoignage de son zèle pour la religion, emploiera, de concert avec le Saint-Père, tous les moyens qui sont en son pouvoir pour faire cesser, le plus tôt possible, les désordres et les obstacles qui s'opposent au bien de la religion , à Texécution des lois de TEglise.
«Art. i\. Les territoires des anciennes abbayes, dites nullius, seront unis aux diocèses dans les limites desquels ils se trouveront enclavés à la nouvelle circonscription.
« Art. 12. Le rétablissement du concordat y qui a été suivi en France jusqu'en 4789 stipulé par Particle premier de la présente convention), n'entraînera pas celui des abbayes , prieurés, et autres bénéfices qui existaient h cette époque. Toutefois , ceux qui pourraient être fondés à l'avenir, seront sujets aux règlements prescrits dans ledit concordat.
«Art. 43. Les ratifications de la présente convention seront échangées dans un mois, ou plus tôt, si faire se peut.
(( Art. h. Dès que lesdites ratifications auront été échangées, Sa Sainteté confirmera par une bulle la présente convention, et elle publiera aussitôt après une seconde bulle pour fixer la circonscription des diocèses.
n En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention , et y ont apposé le cachet de leurs armes.
« Fait à Rome , le onze juin mil huit cent dix-sept.
« Signé Hercule , Card. CONSALYIj BLACAS D'AULPS. »
CONFESSION
I. Le prêtre catholique qui entend la confession d'un fidèle est dans l'e^iercice de ses fonctions sacerdotales. L'interruption ou trouble apporté à la confession , dans Téglise ou la sacristie , constitue le délit prévu par larticle 264 du Code pénal. C'est ce qui résulte de l'arrêt suivant rendu par la Cour de cassation, le 9 octobre 4 824.
(( La Cour,
« Yu les articles 408 et 44 3 du Code d'instruction criminelle, et Particle 264 du Code pénal ;
(c Attendu que la confession est la pratique d^un des devoirs les plus sacrés du culte catholique ;
a Que Taccomplissement de ce devoir, de la part des fidèles, est un acte qui cons^ titue nécessairement Texercictdu culte ;
n Qu'un curé, ou tout autre prêtre catholique, qui entend la confeêêion d'un fidèle
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eti danf Ttiercice de sef fonciiout ptttoralea oa saoerdoUlet^ ei qae Tnerdce de ces fondions se confond évidemment avec les eiercices de ce culte daoa le eeiis de la loi i
Que Parlicle 261 du Code pénal porte que a ceux qui auront empêché i retardé, oa « interrompu les exercices d'nn culte par des troubles ou désordres causés dans Té- « glise» ou autre lieu destiné ou servant actuellement aux exercices , seront punis « d^une amende de 4 6 à 300 francs , et d^un emprisonnement de dix Jours à trois c( mois i »
« Que Tarrét a constaté en fait que le curé de la paroisse de Chaurigny avait été troublé pendant qu'il entendait la confession d'une de ses paroissiennes, et successivement dans Péglise et dans la sacristie, par la femme Gallois, et qu'il a en même temps refusé de lui appliquer les peines portées par l'article précité, sur le fondement que la confusion n'était pas un des exercices du culte catholique , d'où il suit qu'il a expressément violé ledit article 261 ;
« Casse l'arrêt de la Cour royale de Poitiers. »
II. Le refus de confession, quand il n'est pas accompagné d'injure publique, est un fait qui peut être déféré à raulorité ecclésiastique, mais oui ne peut donner lieu k un appel comme d'abus. [Arréi du conseil d*Eiat du 28 mars 1831 .) ( Voyez appel comme d'abus. § II.)
III. Tout ce qui tient essentiellement à Texercice de la religion catholique doit être respecté et maintenu. Un prêtre catholique ne peut, en conséquence, être tenu de déposer où même être interrogé en juslice sur une révélation qui lui a été faite, môme hors la confession, mais sous la foi de l'inviolabilité de cet acte , et qui n'a été déterminée que par le secret qui lui est dû. Ainsi jugé par la Cour de cassation, par Tarrêt ci-après :
Arrêt de la Cour de cassation, du 30 novejnbre 1840.
a La Cour ,
« Vu les articles 1*' et suivants du concordat du 26 messidor an IX, et la loi du 48 germinal an X;
« Attendu qu'il résulte de ces articles que la religion catholique est placée sous la protection du gouvernement; que ce qui tient nécessairement à son eiercice doit conséquemment être respecté et maintenu ; que la confession tient essentiellement au rite de cette religion } qu'elle cesserait d'être pratiquée dès l'instant où son inviolabilité cesserait d'être assurée ; que les magistrats doivent donc respecter et faire respecter le secret de la confession, et qu'un prêtre ne peut être tenu de déposer, ni même être interrogé sur les révélations qu'il a reçues dans cet acte de religion ;
<( Que, sans doute, les prêtres sont soumis, comme les autres citoyens, h l'obligation de rendre témoignage en justice des faits qui sont à leur connaissance, lorsque cette connaissance leur est parvenue autrement que par le confiance nécessaire de la confession ; qu'il n'est pas dû, à cet égard, plus de privilège À la foi sacerdotale qu'à la foi naturelle \ mais que ce principe général ne peut être appliqué à l'espèce sur laquelle il a été statué par la cour de justice criminelle du département de Jemmapes \ que , dans cette espèce, si la révélation, en effet, faite au prêtre Laveine, n'a pas eu lieu réellement dans un acte religieux et sacraipentel de confession ^ elle n'a été déterminé* que par le secret qui était dû à cet acte i que c'est dans cet acte, et
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sous la Tui de son ioTiolabililé, <iue le révélant a voulu faire sa révélation \ que , de son c6lé, le prêtre La veine a cru la recevoir sous la foi et Tobligation de cette inviolabilité ; que la bonne foi et la confiance de Pun et de Tautre ne peuvent être trompées par une forme qui, n'étant ^7j;laiive qu^à Teffet sacramentel de la confession, ne peut en anéantir les obligations extérieures et civiles ;
K Qu'une décision contraire, dans cette espèce, en ébranlant la confiance qui est due à la confession religieuse, nuirait essentiellement à la pratique de cet acte de la religion catholique ; qu'elle serait conséquemment en opposition avec les lois qui en protègent Teiercice, et qui sont ci-dessus citées ; qu'elle blesserait, d'ailleurs, la morale et l'intérêt de la société.
<c Casse, etc. »
CONFLIT
On appelle conflit , l'opposition entre deux tribunaux qui veulent retenir tous deux une contestation, ou qui se déclarent mutuellement incompétents pour en connaître.
Pour empêcher les tribunaux de s'immiscer dans Tadministration et de troubler les administrateurs dans l'exercice de leurs fonctions, les lois ont autorisé le préfet à élever le conflit d'attributions. L'arrêté de ce magistrat ne dessaisit pas les tribunaux , mais il les oblige à surseoir au jugement du litige, jusqu'à ce que le gouvernement , par l'organe du conseil d'Etat , ait statué sur le mérite de la revendication.
Nous sortirions de notre sujet si nous entreprenions d'indiquer ici les cas de conflit; d'ailleurs, lorsqu'en traitant des divers actes qui peuvent être faits par les conseils de fabriques, nous avons établi que l'appréciation de ces actes est du ressort de l'autorité administrative, nous avons, par cela même, établi que l'immixtion des tribunaux donnerait lieu au conflit. Nous dirons, toutefois, 1° que le défaut de l'autorisation , dont les établissements publics ont besoin pour plaider, ne saurait y donner lieu; 2"* qu'il en est de même du défaut d'accomplissement des formalités que leurs adversaires doivent observer avant d'exercer contre eux des poursuites judiciaires {ordonnance du \^^ juin 1828, art. 5); et 3^ que le conflit ne peut jamais être élevé après un jugement en dernier ressort ou acquiescé, ou après un arrêt oéiinitif [art. 4j.
L'arrêté ae conflit est pris par le préfet sur l'avis qu'il reçoit du procureur du roi, des parties intéressées, ou par toute autre voie, qu'une affaire de la compétence administrative est soumise aux tribunaux. Comme le conflit a été institué dans un intérêt d'ordre public, et non dans l'intérêt des parties, le refus de l'élever ne saurait devenir l'objet d'un pourvoi au conseil d'Etat; il peut seulement être déféré au ministre de l'intérieur par la partie qui désire qu'il soit élevé. [Avis du conseil d'Etal du 6 décembre 1820. )
Le conflit ne peut être élevé qu'après que le préfet , par un mémoire adressé au procureur du roi , a demandé le renvoi de la cause au tribunal qui en est saisi. L'observation de cette formalité n'étant pas praticable devant les juges de paix [cons. d'Etat du 3 décembre \ 828),
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et les tribunaux de commerce {cons. d'Etat dw 29 rtiars 4 832), le conflit n'est pas possible devant ces deux juridictions , mais il peut être élevé sur l'appel de leurs jugements.
Le conflit est jugé par le conseil d'Etat , dans le délai de deux mois, à partir de la réception des pièces au ministère de la justice. ( Ordonn. dw 12 mars 1831 , art. 6.) Les parties intéressées sont appelées, par le procureur du roi, à en prendre connaissance et à lui remettre leurs observations. A cet effet , l'arrêté de conflit et les pièces sont déposées au greffe et doivent y rester pendant quinze jours. {Ordonn. du 1*"' iuia 1828, art. 13.) Les fabriques peuvent en outre faire parvenir leurs observations au conseil d'Etat par l'entremise du préfet et du ministre de l'intérieur.
Il arrive quelquefois que l'autorité administrative et l'autorité judiciaire, successivement saisies du même litige, déclinent leur compétence et refusent d'en connaître. Dans ce cas, les parties ne pouvant demeurer sans juges, le conseil d'Etat, sur la poursuite de la plos diligente, décide quelle est l'autorité qui doit connaître de la contestation.
Si la double déclaration d'incompétence émanait de deux autorités judiciaires, elle ne constituerait pas le conflit d'attributions dont nous venons de parler ; et alors ce serait au tribunal supérieur ou à la Cour de cassation à faire le règlement de juges, conformément à l'article 363 du Code de procédure civile.
Un arrêt du conseil d'Etat, du 4 avril 1837, décide que le conflit d'attributions ne peut être élevé contre les sentences des juges de paix, qu'il ne peut être élevé que lorsque le tribunal de première instance est saisi de l'appel interjeté de la sentence du juge de paix.
Le conseil d'Etat a reconnu , par de nombreux arrêts rendus depuis lordonnance du 2 juillet 1828, que le conflit d attributions ne pou^ vait être élevé devant les justices de paix contre les sentences par lesquelles les juges de paix se déclarent compétents pour prononcer sur un litige (]ue l'autorité administrative croit rentrer dans son domaine. Il est incompréhensible, dit le Journal des conseils de fabriques, que les préfets ne se conforment pas à une jurisprudence aussi bien établie.
Les confréries sont des associations ou assemblées de personnes réu^ nies en corps dans une église ou autre lieu pour y pratiquer des actes de dévotion ou des œuvres de charité.
§ I. Biens des anciennes confréries.
Sous l'ancienne législation, avant 1789 , les confréries étaient établies par lettres patentes, et, comme telles, elles formaient un corps dans l'Etat jouissant des mêmes droits que les autres établissements publics. Elles étaient par conséquent capables d'acquérir, de posséder,
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d'aliéner, de recevoir des legs, des dons, etc. Mais la loi du 18 août 4 792 supprima toutes ces confréries et ordonna la vente de leurs biens comme biens nationaux.
L'article 1 " du titre I" de cette loi porte :
« Les corporations connues en France sous le nom de congrégations
s«?cu Hères ecclésiastiques les familiarités, confréries ^ les pénitents
de toutes couleurs , les pèlerins et toutes autres associations de piété ou de charité , sont éteintes et supprimées à dater du jour du présent décret. »
L'article 1 " du titre II ajoute :
« Les biens dépendant des familiarités , confréries, pénitents
de toutes couleurs, des pèlerins et de toutes autres associations de piété ou de charité , dénommées ou non dénommées dans l'article 1*"' du titre I" du présent décret, seront dès à présent administrés et les immeubles réels vendus dans la même forme et aux mêmes conditions que les autres domaines nationaux, d
Les biens des confréries ont été restitués aux fabriques par le décret suivant.
Décret du 28 tnessidor an XIII [17 juillet 1805) , qui attribue aux fabriques les biens des anciennes confréries,
il Article 1*'. En exécution de Parrélé du 7 thermidor an XI, les biens non aUénésetles rentes non transférées, provenant de confréries établies précédemment dans les églises paroissiales, appartiendront aux fabriques.
« Art. 2. Les biens et rentes de cette espèce, qui proviendront de confréries établies dans des églises actuellement supprimées, seront réunis à ceux des églises conservées, et dans Parrondissement desquels ils se trouvent. »
D'anciens membres d'associations ont prétendu avoir droit de disposer de ces sortes de biens. Un avis du conseil d'Etat , intervenu le 8 août 1810, sur une difficulté de cette nature, et dont les conclusions sont fondées sur les dispositions du décret ci-dessus, est ainsi conçu :
Avis du conseil d^Etat du 28 août 1810.
« Le conseil d^Etat, qui, d'après le renvoi ordonné par Sa Majesté, a entendu le rapport de la section de Pintérieur, sur celui du ministre de ce département, tendant à autoriser le maire de Yarèse... à accepter Toffk'e faite par les confrères de POratoire de Saint-Roch , d'une somme de 250 francs de rente, pour une école de ladite commune;
« Vu le décret du 28 messidor an XIII ;
Cl Considérant qu'aux termes de ce décret, les biens des confréries appartiennent aux fabriques ;
R Que conséquemment les membres de ces confréries n'ont aucun droit de disposer des biens qui y étaient affectés \
R Est d'avis,
<( Qu'il n'y a lieu d'autoriser ladite acceptation , et que les biens de la confrérie ^ dite de l'Oratoire, doivent être réunis à ceux de la fabrique de Téglise de Varése, T. I. 32
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sauf aui iiiargoilliers à en employer une partie , de Tavis du conseil municipal et avec Tautorisation du préfet, h l'établissement d'une école. »
§ II. Différentes sortes de confréries.
Il y a différentes sortes de confréries ; les unes, connues sous les dénominations de pénitents blancs, bleus, gris, noirs, de la Miséricorde, du Saint-Esprit, de la Charité, etc., se composent de personnes de toutes les classes , et ont pour objet certains exercices de piété ou de charité, tels que d'assister à la paroisse les jours de dimanches et de fêtes , pour aider le pasteur dans le chant des ofSces et les célébrer avec plus de solennité ; de faire des processions, de soigner les malades et d'ensevelir les morts.
D'autres ont pour but de conserver et d'augmenter la piété, de travailler k sa perfection spirituelle, de gagner des indulgences ; de ce nombre sont les confréries du Saint-Sacrement, du Sacré-Cœur de Jésus, de la sainte Vierge, comme le Saint-Scapulaire, le Rosaire, etc.
Il y a encore des confréries qui sont particulières à une classe de paroissiens, à un corps de métier, et qui ont pour but d'honorer spécialement tel ou tel saint qnc ce corps de métier prend pour patron. Ainsi, la confrérie de saint Joseph pour les charpentiers, de saint Vincent pour les vignerons, de saint Eloi pour les orfèvres, etc.
§ III. Confréries de charité.
A 1 époque du rétablissement du culte, et depuis, plusieurs des anciennes confréries se sont réorganisées et ont repris leurs exercices soit pour ensevelir les morts , soit pour toute autre œuvre de charité. Mais aucune n'a reçu directement, du moins du gouvernement, l'autorisation de se former; cependant leur établissement et leur existence sont tolérés, partout où ils ne paraissent pas présenter d'inconvénients.
« Je pense, comme M. Portalis, disait à cet égard le ministre des cultes en 1808, que l'intervention d'un décret impérial donnerait aux confréries une importance qu'elles ne sauraient avoir, et qu'elles doivent être simplement tolérées, pourvu qu'elles s'abstiennent de toute entreprise capable de troubler l'ordre public, ou de gêner les ministres du culte dans l'exercice de leurs fonctions. » {Décision ministérielle du 4aoil(1808.)
« Rien n'empêche les fidèles, ou une portion d'entre eux, dit le rapport approuvé par l'empereur pour le décret ci-dessus du 28 messidor an XIll, de se consacrer à certaines œuvres de piété ou de charité, telles que l'assistance à la paroisse, les jours de fêtes et dimanches, pour aider le curé dans le chant des offices, ou telles c^ue l'accompagnement des morts à la sépulture : tout cela est libre et licite. »
« Ces confréries n'étant composées que de simples fidèles vivant chacun dans leur famille et ne se réunissant à la paroisse ou hors de l'église, pour l'exercice de leurs bonnes œuvres, que comme on se rcu-
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nilpour le chant des offices paroissiaux, ou pour une procession, etc., ne sont pas dans le cas des établissements connus sous le titre de corporations ou d'associations religieuses, qui ne peuvent exister sans Tautorisation formelle et directe du gouvernement. Conséquemment ce n*est pas le cas de leur appliquer les dispositions du décretdu 3 messidoran XII. Les établissements qui font l'objet de ce décret se composent de membres
?[ui vivent en commun, sous un même toit et sous un régime déterminé.» Lettres et rapports ministériels des 28 messidor an XIII, — i^ et 26 août 1 808, — M juillet 1 81 1 , — 1 0 6H 5 décembre \ 81 4.)
Au mois de juin 1816, un projet avait été préparé par l'administration, pourautoriser, par ordonnances royales, Texisience de plusieurs confréries. Mais il n'a été donné aucune suite à ce projet. Par conséquent, aucune confrérie n'a et ne peut recevoir, dans Tétai actuel de la législation, une existence légale comme établissement public. Ce caractère ne peut être conféré, aux termes de la loi du 2 janvier 1817, qu'aux établissements ecclésiastiques reconnus par la loi. « Or, d'après les décrets des 28 messidor an Xlll et 30 décembre 1 809 , qui attribuent aux fabriques les biens des confréries, il est incontestable que les con/r^rte^ sont supprimées, et qu'elles n'existent que par tolérance. Le gouvernement ne peut donc prendre à leur égard une décision, qui tendrait à laisser supposer qu'elles sont au nombre des établissements reconnus par la loi. » [Décisions ministérielles des 21 avril 1 821 eth% avril 1 831 .)
L'autorisation qui serait donnée aune confrérie ne pourrait être considérée que comme une mesure de police. Elle n'aurait d'autre but que d'autoriser les membres de l'association à se réunir, afin de s'occuper d'objets religieux déterminés.
La surveillance et la police des confréries appartiennent à l'évéque et au préfet, et plus imméaiatement au curé et au maire, a 11 faut empêcher, dit le rapport approuvé par l'empereur, le 28 messidor an XIII, que, sous prétexte de nonnes œuvres, il n'y ait des hommes qui viennent troubler le service divin aux églises , ou contrevenir aux règles de la police dans l'inhumation des corps. A cet égard, c'est aux évéques et aux préfets à prévenir tout abus par leur vigilance. Les évéques doivent veiller à ce que le service divin ne souffre point des entreprises des» confréries de charité, et les préfets doivent pourvoir à ce que ces confréries ne troublent point l'ordre public. »
Les confréries peuvent toujours être interdites, partout où elles peuvent directement ou indirectement inspirer quelque inquiétude, {tode pénal art. 292 et 293; loi du i 0 avril i%3l^; décision ministérielle du 9i juin 1807.)
Les confréries, n'étant pas reconnues par la loi comme établissements ecclésiastiques, ne peuvent jamais, soit qu'elles restent tolérées, soit qu'elles aient été autorisées par mesure de police , devenir aptes à acquériret à posséder. (Loi du 9i janvier 1 81 7.) En conséquence, elles ne
tieuvent intervenir dans aucun contrat, ni recevoir aucun don ou egs.
Cependant les dons et legs faits au profit des confréries ne sont pas
toujours restés sans exécution. Dans plusieurs circonstances, on a considéré les confréries comme une dépendance des fabriques. « Les confréries, a-t-on dit, ne sont que des réunions volontaires de personnes pieuses, qui, de l'agrément des fabriques, et ordinairement encouragées par elles, s'occupent de différents soins du culte. » Sous ce point de vue, on a autorisé les fabriques à accepter des legs faits à des confréries, et regardé ces premières comme seules vraiment légataires, quoique sous une fausse dénomination. (Décision ministérielle du ^\ avril 1 821 . — Avis du comité de Vint&ieur, du h 0 juillet 1 835.)
D'autres fois, au contraire, on a pensé que le legs fait à une confrérie ne pouvait être considéré comme fait k la fabrique, et on a déclaré que celle-ci était sans qualité pour demander l'autorisation de Taccepter. {Avis du comité de législation, du iO avril 1 840.)
Un arrêt de la Cour royale d'Aix a déclaré que les confréries n'étant pas autorisées, et ne formant pas, aux yeux de la loi, un être moral, elles ne peuvent avoir l'exercice d'aucune action , soit active , soit passive, et qu'elles ne peuvent, par conséquent, être actionnées dans la personne de leur prieur.
§ IV. Confréries .de dévotion.
Les confréries de piété et de dévotion , comme sont toutes celles qui sont érigées en l'honneur de la sainte Vierge, du Sacré-Cœur de Jésus, du Saint-Sacrement, etc., ne peuvent être érigées que par Tévêque ou avec son agrément ; autrement toutes les personnes qui y sont agrégées ne pourraient pas gagner les indulgences qui y sont attachées. Ces sortes de confréries, par leur nature, sont purement spirituelles et se réduisent à quelques exercices de piété. On comprend, par conséquent qu'elles dépendent entièrement de Tévêque , qui a droit d'en connaître et d'en approuver les règlements, et que tous les exercices en doivent être réglés et dirigés par le curé. C'est le curé, dit M. Dieulin, qui en a la surveillance, la police et la direction, en se conformant néanmoins aux statuts approuvés par l'évêque. Aussi, une ordonnance du roi, du 28 mars 1831, décidequelasuppressiond'une con/ré^rt6 ou congrégation religieuse, élal)lie dans une paroisse, ne peut aonner lieu à un appel comme d'abus contre le curé quil'a supprimée. Mais un curé prudent ne supprimera jamais une confrérie de son autorité propre, il consultera toujours préalablement son évêque.
Quant aux recettes et dépenses nécessaires à l'entretien de la chapelle où se font les réunions de la confrérie, à oui en doit-on rendre compte? Est-ce au curé ou à la fabrique? Cette difficulté, qui se rencontre assez souvent, nous parait d'une facile solution.
Les confréries, n'ayant aucune existence légale, ne peuvent dépendre, en quoi que ce soit, des conseils de fabriques ; elles ne leur doivent, par conséquent , aucun compte. Mais il en est autrement de l'évêque qui les érige, les approuve et leur donne, s'il le juge convenable, de^ statuts. Il a droit, en conséquence, de nommer des administrateurs, ou
d'en faire élire par les membres de la confrériey et de veiller a ce que les dépenses soient faites d'une manière utile et conforme au but spirituel de l'association. Il a sur les confréries , érigées par sa propre volonté, le même droit au moins que sur les conseils de fabriques ; il peut donc se faire rendre compte des recettes et dépenses de ces confréries, comme il peut se faire rendre compte des recettes et dépenses des conseils de fabriques. Or, tout ce que peut l'évêque, le curé, qui le représente dans sa paroisse, le peut également. Aussi, partout où il existe des confréries de dévotion , les dépenses sont votées et employées d'après la libre volonté des membres de la confrérie, et le curé, comme président et directeur des confréries de sa paroisse, en vérifie les comptes.
Si une confrérie venait à être supprimée et qu'elle eût des ornements ou autres objets mobiliers, la fabrique n'aurait pas le droit de s'en emparer. Les sommes et les divers objets dont elle jouissait restent ce qu'ils étaient auparavant, la propriété des membres de la confrérie qui demeurent libres d'en disposer ainsi qu'ils l'entendent; de les affecter k telle destination nouvelle qu'ils jugent convenable, ou même de les partager entre eux (1).
11 n'en serait pas de même cependant des autels, des grilles, des ornements d'architecture ou autres qui tiendraient à l'église même et qu'auraient fait construire les membres de la confrérie dissoute ; ces divers objets, qui n'ont pu êtrejplacés qu'avec le consentement de la fabrique, resteraient la propriété de l'église.
Il n'en serait pas de même non plus des objets mobiliers, des biens, des rentes ou même des sommes a argent qui auraient été donnés ou légués k la confrérie et dont elle aurait même la jouissance , mais que la fabrique aurait été autorisée par le gouvernement k accepter , et ([u'elle aurait effectivement acceptés.
Ces associations pieuses, n'étant pas reconnues par la loi, ne peuvent profiter directement des dons qui leur seraient faits , ainsi que nous le (lisons dans le paragraphe précédent. Cependant si ces dons, quoique faits k la confrérie , étaient destinés aux réparations ou k l'embellissement d'une chapelle de l'église paroissiale , ils pourraient être acceptés par la fabrique, et autorisés par le roi. Il en serait ainsi de tout autre don qui aurait une destination utile k l'église paroissiale. On devrait, dans ce cas, le considérer comme un don fait k la fabrique.
Nous n'avons pas besoin de dire que les confréries peuvent recevoir, sans autorisation , tous les dons manuels et toutes les offrandes qu'on pourrait leur faire. 11 n'y a que les donations entre vifs ou testamentaires qui ont besoin d'être autorisées par le roi pour être acceptées.
Voici la conduite k tenir que conseille M. l'abbé Dieulin, pour les
(1) M. Dieulin est d'une opinion différente. « En cas de dissolution d*une confrérie, dit-ii, le mobilier et les capitaux qu'elle possédait tomberaient dans le domaine de la fabrique , qui en disposerait selon les intentions des donateurs et la Tolonté de Tévôque. » {fiuide des curés, 3' édit.^ p. 5/i5.) Le Journal des conseils de fabriques, au contraire, adopte notre sentiment*
doDs el legs faits aux confréries. Si un fondateur, dit-il , veut leur faire un don par contrat ou testament , c'est k la fabrique qu'il doit le faire purement et simplement, sans articuler le nom de confrérie ei de congrégation dans l'acte; il manifeste en particulier, au curé ou à un fabricien, ses intentions sur Temploi du don, et s'en rapporte à la justice et à la loyauté du conseil composé presque partout d'hommes consciencieux. Si le fondateur tenait formellement à exprimer ses intentions , il donnerait k la fabrique, à la charge par elle de décorer, par exemple, l'autel de la Vierge, de réparer la chapelle d'un patron, d'une patronne, ou bien de fournir aux frais religieux de telle ou telle cérémonie en l'honneur du Saint-Sacrement, du Sacré-Cœur, du Scapulairc , de saint Roch , de saint Sébastien , etc. Ce serait assez d'exprimer le mot confrérie ou congrégation , pour empêcher le gouvernement d'autoriser la libéralité.
M. Dieulin ajoute qu'il a eu lieu de remarquer dans sa pratique administrative, que le conseil d'Etat repoussait toujours les dons et les legs faits aux simples congrégations de paroisses, quoiqu'elles ne soient pas des corporations religieuses proprement dites. Ainsi , un bienfaiteur ne devrait jamais formuler un acte testamentaire par ces paroles : Je donne, je lègue à la confrérie du Saint-Sacrement, du Scapulairey etc.
Les confréries admettent dans leur sein ou en excluent qui elles veulent, sans donner lieu k aucun recours que devant l'évéque , supérieur de droit de toutes les associations râigieuses de son diocèse.
FoRMULB d'acte de V érection d'une confrérie.
L'an le du mois d nous soussigné , spé-
cialement désigné par Mgr l'évêque d pour ériger la confrérie
deN ;
Vu le rescrit du Souverain-Pontife , visé par Mgr Tévêquc , qui autorise cette érection ;
( Ou vu le diplôme envoyé par ledit seigneur évêque d , en
date du dans lequel il déclare être autorisé par un bref en
date du à établir cette confrérie dans son diocèse , et y atta-
cher les indulgences accordées par les Souverains-Pontifes) ;
Après avoir fait une instruction analogue à la circonstance , après avoir lu le règlement des confréries et en avoir recommandé l'observation , avons établi et établissons ladite confrérie. Nous avons reçu aussitôt les personnes qui se sont présentées , dont nous avons inscrit les noms dans le présent registre.
Fait à en présence de MM.
Signatures.
Cet acte doit être placé en tête du registre de la confrérie , où sont inscrites toutes les personnes que Ton reçoit. Le bref du Souverain- Pontife ou le diplôme de l'évêque doit être conservé avec soin, afin qu'on puisse le présenter, s'il en est besoin.
CONGÉ
Nons parlerons / soas ce titre , des congés relatifs à la fin d'un bail , et des congés qae les évéques peuvent donner dans les collèges.
§ I. CoNOB. Bail.
On appelle congé , la déclaration par laquelle Tune des parties fait savoir qu'elle entend que le bail cesse d'avoir son effet.
c< Le bail cesse de plein droit k Texpiration du terme fixé, lorsau'il a été fait par écrit , sans qu'il soit nécessaire de donner congé, » ( vode civil, art. 1737.)
Mais il faut bien distinguer le terme du bail des différentes époques auxquelles chacune des parties peut le résilier d'après la convention* ( Voyez BAIL.) Ainsi, il est assez d usage, en plusieurs provinces, de faire un bail, que Ton appelle de trois, six ou neuf années. C'est vraiment un bail de neuf années , qui contient la faculté pour l'une et l'autre partie , de le résilier après les trois ou six premières années. Par conséquent, ces sortes de baux ne cessent de plein droit qu'après l'expiration de la neuvième année. Si donc, l'une des parties veut résilier à l'expiration de la troisième ou sixième année , elle doit donner congés conformément k Tart. 1736. (Delvincourt, t. III, p. 425, art. 1819. )
« Si le bail a été fait sans écrit , dit l'article 1 736 du Code civil , l'une des parties ne pourra donner congé k l'autre qu'en observant les délais fixés par .l'usage des lieux. »
Les fabriques n'ont point k s'occuper des notifications de conaés exigées par cet article, parce qu'elles ne peuvent louer que par écrit. Il en est autrement des ecclésiastiques qui , n'ayant pas de presbytères , louent k leur compte des logements par bail sans écrit. Ils aoivent en ce cas donner congé dans les délais fixés par l'usage des lieux.
§ II. Congé dans les collèges et les écoles. — Droit des évéques.
Les archevêques et évéques peuvent accorder des congés , dans leurs visites pastorales, aux élèves des collèges et des écoles communales. Une circulaire du ministre de l'instruction publique, en date du l""*^ octobre 1 838 , invite les évéques k visiter les collèges , et k donner uii congé aux élèves, comme témoignage de satisfaction. Cette circulaire est insérée sous le mot visites pastorales.
§ m. Congé. Absence.
Les curés et les chanoines ne peuvent s'absenter sans congé. ( Voyez
AiSINCB. )
On appelle congrégation ou communauté religieuse une association composée d'un certain nombre de personnes, qui s'engagent, par des
50/1 CONGRÉGATIONS RELIGIKUSES,
vœux religieux , k vivTe sous Tempire des statuts sanctionnés par Tautorité ecclésiastique.
Il existe deux sortes de congrégations religieuses ; celles d'hommes et celles de femmes. Nous diviserons donc en deux paragraphes ce que nous avons k en dire. Nous allons d'abord faire un résumé historique des lois qui concernent ces congrégations,
§ I. Congrégations d'hommes.
On sait que les congrégations d'hommes ont été supprimées au commencement de la révolution. La loi du 28 octobre- 1 " novembre 4 789 suspendit les vœux monastiques de tous les monastères de l*un et de l'autre sexe. Celle du 13-19 février 1790 les prohiba définitivement et annonça que tous les individus de l'un et de l'autre sexe, existant dans les monastères et maisons religieuses , pourraient en sortir en faisant leur déclaration devant la municipalité du lieu ; que ceux qui ne voudraient pas user de cette faculté devraient se réunir dans les maisons qui leur seraient indiquées ; qu'il serait pourvu incessamment à leur sort par une pension convenable ; qu'il ne serait rien changé , quant à présent y k l'égard des maisons chargées de l'éducation publique et des établissements de charité, et que les religieuses pourraient rester dans les maisons où elles se trouvaient (1).
Survint ensuite la loi du 1 8 août 1 792 qui supprima toutes les corporations religieuses et congrégations séculières d'hommes et de femmes, ecclésiastiques ou laïques, même celles uniquement vouées au service des hôpitaux et au soulagement des malades : toutefois , avec cette réserve pour ces dernières, que « dans les hôpitaux et maisons de charité, « les mêmes maisons continueraient comme ci-devant le service des pau- « vres et le soin des malades k titre individuel , sous la surveillance « des corps municipaux et administratifs , jusqu'k l'organisation défi- « nitive que le comité des secours devait présenter incessamment k « l'assemblée nationale ; et que celles qui discontinueraient leur service a sans des raisons jugées valables, n'obtiendraient que la moitié du « traitement qui leur aurait été accordé. » La même loi transféra leurs biens k l'Etat, ordonna qu'ils seraient administrés et vendus comme les autres domaines nationaux , et valida les ventes de ceux qui déjk avaient été confisqués. Enfin, l'arrêté des consuls, du 28 prairial an XII, déclara formellement propriété des hospices les biens qui étaient autrefois affectés k l'entretien et k la nourriture des hospitalières attachées aux anciennes corporations vouées au service des pauvres et des malades.
L'article 11 de la loi organique des cultes, du 1 8 terminal an X , en permettant l'établissement des séminaires et des chapitres, avait de nouveau supprimé tous les autres établissements ecclésiastiques. Cependant l'impossibilité d'observer cette loi dans toute sa rigueur ne tarda pas k se (aire sentir, et un décret du 3 messidor an XII , tout en renou-
(1) Foyez le texte de celle loi ci-après, p. 509.
vêlant la défense de former des associations religieuses , réserva au chef du gouvernement la faculté de les autoriser (1). Aussi plusieurs communautés ecclésiastiques ont été autorisées depuis. Déjà, antérieurement à ce décret, un autre décret du 7 prairial an XII avait prononcé le rétablissement de la congrégation des lazaristes et leur avait même assuré une dotation annuelle sur le trésor public. Bonaparte autorisa aussi les trappistes à conserver leurs maisons du mont Saint-Bernard, du mont Cenis, du Simplon , etc.
Plus tard , il est vrai , un décret du 26 septembre 1 809 , qui n'a jamais été publié , a prononcé la suppression de toutes les congrégations 3ui s*oc<;upaient des missions ; mais ce décret ne tarda pas à tomber en ésuétude , et une ordonnance royale du 2 mars 184 5 rétablit la congrégation des missions étrangères.
Une autre ordonnance du 3 février 1816 a autorisé le rétablissement de la congrégation des lazaristes et de celle du Saint-Esprit , et leur a même rendu les biens qui leur avaient appartenu et qui avaient été réunis au domaine de TÉtat.
D'autres ordonnances, qui portent les dates du 3 décembre 1817, du 16 juillet 1823 et du 8 octobre 1826 , ont autorisé la congrégation des lazaristes à acquérir et k posséder des immeubles dans toute l'étendue du royaume.
Les congrégations des missions étrangères, des lazaristes et du Saint- Esprit reçoivent même tous les ans , sur le budget , des sommes qui leur sont allouées pour leurs services dans les colonies et les contrées où elles portent la lumière de l'Evangile.
Enfin , les frères des écoles chrétiennes ont été reconnus et autorisés, non comme congrégation , mais comme association charitable fondée en faveur de l'instruction primaire. C'est ce qui résulte de l'article 1 09 du décret impérial qui organisa l'Université , d'une ordonnance royale du 27 février 1816, d une autre ordonnance du 1 4 avril 1 824 , et enfin d'une troisième ordonnance du 21 avril 1828.
De plus , la loi du 1 8 mars 1818a reconnu cette association , en déclarant que se^ membres seront dispensés du service militaire. Enfin , cette association a capacité pour recevoir; la question a été résolue en ce sens par un avis du conseil d'Etat, rendu en 1839, et le Bulletin des lois contient de nombreuses ordonnances qui l'autorisent à accepter des dons et legs.
Ces diverses associations religieuses, jouissant du bénéfice de l'existence légale, ne peuvent se propager, former des établissements plus ou moins nombreux, et acquérir, posséder ou transmettre en toute liberté, à titre de personnes civiles, sauf certaines formalités. Ces congrégations ont des garanties d'existence fixes et durables, tout à fait indépendantes des caprices du pouvoir. Il faudrait, pour les dissoudre, un acte émané du pouvoir législatif, c'est-à-dire une loi.
Quant aux associations de fait et non constituées légalement, elles ne
(1) Ce décret est rapporté ci-après, p. 51 1«
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peuvent recevoir des dons et des legs en tant que congrégatiam. Ce n*est que par des individus confidentiellement interposés que ces associations acnètent, reçoivent, possèdent et transmettent. Quoique sujet k de graves inconvénients , ce moyen est le seul praticable aujoura hui
f»onr perpétuer Texistence des communautés non reconnues, et assurer a transmission successive de leurs biens.
Mais les congrégations religieuses d'hommes non autorisées peuventelles exister sous Tempire de la législation qui nous régit, à titre de simples agrégations comme toutes les autres sociétés et réunions de fait, ou pourraient-elles être supprimées par le gouvernement, en vertu des lois qui ont aboli les ordres religieux?
Quoiquaucune loi ne reconnaisse, pour Tavenir, les communautés d'hommes susceptibles d'autorisation, il ne faut pas en conclure que ces hommes ne puissent , sans une loi , se réunir en simple association religieuse.
Les lois postérieures à 4 789, et notamment celle du 18 août 4792, qui prohibent les associations religieuses, ont été abrogées par les ar* ticles 294 et suivants du Code pénal et par l'article 5 de la Charte, qui forment le dernier état de k législation.
(( Les congrégations religieuses non reconnues par la loi, dit M. de « Valimesnil, ancien ministre de Tinslruction publique, ne forment pas (< des personnes civiles capables de posséder, de recevoir, de transmettre fi et d'ester en jugement; mais rien n'empêche les individus qui appar- « tiennent k ces congrégations de se réunir, de vivre en commun et de « suivre leur règle , pourvu que tout se passe dans l'intérieur d'une <( maison, et que rien n'ait le caractère d'exercice public du culte. Ces « individus peuvent même régler, par un acte, les conditions civiles et (( pécuniaires de l'association qu'ils forment pour pratiquer la vie comc( mune. La loi ne saurait voir en eux que de simples particuliers qui (( ont fait un contrat qu'aucune disposition de nos codes ne prohibe. On (i ne peut pas invoquer contre eux l'art. 294 du Code pénal, lors même f< au'ils excéderaient le nombre vingt, parce que l'article dont il s'agit <( déclare quon ne comptera pas les personnes domiciliées dans lamai- (( son, ce qui prouve que le législateur n'a pas voulu atteindre les asso- « ciations religieuses ou autres qui se renfermeraient dans l'intérieur c( d'une maison, et qui ne s'agrégeraient pas des personnes du dehors.» [Lettre de M, de Vatimesnil au R. P. de Ravignan, p. 4 8.)
« Avant la révolution, dit encore M. de Vatimesnil, p. 24, on n'aurait pas compris qu'un ordre religieux pût exister k l'ombre d'une simple tolérance ; les congrégations ne pouvaient pas échapper k ce pouvoir réglementaire si étendu que les maximes et les usages de l'ancienne monarcnie attribuaient au roi et k la magistrature. Le souverain, qui se disait Vévéque extA-ieur, étendait souvent sa main, cette main si longue ^ comme disent nos anciens légistes; et, k beaucoup d'égards il statuait comme évéque intérieur. Aucune association religieuse ne pouvait donc alors se soustraire au contrôle du roi ; toutes devaient être soumises au sceptre et à la main de justice. Une congrégation non reconnue, et ce-
oes
pendant non prohibée, aarait semblé un être monstrueux. Le système tout entier de Taneien régime repoussait ce moyen terme. Il faflait ou a'une cmgrégation fût admise dans l'Etat et placée sous la protection es lois communes à tous les ordres monastiques, ou qu'elle fût regardée comme une réunion illicite, que la haute police devait dissoudre, et la magistrature poursuivre.
« Aujourd'hui il n'en est plus de même : la loi voit des hommes réunis dans Tintérieur d'une maison, et occupés d'objets religieux. Elle ne s'enquiert que d'une seule chose, savoir s'ils contreviennent aux art. 291 et suivants du Code pénal , et lorsqu'elle a reconnu qu'ils n'y contreviennent pas , elle ne s'informe pas quelle est leur croyance ni quelles sont leurs règles. Et pourquoi ne s'en in forme- t-elle pas? parce qu'elle ne pourrait le faire sans porter atteinte à la liberté des cultes; ue les cultes ne relèvent de l'autorité temporelle que sous le rapport e leur exercice public, et que par conséquent cette autorité ne saurait étendre son regard et son action sur ce qui se passe dans l'intérieur d'une maison, à moins que les faits qui s'y exécutent ne constituent un délit. Des trappistes ou des bénédictins peuvent se réunir en société comme le pourraient des frères moraves ou des fouriérisles. Le système actuel n a donc rien de commun avec celui de Tancien régime. Sous celui-ci, il ne pourrait y avoir que des congrégations reconnues et protégées ou des congrégations prohibées et illicites. Maintenant il peut y en avoir qui ne soient ni dans Tune ni dans l'autre de ces catégories; elles existent sous le triple abri de la liberté religieuse, de la liberté individuelle ' et de la liberté d'association ; leurs membresne forment pas une corporation légale; ce ne sont que des individus vivant ensemble, liés par un contrat ou un quasi-contrat purement civil et soumis au droit commun. Sans doute, la religion les envisage sous un autre aspect, mais la loi
humaine ne peut les considérer que sous celui-ci 11 y a une distance
infinie entre l'état légal des congrégations avant la révolution de 1789 et leur état légal sous l'empire de la Charte de 1830. Aujourd'hui, elles peuvent, comme tout le monde, invoquer la liberté de conscience. »
Les congrégations religieuses peuvent se trouver placées dans trois situations tout à fait distinctes :
1*» Elles peuvent être reconnues par la loi comme corporations. Alors elles ont le caractère de personnes civiles.
Elles sont capables de posséder, de contracter, d'acquérir, de recevoir des libéralités. En pareil cas. ce ne sont pas les individus qui ont la propriété des biens ainsi transmis à la corporation ; c'est cette corporation considérée comme être collectif et moral. Tel était autrefois l'état des ordres religieux; tel est aujourd'hui celui des communautés religieuses de femmes, qui ont été autorisées conformément k la loi du 24 mai 1825 {Voyez le paragraphe suivant.)
2* La loi, sans reconnaître comme corporations les réunions d'individus qui embrassent la vie religieuse, peut ne pas s'opposer à ce aue ces réunions se forment et subsistent. Alors, la puissance civile tait
abslractioû des liens religieux qui existent entre ces individus, et elle ne voit en eux que des personnes privées qui usent du droit d'association appartenant naturellement à tous les citoyens. Si les membres de la réunion ont souscrit, entre eux, un contrat de société, ce contrat s* exécute comme s'il avait été passé entre des laïques. Le caractère religieux de la réunion n'ajoute rien à la force de ce contrat, mais il n'y 6te rien non plus. La loi ne tient nul compte des vœux monastiques que les associés ont faits ; elle ne les oblige pas à accomplir ces vœux , mais elle maintient et garantit les stipulations de l'acte civil. Ainsi, lorsqu'un contrat de société se forme pour une exploitation agricole, peu importe que les associés soient des trappistes ou des personnes étrangères à tout engagement religieux : l'effet légal de ce contrat est exactement le même dans les deux cas. La réunion n'est pas une corporation ; c'est simplement une congrégation d'individus unis par un pacte social. C'est ainsi que les choses se passent aux Etats-Unis et dans tous les pays oii la liberté religieuse est sainement entendue.
3*> Enfin, la loi peut prohiber et déclarer illicite toute réunion d'individus, par cela seul que ces individus ont embrassé la vie religieuse.
Il était nécessaire d'expliquer nettement ces trois situations différentes, parce que c'est en confondant la seconde avec la troisième qu'on répand de l'obscurité sur cette question . De ce que la loi refuse de conférer à certaines réunions religieuses l'existence civile et de les élever au rang de corporations, on en conclut qu'elle défend aux citoyens de former ces réunions. Rien de plus faux et de plus illogique ; car une loi, qui contiendrait d'aussi étranges dispositions serait singulièrement contraire à la liberté et à la raison.
En effet, qu'y a-t-il de plus contraire à la liberté que d'interdire aux citoyens de se réunir dans Vintérieur d'une maison pour pratiquer une règle monastique ou religieuse, c'est-à-dire pour mener le genre de vie qu'ils croient le plus conforme aux conseils évangéliques^Nous comprenons que, par mesure de police, l'autorité défende de se livrer extérieurement à certains actes religieux qui pourraient amener des collisions ou froisser les sentiments de quelques personnes [voyez associations religieuses) ; mais la prohibition de se livrer, dans l'enceinte des murs d'une maison particulière, à telle austérité ou à telle pratique, est une violation flagrante de la liberté.
Nous ajouterons qu'une telle prohibition choquerait la raison. Pourquoi, en effet, proscrire indistinctement les réunions de personnes liées par des vœux religieux ? Est-ce qu'il est possible de soutenir que tout ordre monastique ou religieux est dangereux pour l'Etat, par cela seul que c'est un ordre monastique? N'est-il pas évident, au contraire , que plusieurs ordres monastiques sont utiles k la société, et que d'autres sont inoffensifs? Dès lors, par quelle aveugle colère la loi les frapperait-elle d'une manière générale?
Et, pour nous attacher à des idées d'un ordre plus élevé, réprouverait-on ainsi les associations religieuses parce qu elles offriraient à des imaginations trop ardentes et à des cœurs profondément blessés, un
asile où ils trouvent enfin la paix intérieure et le calme de la conscience, au milieu des travaux et des austérités? Vérité tellement reconnue, qu'il n'est aucun homme doué de bon sens et d'expérience qui, même sous le rapport purement humain, ne considère 1 existence de ces maisons comme un besoin social.
Encore une fois, pour attribuer au législateur ces volontés sauvages et irréfléchies, il faudrait qu'aucun doute ne pût s'élever sur le sens des dispositions que l'on invoque contre les ordres religieux, et sur la question de savoir si ces dispositions sont encore en vigueur.
Or, on va voir qu'il n'en est pas ainsi, et qu'aucune loi actuellement existante ne prohibe et ne déclare illicites les réunions de personnes vouées à l'observance d'une règle religieuse ; que , par conséquent, les contrats qu'elles font entre elles sont soumis au droit commun ; et que notre législation ne les frappe d'aucune incapacité relative , en dehors des règles générales du Coae civil.
Les lois dont on prétend s'armer contre les congrégations veViQieuses sont celles du \ 9 février 1 790, du 4 8 août 1 792, du 1 8 germinal an X, le décret du 3 messidor an XII, les articles 291 et suivants du Code pénal et la loi du \ 0 avril 1 834. Examinons-les successivement. La première est ainsi conçue :
Loi du 19 février 1 790^ qui prohibe, en France, les voeux monastiques.
« Article 4 *^, La loi constitutionneUe du royaume ne reconnaîtra plus de vœui monastiques solennels de personnes de Tan ni de Pantre seie ; en conséquence, les ordres et congrégation» réguliers dans lesquels on fait de pareils vœux sont et demeurent supprimés en France, sans qu'il puisse en être étabU de semblables à Tavenir.
« Art. 2. Tous les individus de Tun et de Tautre sexe, existant dans les monastères et maisons religieuses, pourront en sortir en faisant leur déclaration devant la municipalité du lieu , et il sera incessamment pourvu à leur sort par une pension convenable. Il sera indiqué des maisons où seront tenus de se retirer les religieux qui ne voudront pas profiter de la disposition des présentes.
u Au surplus, il ne sera rien changé, quant à présent, à Tégard des maisons chargées de Téducation publique et des établissements de charité, et ce, jusqu'à ce quHl ait été pris un parti sur ces objets.
n Art. 3. Les religieuses pourront rester dans les maisons où elles sont aujourd'hui , les exceptant expressément de l'article qui obUge les religieux à réunir plusieurs maisons en une seule. »
Cette loi a-t-elle prohibé et considéré comme illicites les réunions de personnes vouées à la vie religieuse? Nullement. Elle s'est bornée k déclarer que la loi constitutionnelle ne reconnaissait plus de vœux monastiques solennels, c'est-à-dire qu'elle a fait disparaître le lien de droit qui, sous l'ancien régime, résultait des vœux religieux. De là elle a tire la conséquence que les ordres et congrégations réguliers étaient supprimés ; mais comment sont-ils supprimés ? En tant que corporations ayant une existence légale.
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rite, de tœurt hoijntalières, de tœun de Saint-Thomas, de $€surs de Saint-Charlti et de iœun Vatelottet, continueront d'exister en conformité des arrêtés des 4^'' ni- TÔse an IX, 24 vendémiaire an XI, et des décisions des 28 prairial an XI et 22 germinal an XII; à la charge par lesdites agrégations, de présenter, sous le délaide six mois, leurs statuts et règlements, pour être tus et vérifiés en conseil d'état, sur le rapport du conseiller d^État chargé de toutes les affaires concernant les cultes.
wAet. 6. Nos procureurs généraux près nos cours, et nos procureurs Impériaux sont tenus de poursuivre ou faire poursuivre, même par voie extraordinaire, sui>^nt Texigence des cas, les personnes de tout sexe qui contreviendront directement ou indirectement au présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. »
Si ce décret avait encore aujourd'hui force de loi , nous convenons u'il fournirait contre les religieux un moyen qui ne manquerait pas c gravité ; car il est certain que le décret dont il s'agit ne se bornait pas , comme les actes législatifs précédents , à déclarer que les réunions de religieux ne pouvaient avoir le caractère de congrégations légales , mais qu'il prohibait ces réunions et les considérait comme illicites.
Il est facile d'apercevoir d'abord qu'en le rendant , l'empereur s'était laissé entraîner par un de ces mouvements impétueux dont on trouve plus d'une trac^ dans l'histoire de son règne.
Le décret fut rédigé avec tant de précipitation que , lorsque , par l'article 6 , on enjoignit au ministère public de poursuivre ou faire poursuivre , même par voie extraordinaire , on ne s'aperçut pas qu'il n'y avait aucune disposition pénale applicable au fait qu'on annonçait l'intention de réprimer. Aussi ce décret n'a-t-il pas tardé à tomber en désuétude; car personne n'ignore que les pères de la foi, proscrits en Tan XII , existaient et enseignaient à Lyon k la fin du règne de Napoléon.
Mais y en mettant même à part les moyens tirés de la désuétude , il est hors de doute, à nos yeux, dit M. de Yatimesnil , que le décret du 3 messidor an XII a été abrogé par la loi sur les associations el par la Charte.
Nous nous servons du mot loi sur les associations pour désigner l'ensemble des dispositions contenues dans les articles 291 , 292 , 293 et 294 du Code pénal et dans la loi du 4 0 avril 1834 (1).
Il suffît de lire ces textes pour se convaincre que, dans la pensée du législateur, ils forment un code complet des associations. On a entendu tout comprendre , et notamment les associations qui s'occupent des objets re/igfietu;; ce mot est écrit en toutes lettres dans 1 article 294. Mais les auteurs du Code pénal n'ont pas entendu que toute association aurait besoin d'autorisation, et, à défaut de cette autorisation, constituerait un délit.
L'article 294 ne soumet à l'autorisation et ne punit, en cas d'absence de cette autorisation , que les associations de plu^ de vingt p^fsonnes; puis il ajoute : « Dans le nombre des personnes indiquées par
(1) Cotte loi el les articles du Code pénal sont rapportés sous le mot AssociATiofis reutiiEUbfcS, ci-dessus, p. 162.
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le présent article ne sont pas comprises celles domiciliées dans la maison oïl V association se réunit. »
Il suit évidemment de ce texte qu'on ne doit compter que les personnes du dehors, et que, par conséquent, une association qui se compose exclusivement de personnes domiciliées dans la maison n'a pas besoin d'autorisation, lors même que ces personne* domiciliées seraient au nombre de plus de vingt.
Le Code pénal et la loi de 1834 n'ont vu de danger que dans les réunions composées d'individus appartenant à des situations sociales diverses , qui se réunissent dans un but commun , et qui vont ensuite porter, dans les relations ordinaires de la vie , l'esprit qu'ils ont puisé ou les projets qu'ils ont formés dans ces conciliabules. Ils n'en ont pas vu dans les agrégations de personnes qui s'associent pour habiter sous le même toit.
La loi sur les associations divise donc , par la force même des choses» les associations en licites et en illicites.
L'association illicite est celle qui, n'ayant pas obtenu d'autorisation, se compose de vingt personnes non domiciliées dans la maison où elle se réunit.
Toute autre association est licite; elle est protégée par le principe que l'association est de droit naturel, et que tout ce que la loi n'interdit pas est permis.
Or, les congrégations religieuses sont exclusivement composées de personnes domiciliées dans la mraison; donc elles se trouvent rangées dans la catégorie des associations licites; et, s'il existait une loi antérieure qui les prohibât et en ordonnât la dissolution , cette loi est implicitement , mais nécessairement abrogée. Celte vérité est d'autant plus évidente que l'article ^92 du Code pénal parle aussi de dissolution; il porte : « Toute association de la nature ci-dessus exprimée, qui sera formée sans autorisation... sera dissoute, » La dissolution ne peut donc être opérée qu'à l'égard des associations de la nature exprimée dans l'article 291 et dans la loi de 1 834 ; et, comme les associations qui ne se composent que de personnes domiciliées dans la maison ne sont pas de, la nature exprimée dans cet article , il en résulte qu'elles ne peuvent être dissoutes.
Enfin, lors même que le décret de l'an XII n'aurait pas été abrogé par la loi sur les associations, il l'aurait été par l'art. 5 de la Charte, qui porte que « chacun professe sa religion avec une égale liberté et obtient pour son culte la même protection. » Car la liberté religieuse consiste à pouvoir suivre non-seulement les préceptes absolus, mais encore les conseils de la religion à laquelle on appartient. Or, il est de principe, dans la religion catholique, que les vœux monastiques et l'observance de la règle à laquelle on s'est soumis par ces vœux constituent la nerfection des conseils évangéliques. Interdire l'émission des vœux et l'observance de la règle , c'est donc porter atteinte au texte constitutionnel qui veut que chacun professe sa religion avec une égale liberté. Si une telle prohibition existait , la liberté ne serait plus égale pour le
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catholique, pour le protestant ou le juif; car ceux-ci peuvent professer leur religion dans toute son étendue, tandis que le catholique ne pourrait professer la sienne que d'une manière restreinte, puisqu'il lui serait défendu de faire ceaue TEglise k laquelle il appartient considère comme le plus haut degré ae la perfection chrétienne. La religion catholique, apostolique et romaine, professée par la majorité des Français Icurt. 6 de la Charte), serait donc dans une situation plus fâcheuse que les autres religions; ce qui est inadmissible. L'art. 59 de la Charte ne maintient les lois qu'autant qu'elles ne sont pas contraires à cette Charte; celles qui y sont contraires sont donc virtuellement abrogées. Ainsi, le décret de 1 an XII, qui prohibait la vie commune des personnes liées par une règle religieuse, est nécessairement frappé d'abrogation.
Il demeure donc établi qu'aucune loi actuellement en vigueur n'autorise la dissolution des associations non reconnues dont les membres vivent en commun. Ces personnes restent sous la protection des principes généraux qui consacrent la liberté individuelle» la liberté religieuse et l'inviolabilité du domicile.
§11. Congrégations de femmes.
Les congrégations de femmes sont enseignantes, hospitalières ou contemplatives. Les maisons de refuge ou de repentir doivent être rangées dans cette dernière classe.
Nous ferons remarquer, cependant, qu'un avis du conseil d'Etat du 4 8 mars 1836 déclare que « dans aucun temps le gouvernement n'a entendu autoriser des congrégations où l'on se livrât à des occupations et à une vie purement contemplatives, et qu'il a toujours voulu, ainsi que l'indiquent de nombreux décrets et ordonnances rendus en pareille matière, borner l'autorisation légale aux seules congrégations hospitalières et enseignantes. »
Une congrégation ou communauté religieuse, pour obtenir l'autorisation du gouvernement, doit donc présenter des motifs d'utilité publique, comme par exemple, le service des pauvres ou des malades, l'instruction, etc.
On distingue les congrégations en congrégations à supérieures générales, et eu congrégations à supérieures locales.
La supérieure générale a une action immédiate sur tous les établissements de sa congrégation et sur tous les sujets qui les composent ; elle a droit de surveiller le régime intérieur et l'administration ae toutes les maisons de son ordre, de placer, de déplacer et de transférer à son gré les religieuses qui en font partie.
Les différents établissements qui composent les congréaations à su-
Sérieures locales, sont au contraire entièrement indépendants les uns es autres ; ils ne sont soumis à d'autre direction qu'à celle de la supérieure locale et de son conseil.
La loi du â4 mai \ 825 reconnaît 1 existence des congrégcUions religieuses de femmes ; mais pour cela elle ne reconnaît pas les v<pax no*
nastiques solennels. Tous les ordres et congrégations religieuses dans lesquels on fait de ces sortes de vœux ont été supprimés, et aujourd'hui Taulorisalion ne serait pas accordée aux congrégations qui feraient des vœux perpétuels, quand même ils ne seraient pas solennels dans le sens que les canonisles attachent à cette expression. La loi civile ne promet son appui et sa force quà des vœux qui n'excéderaient pas cinq ans; les statuts qui exprimeraient la perpétuité des vœux ne recevraient pas d'approbation légale. Mais rien n'empêche que les religieuses ne s'engagent devant Dieu , par des vœux solennels, et c'est ce qui se pratique dans tous les ordres où ces sortes de vœux sont approuvés par les lois de l'Eglise.
Nous pourrions entrer ici dans de plus grands détails, mais nous préférons, selon notre habitude, rapporter le texte même des dispositions législatives; on y trouvera tout ce qui concerne les diverses congrégations religieuses de femmes.
Loi (lu 24 7nai^S^b, relative à Vautorhalion et à V existence légale des congrégations et cominufuiutés religieuses de femmes,
n Charles, etc.
« Nous avons proposé , les Chambres ont adopté , nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
<f Article 1". A Pavenir, aucune congrégation religieuse de femmes ne pourra être autorisée, et, une fois autorisée , ne pourra former d'établissement que dans les formes et sous les conditions prescrites dans les articles suivants :
«Art. 2. Aucune congrégation religieuse de femmes ne sera autorisée qn^après que ses statuts, dûment approuvés par Tévéque diocésain, auront été vérifiés et enregistrés au conseil d'Etat , en la forme requise pour les bulles d'institution canonique. Ces statuts ne pourront être approuvés et enregistrés s'ils ne contiennent la clause que la congrégation est soumise, dans les choses spirituelles, à la juridiction de l'ordinaire.
» Après la vérification et l'enregistrement , l'autorisation sera accordée par une loi à celles de ces congrégation» qui n'existaient pas au 4" janvier 1825. A l'égard de celles de ces congrégations qui existaient antérieurement au \*' janvier 4825, l'autorisation sera accordée par une ordonnance du roi.
(( Art. 3. Il ne sera formé aucun établissement d'une congrégation religieuse de femmes, déjà autorisée, s'il n'a été préalablement informé sur la convenance et les inconvénients de l'établissement, et si l'on ne produit à Pappui de la demande le consentement de l'évéque diocésain et l'avis du conseil municipal de la commune oii l'établissement devra être formé.
a L'autorisation spéciale de former l'établissement sera accordée par ordonnaDce du roi , laquelle sera insérée dans la quinzaine au Bulletin des lois,
a Art. 4. Les établissements (1) dûment autorisés pourront, avec Pantorisation spéciale du roi ,
R 1* Accepter les biens meubles et immeubles qui leur auraient été donnés par des actes entre vifs ou par acte de dernière volonté, à titre particulier seulement;
(1) Sur la proposiUon de M. Laine , lo mot établissements a été substitué à c«lui de congrégaOïms.
« 2* Acquérir à titre onéreux des biens immeubles ou des rentes ;
n 3* Aliéner les biens immeubles ou les rentes dont ils seraient propriétaires (\).
« Art. 5. Nulle personne faisant partie d^un établissement autorisé ue poarra disposer par acte entre vifs, ou par testament , soit au profit de Pun de ses membres , au delà du quart de ses biens , à moins que le don ou legs n^eicède pas la somme de dii mille francs.
n Cette prohibition cessera d^avoir son efTet relativement aux membres de rétablissement, si la légataire ou donataire était héritière en ligne directe de la testatrice ou donatrice.
« Le présent article ne recevra son exécution, pour les communautés déjà autorisées, que six mois après la publication delà présente loi^ et pour celles qui seraient autorisées à ravcnir, six mois après Tautorisation accordée (2).
« Art. 6. L^autorisation des congrégation» religieuses de femmes ne poarra être révoquée que par une loi.
« L^autorisation des maisons particulières dépendant de ces congrégations ne poarra être révoquée qu'après avoir pris Tavis de Tévéque diocésain , et avec les autres formes prescrites par Tarlicle 3 de la présente loi.
n Art. 7. En cas d'extinction d'une congrégation ou maison religieuse de femmes, ou de révocation de Tautorisation qui lui aurait été accordée, les biens acquis par donation entre vifs, ou par disposition à cause de mort, feront retour aux donataires ou à leurs parents au degré susceptible , ainsi qu'à ceux des testateurs au même degré.
« Quant aux biens qui ne feraient pas retour, ou qui auraient été acquis à titre onéreux, ils seront attribués et répartis, moitié aux établissements ecclésiastiques, moitié aux hospices des départements dans lesquels seraient situés les établissements éteints.
n La transmission sera opérée avec les charges et obligations imposées aux précédents possesseurs.
tt Dans le cas de révocation prévu par le premier paragraphe, les membres de la congrégation ou maison religieuse de femmes auront droit à une pension alimentaire qui sera prélevée , \' sur les biens acquis à titre onéreux ; 2* subsidiai rement, sar les biens acquis à titre gratuit, lesquels, dans ce cas, ne feront retour aux familles des donateurs ou testateurs qu'après l'extinction desdites pensions.
« Art. 8. Toutes les dispositions de la présente loi, autres que celles qui sont relatives à l'autorisation, sont applicables aux congrégation» et malsons religieuses de femmes autorisées antérieurement à la publication de la loi du 2 janvier 4817. »
Instruction du ministre des affaires ecclésiastiques, du M jmUet 1825, sur rexécutiofi de la loi concernant les congrégations et communautés religieuses.
«Article 1*'. Toute congrégation ou maison particulière définitivement autorisée avant la loi du 2 janvier 4817, soit par décret, soit par ordonnance royale, demeure reconnue, et n'est obligée en aucune manière de demander une nouvelle autorisation.
« Art. 2. Parmi les congrégations, il en est qui existaient de fait avant le 4"jan-
(1) Foyez Tavis du conseil d'État du 23 décembre 1835, cinaprès, p. 519.
(2) Voyez la circulaire du 21 mars 1835, ci-après, p. 519.
vier 4823, et qui, sans être autorisées, ont pu librement se former et se propager; maintenant, pour quelles puissent avoir une existence légale , et Jouir des avantages qui y sont attachés , comme la faculté de recevoir, d^acquérir et de posséder, il faut qn^une demande en autorisation, accompagnée de leurs statuts , revêtue de Tapprobation de Tévéque diocésain , soit transmise au ministre des affaires ecclésiastiques et de rinstruction publique , si toutefois elle n^a été déjà adressée au gouvernement dans l'intervalle du 2 janvier 4817 au 4" janvier 4825.
« Art. 3. La communication des règlements particuliers sur la discipline intérieure des maisons, tels que ceux qui flxent les heures, la nature et la durée des exercices religieux, n^st pas nécessaire; il suffit de faire connaître les statuts, c'està-dire les points fondamentaux qui déterminent le but, le régime général de la can-' grégation.
u Art. 4. Après que les formalités prescrites par l'article 2 de la présente loi auront été remplies, ces congrégations et maisons particulières, aux termes du même article, pourront être autorisées par une ordonnance royale.
<( Art. 5. Une congrégation se compose, ou d'établissements qui reconnaissent une supérieure générale, comme celles des filles de Saint-Vincent-de-Paul , ou d^établissements qui ne reconnaissent qu'une supérieure locale, et qui sont indépendants les uns des autres, encore qu'ils soient soumis aux mêmes règles et statuts, comme la congrégation des religieuses ursulines.
(t Art. 6. Pour les unes comme pour les autres de ces congrégationt , lorsque les statuts qui les régissent auront été vérifiés et enregistrés une première fois, il suffira, dans la demande en autorisation de chaque établissement, de déclarer que ces statuts sont adoptés et suivis par les religieuses qui le composent, et l'autorisation pourra être accordée d'après le consentement de l'évêque diocésain et l'avis des conseils municipaux.
«Art. 7. Les sœurs d'école et de charité, placées dans le local fourni par une commune ou dans un hospice, ne seront censées former un établissement susceptible d'être autorisé par le roi, qu'autant que l'engagement de la congrégation avec la commune où l'hospice serait à perpétuité.
((Art. 8. La supérieure d'une congrégation conserve une action immédiate sur tous les sujets qui en dépendent; elle a le droit de les placer et déplacer, de les transférer d'un établissement dans un autre , de surveiller le régime intérieur et Tadministration. Mais chaque établissement n'en demeure pas moins soumis, dans les choses spirituelles, à l'évêque diocésain : cette reconnaissance de l'autorité spirituelle des ordinaires doit toujours être exprimée dans les statuts.
R Art. 9. Nul établissement autorisé comme faisant partie d'une congrégation à supérieure générale ne peut s'en séparer , soit pour s'affilier à une autre congre^ gatioHj soit pour former une maison supérieure locale indépendante, sans perdre, par cela seul, les effets de son autorisation.
« Art. 40. Tout acte émané du Saint-Siège, portant approbation d'un institut religieux, ne pourrait avoir d'effet qu'autant qu'il aurait été vérifié dans les formes voulues pour la publication des bulles d'institution canonique.
« Art. 4 1 . Nul doute que les communautés religieuses ne puissent déclarer dans leurs statuts que les membres qui les composent se lient par des vœux , mais la loi civile ne prêtant son appui et sa force qu*à des vœux qui n'excéderaient pas cinq ans, des statuts qui exprimeraient la perpétuité des vœux ne recevraient pas d'approbation légale.
<c Art. \2. La loi n'interdit point aux religieuses la libre jouissance de leurs biens patrimoniaux et autres qu'elles possèdent on qui pourraient leur échoir : ici
leurs droits sont ceax du reste des Fiançais. Elles peu?cnt même disposer de leurs biens, soit par donation, soit par testament; il n'est dérogé à leur égard an droit commun que dans les cas déterminés par Tarticle 5 de la loL
« Akt. 43. Mais, comme il était notoire que les propriétés de beaucoup d>tabUssements , même leur habitation avec ses dépendances , avaient été acceptées ou acquises par Tun ou quelques-uns de leurs membres, la loi a voulu empêcher le tort que ces établissements pourraient souffrir de Texécution immédiate de cet article 5« En conséquence, si une religieuse veut disposer en faveur de sa communauté , elle reste dans le droit commun pendant six mois, à dater du jour de rautorisation définitive, s'il s'agit d'établissements qui, existant de fait au 4" Janvier 4825, pourront être autorisés à l'avenir.
«Art. 4 4. Les religieuses doivent bien se pénétrer de cette disposition si favorable à leur communauté, et ne pas négliger d'en profiter en temps utile ; il suffira pour cela que la donation et la demande en autorisation pour accepter soient faites dans les délais fixés par la loi. Mais, comme ces délais sont de rigueur, une fois qu*ils seraient passés, il ne serait plus permis ni possible d'empêcher l'exécution des dispositions textuelles de cette loi.
a Art. 45. Les actes de donation doivent contenir renonciation des sommes dues et hypothéquées sur les biens cédés , pour que la transmission de ces dettes soit comprise dans Pordonnance qui autorisera l'acceptation de la donation.
a Art. 46. Tous dons et legs qui seraient faits à l'avenir à des établissements de religieuses doivent être acceptés par la supérieure générale des congrégations dont ils font partie, ou par la supérieure locale des maisons qui ne reconnaissent pas de supérieure générale ; à la charge , dans l'un et l'autre cas , de donner aux libéralités la destination voulue par les donateurs ou testateurs.
« Art. 47. La demande en autorisation d'accepter sera transmise au ministre, revêtue de l'avis de Tévéque dans le diocèse duquel se trouve l'établissement donataire ou légataire ; elle sera communiquée au préfet, pour qu'il fournisse ses renseignements sur les réclamations qui pourraient être faites.
«Art. 48. Les dispositions des lois et règlements qui prescrivent les formalités à remplir par les établissements d'utilité publique, pour acquisitions, aliénations, et en général pour Tadministration des biens, sont applicables aux actes de cette nature concernant les congrégations et communautés, qui seront représentées, suivant les cas, par la supérieure générale ou par la supérieure locale.
«Art. 49. Conformément aux dispositions de la loi du 46 juin 4825, il ne doit être perçu, pour l'enregistrement des actes d'acquisition , de donation ou legs au profit des congrégations et communautés définitivement autorisées, que le droit fixe de 4 0 francs.
« Art. 20. Conformément aux dispositions de l'art. 6 de l'ordonnance du 2 avril 4817, les acquisitions et emplois en rentes constituées sur l'Etat ou sur les villes ne sont point assujettis à la nécessité d'une autorisation spéciale ; mais les rentes ainsi acquises seront immobilisées , et ne pourront être aliénées sans la permission du roi. (Voir l'ordonnance du 2 avril ci-dessus, p. 48.)
« Art. 21 . Les préfets , ainsi qu'il est prescrit par la même ordonnance du 2 avril 4817, autoriseront Tacceptation de tout don et legs en argent ou effets mobiliers, dont la valeur n'excédera pas 300 francs.
« Art. 22- Les registres de chaque établissement où seront inscrits tous actes, délibérations, comptes en recelte et dépense, quoique sur papier non timbré, seront cotés et paraphés par la supérieure , et tenus sans lacune. »
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CiRCULiiRE du 24 mars 1835, aux archevêques et évéques , sur les communautés religieuses. — (Exécution de Varticle & de la loi du U mai 4895.)
n Monseigneur I
« Les communautés religieuses non autorisées étant privées légalement de la t^^ cuUé dVquérir et de posséder, les soeurs, membres de ces associations, ont pris le parti de se porter acquéreurs, chacune en son propre et privé nom, et par indivis , des immeubles nécessaires à rétablissement, bien que la plupart du temps elles niaient apporté à cette acquisition que des fonds appartenant à la masse. L^article 5 de la loi du 24 mai 4825 leur donnait les moyens de régulariser cette situation dans les six mois qui suivraient soit la promulgation de la loi, soit Tautorisation des communautés ultérieurement reconnues. Très-peu d'entre elles ont songé à profiler d9 cette latitude.
« Il résulte de cet état de choses de graves inconvénients, lorsque les religieuses copropriétaires nominales viennent à décéder. Si elles meurent ab intestat^ leurs droits prétendus se trouvent dévolus è leurs héritiers au préjudice de la communautét véritable propriétaire. Si elles font un testament, le legs de leur portion de propriété est assujetti à la réduction prescrite par l'article 5 précité de la loi du 24 mai. Les donations entrevifs n'en sont pas exemptes, à moins de preuves péremptoires que la copropriété n'éuit point réelle, ou que la libéralité n'excède point la somme disponible.
« Il importe donc essentiellement que toute communauté nouvellement autorisée soit bien et dûment prévenue de la nécessité de se mettre en règle, sous ce rapport* avant Texpiration des six mois qui suivront cette autorisation. Quant à celles qui ont laissé expirer les délais , il n> aurait d'autre moyen de les faire rentrer dans leurs droits qu'une cession par les propriétaires nominales, avec déclaration authentique deTorigine des fonds par elles employés à l'acquisition, et toutes autres justifications nécessaires pour empêcher que ladite cession pût être considérée comme une donation déguisée, toutes les fois que la valeur excédera le maximum fixé parla loi, ou le quart de la fortune de la cessionnalre. »
Avis du conseil d'Etat, du 23 décembre 1 835 , sur l'interprétation des articles 3 et ^ de la loi du 24 mai 1 825^ relative à l'autorisation et à l'existence légale des congrégations et communautés religieuses de femmes.
« Le conseil d'Etat, qui, sur le renvoi ordonné par M. le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, a pris connaissance d'un rapport sur la question de savoir si l'établissement dans une commune d'une, deux ou trois sœurs appartenant è une congrégation hospitalière ou enseignante déjà autorisée, et à la dotation desquelles il serait pourvu par des libéralités que la congrégation demande l'autorisation d'accepter, doit être rangé parmi les établissements dont s'est occupée la loi du 24 mai 4825 , articles 3 et 4, et autorisé conformément audit article 3 ; ou si l'on pourrait se borner, dans l'ordonnance royale autorisant l'accepution des libéralités, à une simple énonclation de l'obligation qui y est attachée :
(1 Vu la loi du 24 mai 4825 (ci-dessus, p. 515);
« Vu l'instruction ministérielle donnée à l'efTet d'en faciliter l'exécution;
« Considérant que la loi susdaléc a soumis à la nécessité d'une autorisation spé-
ciale, accordée par ordonnance du roi , la formation de tout établissemeot nouveau et local d^une congrégation religieuse de femmes déjà autorisée ; qu'elle a déterminé les Justifications à produire à Pappui des demandes en autorisation ; qu'en garantissant à chacun des établissements particuliers, pourvus d'une autorisation spéciale, la capacité de posséder, elle ne les a point dégagés de l'obligation d'observer, pour leur régime et administration, les statuts dûment approuvés, vérifiés et enregistrés de la congrégation dont ils dépendent ;
<t Que ces prescriptions doivent s'entendre de tous les établissements qui , ajant une dotation propre et permanente , sont susceptibles de recevoir une existence légale ; qu'elles sont conséquerament applicables même aui plus petits établissements, toutes les fois que , fondés au moyen de libéralités dont l'acceptation est autorisée par le roi, ils ont un caractère de perpétuité;
« Est d'avis que, toutes les fois que des libéralités sont faites à une congrégation hospitalière ou enseignante légalement distante , sous la condition d'établir dans une commune une ou plusieurs sœurs, et que la congrégation sollicite l'autorisation d'accepter ces libéralités aux conditions imposées, ladite autorisation doit être subordonnée à celle de l'établissement en lui-même, sous le rapport de son utilité locale ; qu'il y a lieu de faire sur ce dernier point l'instruction spéciale prescrite par l'article 3 de la loi du 24 mai 4 825 , et de statuer sur la formation de l'établissement, soit avant de prononcer sur l'acceptation des libéralités, soit en même temps, a
Nous insérons les trois ordonnances suivantes,, pour indiquer les formalités qu'auraient à remplir les congrégations religieuses qui désireraient se faire approuver ou qui solliciteraient l'autorisation d'acquérir des immeubles par achat ou par donation.
Ordonnance di} roi, du M janvier 4836.
(c Louu-Pbilipfk, etc. ;
« Vu l'acte public du 29 mars \ 830 , contenant donation d'immeubles sis à Brenod, au profit des sœurs de la congrégation de Saint-Joseph , dont le chef-lieu est établi à Bourg, à la charge de les affecter à la tenue d'une école ;
(( Vu la loi du 24 mai 1 825 ;
« La délibération du conseU municipal de Brenod du 7 mai \ 835 ;
« Le procès-verbal d'enquête sur les avantages ou les inconvénients de l'établissement à autoriser;
(c La déclaration de se conformer exactement aux statuts de la congrégation de Saint- Joseph , souscrite par les trois religieuses déjà chargées de la direction de l'école de Brenod ;
(( Ensemble l'avis de l'évéque de Belley et celui du préfet de l'Ain;
«Le comité de Pintérieur du conseil d'Etat entendu;
« Nous avons ordonné et ordonnons :
« Article \*'. La supérieure générale de la conj^réj^atton des soeurs de Saint- Joseph, établie à Bourg (Ain), est autorisée à accepter la donation d'immeubles estimés 4500 fr., situés dans la commune de Brenod, même département, faite audit établissement par le sieur Jacques Charvet, à la charge d'entretenir constamment, dans les bAtiments donnés , des sœurs chargées de la tenue de l'école qui y existe actuellement,- de servir une rente viagère de 36 fr. , et de se conformer aux autres clauses et conditions exprimées dans ledit acte.
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« Art. % Est également autorisé rétablissement de trois sœurs de la cangrêgation de Saint- Joseph, déjà existant de fait dans la commune de Brenod. n Aut. 3. Notre ministre des cultes, etc. »
Ordonnatïce do roi du 4 mars 1838.
« Louis-Pbilippe, etc.
tt Sur le rapport de notre garde des sceaux, etc.,
c( Vu la demande en autorisation déûnitive d^une communauté de religieuses de Notre-Dame-du-RefUge, existant dans la ville de Montauban ;
«Vu la loi du 24 mai 4825;
« Vu la délibération du conseil municipal et le procès-verbal d^enquéte sur la convenance et les inconvénients de rétablissement à autoriser, ainsi que la déclaration signée par chacune des sœurs qui la composent, portant qu'elles adoptent et sVngagent à suivre les statuts des sœurs de la communauté de Notre-Dame-de-la-Charitédu-Refuge de Tours, autorisée par ordonnance royale du 1 1 septembre 1 84 6 ;
K Ensemble les avis de Pévéque de Montauban et du préfet de Tarn-et-Garonne ;
(( Le comité de l'intérieur du conseil d'Etat entendu ;
c( Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit ;
« Article 4". Est définitivement approuvé l'établissement dans la ville de Montauban (Tarn-et-Garonne), d'une communauté de Notre-Dame-du-Refuge, à la charge par elle de se conformer exactement aux statuts déjà approuvés par la communauté des religieuses du même institut, existant dans la ville de Tours (Indre-et-Loire), en vertu de Pautorisation qui lui a été accordée par ordonnance royale du 4 4 septembre
« Art. 3. Notre garde des sceaux, ministre, etc. »
Ordonnance du roi du 44 septembre 1840.
« Louis-Phiuppi , etc.
(( Vu la délibération du conseil d'administration de la communauté des Damesdu-Reftige de Montauban;
c( Vu la promesse de vente, sous forme d^acte authentique, en date du 48 septembre 4839;
c( Le procés-verbal d'enquête de commodo et incommodo ;
« Ensemble les avis de l'évéque de Montauban et du préfet de Tarn-et-Garonne;
c( Le comité de législation de notre conseil d'Etat entendu ;
«( Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
K Article 4*'. La supérieure de la communauté des Dames-du -Refuge, instituée à Montauban (Tarn-ct-Garonne), par ordonnance royale du 4 mars 4838, est autorisée à acquérir, pour et au nom de cet établissement, du sieur Cyprien Pouget, et des demoiselles Marie Soulié , Marguerite-Thérèse Boé et Jeanne Rivière, deux maisons avec jardins et cours, situés à Montauban, faubourg Sapiac, moyennant la somme de 49,447 %., et autres clauses, charges et conditions exprimées dans la promesse de vente, consentie par ces derniers, le 4 8 septembre 4839.
c( Art. 2. Notre garde des sceaux, etc. »
Voilà pour ce qui regarde l'existeace légale des congrégations religieuses de femmes en général ; voici les dispositions législatives qui con-
cernent en particulier les congrégations des maisons hospitalières de femmes.
Décret du 18 février 1809, rdatif aux congrégations des maisons
hospitalières de femmes.
Section I". — Dispotitions générales.
» Article 4 ". Les congrégations ou maiions hospitalières de femmeSi satoir, eelles dont Tiastitution a pour but de desservir les hospices de notre empire, d^j senrir les infirmes, les malades et les enfants abandonnés, ou de porter aux pauvres des soins, des secours, des remèdes à domicile, sont placées sous la protection do notre trèschère et honorée mère.
« Art. 2. Les statuts de chaque congrégation ou maison séparée seront approuvés par nous et insérés au Bulletin des lois , pour être reconnus et avoir force dMnstitution publique.
c( Art. 3. Toute congrégation d'hospiulières dont les statuts n^auront pas été approuvés et publiés le 1" janvier 1840, sera dissoute.
K Art. 4. Le nombre des maisons, le costume et les autres privilèges quMl est dans notre intention d'accorder aux congrégations hospitalières, seront spécifiés dans les brevets d'institution.
« Art. 5. Toutes les fois que des administrations des hospices ou des communes voudraient étendre les bienfaits de cette institution aux hôpitaux de leur commune on arrondissement, les demandes seront adressées par les préfets à notre ministre des cultes, qui, de concert avec les supérieures des congrégations, donnera des ordres pour rétablissement des nouvelles maisons; quand cela sera nécessaire, notre ministre des cultes soumettra Pinstitution des nouvelles maisons k notre approbation.
Section II. — Noviciats et vœux.
« Art. 6. Les congrégations hospitalières auront des noviciats, en se conformant aux règles établies à ce sujet par leurs statuts.
a Art. 7. Les élèves ou novices ne pourront contracter des vœux, si elles n^ont seize ans accomplis. Les vœux de novices âgées de moins de vingt et un ans ne pourront être que pour un an. Les novices seront tenues de présenter les consentements demandés pour contracter mariage, par les articles 4 48 , 449 , 450 , 459 et 460 du Code Napoléon (4 ).
<c Art. 8. A PAge de vingt et un ans, ces novices pourront s^engager pour cinq ans. Ledit engagement devra être fait en présence de Tévéque ( ou d'un ecclésiastique délégué par Pévèque), et de Pofficier civil, qui dressera Pacte et le consignera sur un registre double, dont un exemplaire sera déposé entre les mains de la supérieure, et Pautre à la municipalité (et, pour Paris, à la préfecture de police) (2).
(1) Comme Pobservation de l'article 151 du Code civil n'est point ici prescrit, on doit en conclure que les filles majeures ne sont pas obligées de requérir le consentement de leurs parents. En effet, les vœux religieux ne pressentent pas les mêmes conséquences que le mariage, d'autant plus qu'ils ne sont jamais autorisés que poj^ une durée limitée.
(3) Le défaut de présence de l'ofllcler civil n'entraînerait pas la nullité légale de l'engagement , car la loi n'a pas prononcé cette peine , et l'engagement , que nous supposons d'ailleurs conforme à la loi pouvant être suflisamment constaté par la signature des parties, il n'y a pas de raison pour qu'il ne doive pas faire foi devant les tribunaux.
Puisque les vœux faits pour cinq ans sont reconnus par la loi , si une religieuse , après
SEcnoM III. — Revenus, biens et donations.
« Art. 9. Chaque hospitalière conservera Tenlière propriété de ses biens et re- VCDUS, et le droit de les admiaistrer et d^en disposer, conformément au Code Hapoléon.
« Art. 40. Elle ne pourra , par acte entre Tifs, ni j renoncer au profit de sa fa* mille, ni en disposer, soit au profit de la congrégation , soit en faveur de qui que ce soit.
(c Art. W. Il ne sera perçu pour renregistrement des actes de donations, legs ou acquisitions légalement faita en faveur des congrégations hospitalières, qu'un droit fixe d^un franc.
« Art. 42. Les donations seront acceptées par la supérieure de la maison, quand la donation sera faite à une maison spéciale, et par la supérieure générale, quand It donation sera faite à toute la congrégation.
« Art. 43. Dans tous les cas, les actes de donation ou legs doivent, pour la demande d'autorisation à fin d^accepter, être remis k Pévéque du lieu du domicile du donateur ou testateur, pour quMl les transmette, avec son avis, à notre ministre des cultes.
ff Art. 44. Les donations, revenus et biens des congrégations religieuses, de quelque nature qu^ils soient, seront possédés et régis conformément au Code Napoléon ; et ils ne pourront être administrés que conformément à ce code, et aux lois et règlements sur les établissements de bienfaisance.
or Art. 45. Le compte des revenus de chaque congrégation en maison séparée, sera remis chaque année à notre ministre des cultes.
Section IV. — Discipline.
«Art. 46. Les dames hospitalières seront, pour le service des malades ou des pauvres, tenues de se conformer, dans les hôpitaux ou dans les autres établissements d'humanité, aux règlements de l'administration.
n Celles qui se trouveront hors de service par leurs infirmités, seront entretenues aux dépens de Thospice dans lequel elles auront vieilli.
K Art. 47. Chaque maison, et même celle du chef-lieu , sMl y en a , sera, quant au spirituel, soumise à Tévèque diocésain, qui la visitera et réglera exclusivement.
« Art. 48. U sera rendu compte à Tèvéque de toutes peines de discipline autorisées par les statuts, qui auraient été infligées.
r( Art. 49. Les maisons des conijrégations hospitalières, comme toutes les au* très maisons de TEtat, seront soumises à la police des maires, des préfets et officiers de justice.
(( Art. 20. Toutes les fois qu^une soeur hospitalière aurait à porter des plaintes sur des faits contre lesquels la loi prononce des peines de police correctionnelle ou autres plus graves, la plainte sera renvoyée devant les juges ordinaires. »
Décret du 8 novembre 4809 ^ concernant les sœurs hospitalières de la
Charité, dites Saint-Vincent-de-PaïU.
« Article 4". Les lettres patentes du mois de novembre 4 657, concernant les sonirs hospitalières de la Charité , dites Saint-Vincent-de-Paul, avec les lettres d^éreclion
les avoir prononcés, venait à abandonner son état et voulait se marier avant l'expiration des cinq ans, rotficier de l'état civil devrait refuser de recevoir l'acte de célébration. Mais aucune force civile ne pourrait Tempécher de rentrer dans le monde.
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et les statuts y annciés , sont confirmés et approuvés, à rexception sealeroent des dispositions relatives au supérieur général des missions, dont la congrégation a été supprimée par notre décret du 26 septembre dernier , et à la charge par lesdites sœurs de se conformer au règlement général du 48 février dernier, concernant les maisons hospitalières, et notamment aux articles concernant Tautorité épiscopale et la disposition des biens.
« Art. 2. Les lettres patentes , les lettres d^érection et le règlement énoncés en Tarticle précédent, demeureront annexés au présent décret.
n Art. 3. Les sœurs de la charité continueront de porter leurs costumes actuels, et, en général, elles se conformeront, notamment pour les élections de la supérieure générale et des officiers, aux louables coutumes de leur institut, ainsi qa'il est exprimé dans lesdits statuts dressés par saint Vincent de Paul. »
A la suite de ces deux décrets , nous croyons devoir placer la circulaire ministérielle du 26 septembre 1839, et les projets de traités qui l'accompagnent. Nous y joindrons quelques obser\alions qui pourront servir aux congrégations religieuses appelées à signer de semblables traités, soit avec les commissions administratives des hospices, soit avec les administrateurs des bureaux de bienfaisance. Elles agiront sagement en faisant modifier ces traités dans le sens que nous indiquons.
Circulaire de M. le ministre de V intérieur à MM, les préfets, relative aux traités à passer entre les administrations charitables et les congrégations religieuses,
< Paris, le 26 septembre 1839.
« Monsieur le Préfet ,
«c Vous m'avez adressé, en exécution de la circulaire du 25 septembre 4838 , divers traités et projets de traités non encore revêtus de Tapprobation ministérielle, qui ont été passés entre des communautés religieuses et des administrations charitables de votre département , pour la desserte des établissements de bienfaisance. Vous m'avez transmis également les traités régulièrement approuvés par mes prédécesseurs, et qu'il m'a paru indispensable de soumettre à une révision, afin d'établir l'uniformité désirable dans celte partie du service.
« L'eiamen de ces documents m'a fait reconnaître la difficulté, je dirai même l'impossibilité, de faire subir à chacun d'eux les modifications convenables. En effet, les anciens traités ne se trouvent plus en harmonie avec le texte et l'esprit des régie* ments en vigueur, et ils ont besoin d'être entièrement refondus; presque tous offrent, d'ailleurs, au fond comme dans la forme, des différences essentielles résultant de la diversité des lieux , des époques , des règlements sous l'empire desquels ils ont été rédigés, et enfin des statuts et usages propres à chacune des communautés religieuses qui sont intervenues dans ces conventions. Quant aux traités passés plus récemment, et à ceux qui ne constituent encore que des projets, ils sont également loin, pour la plupart, de se trouver d'accord avec les lois» ordonnances et instructions qui régissent l'administration hospitalière , et ils ne sauraient être approuvés sans de nombreuses modifications.
tt II faudrait donc se livrer à un travail aussi long que minutieux pour arriver à modifier convenablement chaque traité, en coordonnant entre elles et en ramenant À un système commun , des dispositions si nombreuses et si variées ; et , quelques
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soins que Ton pûf, d'ailleurs, donner à ce travail, il demeurerait toujours imparfait et ne remplirait pas complélement la condition d'uniformité qui est n^essaire pour bien régler les rapports qui doivent eiister entre les administrations et les communautés hospitalières.
(c Ces considérations m'avalent déterminé à faire préparer , pour les hospices et les bureaux de bienfaisance, des modèles généraux de iraités qui pussent servir de base à de nouvelles conventiobs , lorsque la congrégation des filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul m'a soumis spontanément deui projets conçus dans le même but, pour les traités à intervenir entre celte congrégation et les administrations charitables. Ces modèles , après avoir subi quelques modifications de détail arrêtées d'un commun accord , ont été définitivement approuvés par madame la supérieure générale de la communauté et par moi, et j'ai l'honneur de vous en transmettre des exemplaires imprimés, afin que vous invitiez les administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance de votre département qui seraient desservis par des religieuses de cet ordre, à passer de nouveaux traités conformes aux dispositions adoptées.
n Vous reconnaîtrez, au reste, M. le préfet, que ces dispositions, en assurant aux administrations charitables l'autorité qui leur appartient sous le rapport temporel , et en assujettissant les sœurs à l'observation des lois, ordonnances ei instructions qui concernent l'administration hospitalière , ont cependant réservé à ces femmes respectables la juste part d'attributions et d'égards qu'exigent leur caractère religieux et leur mission de bienfaisance, et que les droits et les devoirs des parties contractantes se trouvent heureusement conciliés , dans les modèles dont il s'agit , par une déférence réciproque et par une égale sollicitude pour le bien du service des pauvres.
c( J'espère, M. le préfet , que l'exemple donné par la congrégation de Saint-Yincent-dc-Paul exercera une salutaire influence sur les autres communautés hospitalières, et qu'elles ne réviseront pas de traiter sur ces bases, acceptées par celle qui dessert le plus grand nombre d'établissements charitables en France. Veuillez donc bien inviter les administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance dont le service serait confié à d'autres congrégations, h passer avec elles de nouveaux traités sur des bases conformes.
a Les modèles que je vous adresse ci-joints sont en tout semblables à ceux adoptés pour la congrégation des filles de Saint-Yincent-de-Paul : l'on j a fait seulement, dans l'indication des communautés contractantes, les changements nécessaires pour qu'ils puissent servir à toute congrégation hospitalière. Je ne refuserais pas, d'ailleurs , d'adopter les modifications de détail qui seraient motivées par les circonstances locales ou par les usages des communautés , en tant qu'elles ne porteraient point atteinte aux dispositions essentielles qui doivent s'appliquer à toutes les congrégations hospitalières.
n Je vous recommande, M. le préfet, de me faire parvenir, le plus tôt possible, les nouveaux projets de traités qui seront passés, afin de me mettre à même de régulariser, sans délai , une partie aussi importante des services charitables. Quant aux conventions de même nature que vous m'avez soumises en exécution de la circulaire du 25 septembre 1 838, elles devront être considérées comme nulles et non avenues.
« Veuillez bien, je vous prie, m'accuser réception de la présente circulaire et des pièces qui s'y trouvent annexées, et que je vous invite à faire insérer dans le mémorial administratif de votre préfecture.
« Recevez, M. le préfet, l'assurance de ma considération distinguée.
'c Le ministre de l'intérieur,
T. DUCHATEL
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Projet de traité entre la cojnmission administrative de f hospice d
et la congrégation hospitalière des sœurs d
Entre it a ^té convenp ce qui sait :
(( ARTICLE 4*'. Les sœurs hospitalières de la congrégation de seront chargées, au nombre de , du service intérieur de l^hos-
pice de . Celle qui sera supérieure rendra, tous les mots,
compte des sommes qui pourront lui être confiées pour menues dépenses, mais non de la somme qu^elle recevra pour son entretien et celui de ses compagnes.
<t Art. 2. Le nombre de ces sœurs ne pourra pas être augmenté sans une autorisation spéciale du ministre de Tintérieur. Toutefois, dansdes cas d'urgence, tels, par exemple, que celui de la maladie d'une des sœurs, qui la mettrait hors d'état de continuer son service, la supérieure générale pourra, sur la demande de la commission administrative, envoyer provisoirement une autre sœur pour la remplacer, sauf à la commission administrative à en informer immédiatement le préfet, qui devra en référer au ministre.
(t Art. 3. Les sœurs hospitalières seront placées, quant aux rapports temporels, sous l'autorité de la commission administrative , et tenues de se conformer aux lois, décrets, ordonnances et règlements qui régissent l'administration hospitalière.
« Art. 4. La sœur supérieure aura la surveillance sur tout ce qui se fera dans l'hospice, pouf le bon ordre. Elle sera chargée des clefs de la maison , et veillera à ce que les portes soient fermées à la nuit tombante , et ne soient ouvertes que quand il fera jour, sauf les besoins du service.
Il Art. 5. Il sera fourni aux sœurs un logement séparé et à proximité du service. Elles seront meublées convenablement, nourries, blanchies, chauffées et éclairées aux frais de l'hospice, qui leur fournira aussi le gros linge, comme draps, laies d'oreiller, nappes, serviettes, essuie-mains, torchons et tabliers de travail.
« U sera dressé, à rentrée des sœurs, un inventaire du mobilier qui leur sera donné, et il sera procédé chaque année au récolement de cet inventaire.
R Art. 6. L'administration de l'hospice payera chaque année, pour l'entretien et le vestiaire de chaque sœur, une somme de , payable par
trimestre.
a Art. 7. Celle qui sera supérieure, et la commission administrative de l'hospice, auront respectivement la faculté de provoquer le changement des sœurs. Dans le premier cas, les frais du changement seront à la charge de la congrégation ; et, dans le second, à celle de l'établissement charitable.
« Art. 8. L'hospice sera tenu de payer les frais du premier voyage et du port des bardes des sœurs. U en sera de même lors du remplacement d'une sœur par décès, ou lors de l'admission autorisée de nouvelles sœurs , en sus du nombre fixé par le présent traité. Dans ce dernier cas, les sœurs admises le seront aux mêmes conditions que les premières.
R Art. 9. Les domestiques et infirmiers seront payés par l'administration, qui les nommera et les renverra, soit spontanément, soit sur la demande de la supérieure.
<T Cet objet ne faisant pas partie des attributions de l'économe, la supérieure des sœurs se conformera sur ce point aux intentions de l'administration , h qui il appartient de statuer quels seront ses rapports avec les domestiques , pour ta régularité du service et le bon ordre de la maison.
<( Art. 40. Lorsque l'âge ou les infirmités mettront une sœur hors d'état de conti-
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nuer son service , elle ponrra être conservée dans Thospice et être nourrie , éclairée, chauffée, blanchie et fournie de gros linge , pourvu qu^elle compte au moins dit années de service dans cet établissement ou dans d^autres établissements charitables ; mais elle ne pourra pas recevoir le traitement de celles qui seront en activité. Les sœurs infirmes seront remplacées par d'autres hospitalières, aut mêmes conditions que les premières. Les sœurs seront considérées , tant en santé qu'en maladie, comme filles de la maison et non comme mercenaires.
« Art. 4 \ . Les sœurs ne recevront aucune pensionnaire et ne soigneront point las femmes et les filles de mauvaise vie, ni les personnes atteintes du mal qui en pro* cède. Elles ne soigneront pas non plus les personnes riches, ni les femmes dans leurs accomhements. Elles ne veilleront aucun malade en ville, de quelque sexe, état oa condition qu'il soit.
a Art. 12. L'aumônier ou chapelain de la maison vivra séparé des sœurs, ne prendra pas ses repas avec elles, et n'aura aucune inspection sur leur conduite.
R Art. 43. Quand une sœur décédera, elle sera enterrée aux frais de l'administration , et l'on fera célébrer , pour le repos de son âme , une grand'messe et deux messes basses.
a Art. 44. Avant le départ des sœurs poar , il
sera fourni à leur supérieure générale l'argent nécessaire pour les accommodements personnels desdites sœurs, à raison de francs pour chacune, une
fois payés ; mais cette indemnité ne sera point accordée lorsqu'il s'agira du changement des sœurs.
« Art. 45. Dans le cas de la retraite volontaire de la communauté, ou dé son remplacement par une autre congrégation^ la supérieure générale ou la commission administrative de l'hospice devra prévenir l'autre partie , et s'entendre sur l'époque de la sortie des sœurs de l'établissement. Cette sortie aura lieu quatre mois au plus après la notification faite par celle des parties qui voudra résilier le traité.
« Fait à , en quintuple original : l'un pour la supérieure
générale ; le second pour la sœur qui sera supérieure de l'hospice; le troisième pour la commission administrative; le quatrième pour le préfet, et le cinquième pour le ministre de l'intérieur. »
Observations sur Ce projet de traité.
Le décret impérial du 18 février 1809 rapporté ci-dessus, ordonne, art. 2, que les statuts de chaque congrégation ou maison séparée seront approuvés par Terapereur, et insérés au Bulletin des lois, pour être reconnus et avoir force d'institution publi(|ue. Ce décret a reçu son exécution. Les statuts de chaque maison , suivant la teneur du décret qui les approuve, y sont demeurés annexés, et ont eux-mêmes acquis de cette mauière force de décret. Or, ils ne peuvent pas être dépouillés de ce caractère par une simple décision ministérielle. C'est cependant le résultat inévitable de la mesure adoptée parle ministre, car la plupart des dispositions contenues dans ces statuts sont reproduites dans le traité que l'on veut forcer les rcli^gieuses de passer avec les commissions administratives. On refait ainsi, et 1 on transforme en un simple traité des statuts arrêtés dès la création de ces établissements , et revêtus par décrets spéciaux, eu exécution d'un décret général, de l'approbation du ch^f de TEtat. Cette innovation n'est pas seulement illégale en ce qu'elle
contrevient ouvertement au décret du 18 février 1809; elle blesse en même temps les droits et les intérêts les plus précieux des coofimunautés hospitalières, puisqu'elle tend à leur enlever le caractère d'institutions publiques que leur donne ce décret , et à faire dépendre leur existence d'un simple marché passé avec les administrations. Comme il est de la nature de tout marché contracté avec une administration pu* blique pour un service public d'être temporaire et résiliable , les religieuses hospitalières devront nécessairement subir cette conséquence de la position où on les place, en dénaturant ainsi le caractère légal de leur institution ; et, pour qu'il ne puisse exister de doute à cet égard on verra tout à l'heure que cette conséquence est écrite tout au long dans le traité proposé.
Ainsi donc, la première objection à faire à la mesure prise par le ministre, et l'on voit maintenant toute l'importance de cette objection, c'est qu'elle viole le décret de 1 809 , en ce sens que le traité proposé, empiète sur les matières réglées par ce décret et par les décrets tarticuliers dont il est la base, et qu'il tend à dépouiller les maisons ospitalières de femmes de leur caractère d'institutions publiques. Cette objection subsisterait dans toute sa force , alors même que les empiétements du traité sur les statuts ne consisteraient que dans la reproduction littérale de leurs dispositions. Mais il va plus loin; il contient deux clauses qui détruisent toute Técopomie du décret de 1 809 , qui l'abrogent dans les points les plus essentiels, et réalisent immédiatement les effets funestes que devait produire la transformation des statuts en traités. Ces clauses sont l'art. 7, qui porte que la supérieure et la commission administrative de l'hospice auront respectivement la faculté de provoquer le changement des sœurs; et l'art. 15, qui donne à la commission administrative le droit de résilier le traité et de congédier la communauté, après avertissement notifié quatre mois à l'avance.
On conçoit que de pareilles stipulations aient pu être faites avec une congrégation qui, comme les sœurs de la Charité, forme un ordre religieux, parce que, possédant différentes maisons conventuelles, et desservant divers hôpitaux , cette congrégation peut toujours offrir une retraite assurée à celles de ses religieuses qui se trouvent congédiées individuellement ou en masse d'un hôpital; mais on ne* conçoit Eas que l'on prétende les imposer à des communautés établies dans des ôpitaux où elles forment des maisons isolées, et sans affiliation avec aucune autre. Pour ces communautés, le renvoi d'une religieuse ne sera pas un simple changement, ce sera une expulsion qui ôtera à la religieuse congédiée tout asile où elle puisse se livrer à la pratique de sa règle et à l'accomplissement de ses vœux, et le renvoi delà communauté entière sera sa dissolution complète. On n'aura même pas besoin d'user de la faculté de les congédier pour les anéantir : elles le seront de fait, du moment où les commissions administratives auront cette faculté ; car il est évident que nulle femme ne voudra se vouer à l'état religieux dans des congrégations dont l'existence sera aussi précaire. Le gouvernement impérial, qui appréciait mieux qu'on ne le fait
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aujourd'hui Tinappréciable bienfait du service des religieuses dans les hôpitaux, et qui comprenait mieux les conditions auxquelles on pouvait Tontenir, avait très-bien senti qu'une congrégalion religieuse ne pouvait se former dans un hôpital quen demeurant indépendante, pour son existence et sa constitution, de la commission administrative à laquelle elle devait être subordonnée pour son service. C'est pour assurer, sous ce rapport, l'indépendance de ces communautés, et leur donner celte stabilité qui peut seule encourager les vocations, qu'il les a érigées en institutions publiques : par le même motif, il n'a pas voulu que le renvoi d'une religieuse fût une simple mesure d'administration, comme celle que l'on peut prendre à Tégard d'un employé que l'on destitue -, il asenti qu'un tel renvoi ne pouvait être qu'une peine, et que cette peine ne pouvait être appliquée que par l'autorité spirituelle, par l'évèque, qui seul, en eflPel, a le droit de la prononcer, d'après les statuts eu vigueur. Sans doute il ne faut pas que les abus qui viendraient à s'introduire dans une communauté hospitalière soient sans remède, ni même que, dans le cas où la gravité du mal l'exigerait, on ne puisse pas y appliquer le dernier remède, celui de la dissolution d'une communauté dégénérée. Mais ce n'est point aux commissions administratives que l'usage doit en être laissé; ce ne sont point elles que l'on doit constituer ainsi les arbitres suprêmes du sort de ces congrégations; il ne convient guère de donner pour juges à des femmes vouées par état à la pratique (les plus sublimes vertus du christianisme , des hommes* qui n'ont sans doute pas la prétention d'avoir donné les mêmes gages qu'elles à la religion et à la vertu. Si, à cause de l'étroite connexion de ces communautés avec les établissements publics auxquels elles sont attachées, il est juste que Tautorité temporelle puisse concourir avec l'autorité spirituelle pour prononcer leur dissolution, le cas échéant» que ce soit au moins une autorité plus haut placée que celle de ces commissions administratives, dont la composition est loin d'offrir toujours à des religieuses toutes les garanties de justice et de bienveillance auxquelles elles ont droit; que ce soit même l'autorité royale qui intervienne; car il est dans Tordre qu'une institution ne puisse être abolie que par le pouvoir auquel il appartient de la créer.
L'art, i 0 mérite aussi une observation toute spéciale. « Lorsque l'âge « ou les in6rmités mettront une sœur hors d'état de continuer son ser« « vice, dit cet article, elle pourra être conservée dans 1 hospice et y a être nourrie, éclairée, chauffée, blanchie et fournie de gros linge, « pourvu quelle compte dix années de service dans cet élablissemenl
« ou dans d'autres établissements charitables y> Voilà encore une
disposition évidemment incompatible avec les exigences les plus légitimes et les nécessités les plus absolues de la profession religieuse, qui ne peut pas se concevoir sans Padoption définitive et irrévocable par toute maison religieuse des sujets qu'elle reçoit dans son sein. Quelle femme voudrait faire des vœux de religion dans une Communauté où elle ne serait acceptée qu'à charge de se constituer une dot de dix ans de force et de santé, et de garantir cette dot sous peine d'expulsion?
532 œNGRÉG ATIONS REUGIEI SES, CO>SEIL DK CHARITÉ.
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llui^pice:^, est rapportée dans les dispositions qui instituont dfs conseils iie iharitc et en déterminent PorganisatioD. »
CONSEILS MUNICIPAUX
D'après le décret de 1809 et la loi du 18 juillet 1837, art. 21 , les fabriques doivent prendre, en certaines circonstances, l'avis du conseil municipaL ( Voyez compte, § YI.)
Le conseil municipal donne aussi son avis sur le nombre des prêtres habitués et des vicaires , dont la fixation définitive appartient aux évoques. [Décret du ^0 décembre 1809, art. 38.)
1\ donne également son avis sur l'érection des paroisses, des chapelles vicariales, etc. {Voyez commune.)
CONSEIL DE PRÉFECTURE
Les conseils de préfecture ont été créés par la loi du 28 pluviôse an YIII, et organisés par l'arrêté du 19 fructidor an IX.
Il y a, dans chaque département, un conseil de préfecture^ composé, selon 1 importance des départements, de cinq, de quatre ou de trois membres. Lorsque le préfet assiste au conseil de préferturey il préside et a, on cas de partage, voix prépondérante. {Loi du 2S pluviôse an VIII.)
Les attributions du conseil de préfecture sont de deux sortes : ils fonctionnent tantôt comme juges, tantôt comme conseils. (Foj/ez compétence.)
Les marguilliers ne peuvent entreprendre aucun procès, ni y défendre sans une autorisation du conseil de préfecture. {Décret de 1809, art. 77.)
CONSISTOIRE
On appelle consistoire, chez les protestants, ce que nous nommons fabrique parmi nous. Les protestants organisent eux-mêmes leurs consistoires. [Art. organ. 18 des cultes protestants.) Il se compose de dix à douze membres; voyez ci-dessus, p. 154.
CONSTITUTS.
On appelle constituts des rentes sur particuliers, et les actes par lesquels on crée des rentes ou à prix d'argent ou gratuitement.
Les fabriques peuvent encore placer leurs capitaux à constituts, sui -
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vant le décret du 1 6 juillet 1 81 0 ; mais il faut, pour cela, qu'il y ait de la part du constituant garanties et hypothèques suffisantes; car ce mode d'emploi de fonds est loin d'être à l'abri d'inconvénients. 11 est préférable de placer sur l Etat.
Les placements à constituts sont, jusqu'à 500 fr., autorisés par les préfets. Au delà de cette somme, il faut l'autorisation du gouverne* ment.
CONVOCATION
La convocation des membres d'un conseil de fabrique, pour une session ordinaire, se fait par un simple avertissement au prône de la grand messe du dimanche précédent. {Voyez avertissement.)
S'il s'agit de réunions extraordinaires des conseils de fabriques , il faut adresser une convocation particulière à chaque fabricien; cette conwcation doit toujours avoir lieu par une lettre remise à domicile. Si Ton se contentait de simples invitations verbales, ce serait s'exposer à une foule d'inconvénients et d'abus qu'il est aisé de pressentir. Il ne faut pas non plus se contenter d'annoncer la réunion au prône, comme pour les sessions ordinaires, car beaucoup de fabriciens, empêchés par un motif quelconque d'assister à la grand'-messe du dimanche précédent, pourraient n'en pas être prévenus, et par là mettre le conseil dans rimpossibilité de délitérer. Souvent, en outre, ces réunions sont urgentes, et il importe de ne pas laisser écouler un intervalle de huit jours entre le moment où l'on a reçu l'autorisation nécessaire pour convoquer le conseil, et le moment où il doit s'assembler. La convocation par lettre prévient ces inconvénients.
CORRESPONDANCE
I. Les évéques jouissent, dans certaines limites, de la franchise et du contre-seing dans leur eorrespondance avec les différents fonctionnaires, qui ont avec eux des relations de service. {Voyez franchisi.)
IL L'art. 207 du Code pénal interdit à tout ministre d'un culte, d'entretenir, sur des questions ou matières religieuses, aucune correipon" dancê avec une cour ou une puissance étrangère, c'e^t-à-dire avec 1« Saint-Siège, sans en avoir préalablement informé le ministre des cultes, sous peine d'être puni d'une amende de i 00 fr. à 500 fr., et d'un emprisonnement d'un mois à deux ans.
Mais cette loi, faite pendant la captivité de Pie VII, est depuis long-« temps tombée en désuétude. Les évéques, les prêtres, etc., correspondent tous les jours librement avec le Saint-Siège.
CORVÉE
(Voyez PRESTATION.)
11 y a deux sortes de costume ecclésiastique , le co5(ume ordinaire, c'est-à-dire celui que les ecclésiastiques portent habituellement cl au dehors, et celui qu'ils prennent dans les cérémonies religieuses et dans l'intérieur des églises.
Suivant l'art. 43 de la loi du 4 8 germinal an X, le costume ordinaire des ecclésiastiques est l'habit noir à la française. Mais un décret d^ 8 janvier 1 804 a ainsi modifié cette dispositign.
a Art. 1"* Tous les ecclésiastiques employés dans la nouvelle orga^ nisation, savoir, les évéques dans leurs diocèses, les vicaires généraux et chanoines dans la ville épiscopale, et autres lieux oti ils pourront être en visite, les curés, desservants et autres ecclésiastiques, danslg territoire assigné à leurs fonctions, continueront à porter les habits convenables à leur état suivant les canons, règlements et usages à% l'Eglise.
« Art. 2. Hors les cas déterminés dans l'article précédent, ils seront habillés ^ la française et en noir, conformément à 1 art. 43 de la loi du 1 8 germinal an X. n
La disposition de ce dernier article est tombée en désuétude. Le prêtre, hors de son territoire, peut porter également le costume ecclésiasliqtAe, c'est-à-dire la soutane.
Les évéques peuvent joipdre au costume ordinaire la croix pastoral? et les bas violets.
£q cas d insulte , quand celle-ci doit-elle êlre considérée comme faite au costume ecclésiastique ? Voici ce que répondait à cet égard, le 4 4 mes> sidoranX, le ministre des cultes : « Quand la loi autorise un costume, elle s'engage à le proléger contre les insultes, les injures, et même contre les actes de ceux qui voudraient se l'approprier sans droit et sans caractère. »
Les ecclésiastiques usent, dans les cérémonies religieuses , des habits et ornements convenables à leur titre; ils ne peuvent, dans aucun cas, ni sous aucun prétexte, prendre la couleur et les marques distinctives réservées aux évéques. {Art. org, 42.)
L'art. 259 du Code pénal porte que « toute personne qui aura pnbliquement porté un costume, un uniforme ou une décoration qui ne lui
appartient pas sera punie d'un emprisonnement de six mois à
deux ans. »
D'après cet article, il n'est permis à aucun laïque de porter le costume ecclésiastique. Les tribunaux ont plusieurs fois jugé en ce sens. On peut citer la décision du tribunal de Versailles, du 8 décembre 1 836, un arrêt de la Cour royale de Paris, du 3 décembre, même année, un jugement du tribunal de Muret, du 8 décembre 1838, et l'arrêt ciaprès de la Cour de cassation, du 22 juillet i 837. Ainsi Ton peut considérer la jurisprudence comme fixée sur ce point.
Arrêt de la Cour de cassation, du 'iâ juillet 1837.
« La Cour,
<( Attendu , sur le premier moyen présenté par le réclamant, que Particle 259 da Code pénal punit d^emprisonnement toute personne qui aura porté un coMtume qui ne lui appartiendra pas ;
H Que le jugement attaqué établit en fait que le réclamant, non ordonné prêtre de TEglise catholique romaine, s^est montré publiquement, dans la réunion du 12 mars dernier, revêtu d^ornements et d'habits à Pusage particulier des prêtres de cette Eglise dans Texercice de leurs fonctions ;
a Que le droit, pour les miaistres de tons les cultes, de conserver leur costume dans les cérémonies religieuses, a été consacré par TarUcle 9 du titre I«' de la loi da 18 août 1792(1);
tt Que les habits et ornements dont parle le jugement ont été reconnus appartenir aax prêtres catholiques romains, par Tariicle iti de la loi du 18 germinal an X ;
u Que , dés lors, le fait mis à la charge du réclamant rentrait dans les prévisions de rariicle 259 précité, et qu'il lui a été fait une légale application des dispositions de cet article;...
« La Cour rejette le pourvoi, avec amende et dépens. »
Il suit de là, dit M. l'abbé Dieulin, que quiconque ne fait plus partie de l'état ecclésiastique a perdu le droit d'en porter les insignes et
(1) Cet article est ainsi conçu : « Les costumes ecclésiastiques, religieux et des congrégations séculières, sont abolis pour Tun et Tautre sexe; cependant les ministres de tous les cultes pourront conserver le leur pendant Fexercice de leurs foncUons, dans Tarrondissi^iDent où ils les exercent. »
l'habit. Ainsi, un prêtre interdit et expulsé par l'évéque des rangs de son clergé, pour cause d'immoralité ou d'hérésie, ne pourrait revêtir la soutane , sans donner lieu à l'application de la pénalité ci-dessus mentionnée. On comprend en effet que, s'il était permis à un prêtre dégradé et immoral de produire en public le costume sacerdotal , en le profauant par des actes irréligieux ou tout à fait inconvenants, ce serait livrer la religion de la majorité des Français, à la risée et au mépris populaire. Le clergé ne jouirait plus alors de la protection que lui assure la Charte ; ou plutôt cette protection serait illusoire et menteuse. On dira peut-être que la soutane est le symbole du caractère qui est indélébile. Point du tout : puisqu'elle est Thabit du petit séminariste qui n'est pas même tonsuré. Conséquemment on peut en interdire le port à l'un comme à l'autre. Dès lors donc que l'évéque, chef suprême du sacerdoce dans son diocèse , a fait défense à un prêtre comme à un clerc tonsuré de porter l'habit ecclésiastique , il a droit d'exiger que la puissance civile lui prête main-forte pour l'exécution de la sentence. Personne ne conteste à l'évéque le droit de réduire un mauvais prêtre à la communion laïque, et même de lexcommunier; à plus forte raison doit-on lui reconnaître le droit de faire déposer l'habit à celui qui le souille et le profane. Mais pour contraindre, par la voie du ministère
Îiublic, un prêtre à déposer 1 habit, il serait nécessaire d'insérer la déènse dans l'acte même d'interdiction.
On avait prétendu que les costumes religieux ayant été abolis et prohibés par la loi du 18 août 1792, le port en constituait un délit, même de la part des membres des ordres religieux ; mais le contraire a été décidé par l'arrêt ci-après :
AiRfiT de la Cour royale d'Aix, du 29 juin 1830.
(( La Cour,
u Attendu qu^aux termes de Particle 5 de la Charte constitutionneUe, chacun professe sa religion avec une égale liberté , et obtient pour son culte la même protection (1); que professer une religion, dans le sens de la Charte, c^est la pratiquer en faisant tous les actes qui en consUtuent Pexercice; que, dès lors, on ne voit pas comment on pourrait interdire à des capucins de se vêtir comme bon leur semble, sans violer le principe de la liberté des cultes , qui a été consacré par notre pacte fondamental, et dont les catholiques sont en droit de jouir comme les autres citoyens, surtout lorsqu'on voit que, d'après Tarticle 6 de ce même pacte , la religion catho- Uque , apostolique et romaine est la religion de PEiat (2) ;
« Attendu que la loi du 18 août 1792, outre qu^elle pourrait donner Heu à de trèsgraves difficultés dans Tapplication des peines qu'elle prononce, a d'ailleurs dispara avec les circonstances malheureuses auxquelles elle a dû naissance, et qu'elle n'est pas moins tombée en désuétude que les autres lots qui prohibent en général l'habit
(1^ Cette dlsposiUon existe, dans les mêmes termes, dans Tarticle 5 de la Charte de 1830; Tarrét ci-dessus, quoique rendu sous Tempire de la Charte de 1B14, conserve donc toujours toute sa force.
(2) Aujourd'hui la religion de la majorité des Français.
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ecclésiastique ; qu'enfin toutes ces lgi« soqt aujourd'hui inconciliables afec let di»« positions de la Charte et ont été abolies par elle j r< Par ces motifs , déclare qu^il n^ a lieu i etc. »
COUR DE CASSATION
On appelle souvent la Cour de cassation Cour suprênoe ou Cour régulatrice.
La Cour de cassation a été établie par la constitution de 4 794 , pour .sauvegarder le système de notre léffislation , pour établir dans la jurisprudence qui en découle une sorte d'unité. Et, eneffet, ce tribunal juge, en dernier ressort , la question de savoir si les tribunaux inférieurs ont ou non violé les lois. La Cour de cassation ne statue jamais que sur les questions de droit; l'appréciation des faits, les intentions étant toujours réservées, dans les limites posées par la loi, aux tribunaux, aux cours royales , aux cours d'assises.
Si les arrêts ou jugements attaqués sont mal rendus, la Cow d$ cassation les casse , et renvoie les parties devant un nouveau tribunal. Dans le cas contraire, elle rejette le pourvoi, et alors les jugements et arrêts doivent être exécutés. ( Loi du 30 juillet 4 828. )
Aux termes de l'article \ 7 du décret du SI brumaire an lY , les partie$ qui forment un pourvoi devant la Cour de cassation , doivent consigner une amende de 150 francs lorsque le jugement ou l'arrêt attaqué est contradictoire, et de 75 francs lorsqu'il est par défaut. Il n'y a de dispense à cet égard qu'en faveur de TÉtat et des indigents. Cette dernière exception ne peut être invoquée ni par les fabriques , ni par les hospices, ni par les bureaux de bienfaisance.
CRÉANCES
On appelle créance le droit que l'on acquiert contre un tiers à qui Ton a confié ce qui nous appartient , ou ce qui appartenait k un autre qui nous Ta cédé.
§ I, Crbançes des anciennes fabriques.
Les fabriques actuelles sont rétablies aux droits et non aux charges des anciennes fabriques; c'estr-à-dire qu'elles profitent sans être tenuQS au payement de leurs dettes , des biens dont la remise a été faite pi^r le domaine. ( Voyez biens.)
C'est d'après ce principe que les créances dues aux anciennes fabriques et non recouvrées par le domaine, appartiennent aux nouvelles Îui peuvent en poursuivre le recouvrement partout où elles existent, armi ces créances seraient comprises , les sommes reçues et non employées par un curé à qui l^ f^rique (es aurait remise« pour réparer
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l'église, le presbytère, ou pour lou le autre dépense utile. [Arrétde lacour de Rennes du 4 avril 1 81 8.) Cette décisiou est fondée sur l'article 37 de la loi du 34 juillet 1790.
D'après une ordonnance royale du 38 juillet 1830 , rendue sur un avis du conseil d'État, une fabrique créancière d'une autre fabrique» avant la con6scation commune de leurs biens par l'Etat , n'a aucun droit k réclamer sa créance. L'ordonnance se fonde sur la loi du 13 brumaire an II , qui a déclaré sans conditions ni réserves dettes de l'Etat, toutes celles des fabriques.
§ n. Transport de cb]samcks.
Le transport est un acte que les particuliers emploient très-fréquemment pour réaliser une créance à terme ou d'un recouvrement difficile ou incertain. Comme le cession naire ne se décide k prendre la place du cédant qu'en raison des sacrifices consentis par ce dernier , il en résulte que la vente des créances est généralement onéreuse , et par conséquent que les fabriques ne doivent l'employer que dans des circonstances exceptionnelles et nécessairement très-rares , par exemple , lorsque le débiteur ne présente guère de solvabilité ou que les titres n'offrent pas toute la régularité désirable.-
Modèle de transport de créance sans garantie,
Cejourd'hui , les soussignés A , d'une part, et
B , d'autre part, sont convenus entre eux de ce qui suit,
savoir :
Que A a , par ces présentes , déclaré avoir cédé et transporté,
sans autre garantie que celle de la légitimité de la créance seulement (ou avec garantie, tant de la légitimité de la créance que de la solvabilité actuelle du débiteur) , k B , la somme principale de , qui lui est due par C , suivant le titre {désigner le titre constitutif de la créance et sa date), plus, les intérêts dus et échus jusu'k ce jour, pour et moyennant la somme de , k compte e laquelle ledit A , déclare avoir reçu celle de , dont il quitte et décharge ledit B . qui , par les présentes, s'or blige de payer le surplus au cédant, le {fbcer Vépoque)^ sans intérêts; au moyen de quoi ledit A a remis audit B , son concessionnaire, le titre constitutif de la créance ci-dessus mentionnée et l'a subrogé en tous ses nom, droits et actions, pour se f^iire rembourser par le débiteur, tant le capital que les intérêts, par tpos les moyens qu'il jugera convenir.
Fait double k , les mêmes jour , mois et an que ci-dessus.
Signatures.
CRÉDIT
Le payement dos délies des fabriques ne pouvant avoir lieu que sur les fonds réglés par Tautorité administrative, leurs revenus ne peuvent être saisis par leurs créanciers; et les tribunaux excéderaient leurs
(pouvoirs en validant une saisie-arrêt de cette espèce : ainsi l'a décidé e conseil d'Etat les 24 juin i 808 et 22 juin 4814.
CRÉDIT
On appelle crédit Tautorisatiou donnée par Tautorité compétente d'employer une certaine somme à une dépense déterminée.
Les dépenses des fabriques, comme celles des communes et des établissements de bienfaisance , ne peuvent être acquittées que sur les crédits ouverts k chacune d'elles.
Les ci'éditSy en vertu desquels les dépenses doivent être acquittées, sont ouverts dans les budgets. ( Voyez budget. )
Chaque crédit doit servir exclusivement à la dépense pour laquelle il a été ouvert.
Lorsque, dans le cours d'un exercice (voyez exercice) , les crédits ouverts par le budget sont reconnus insuffisants, ou lorsqu'il doit être pourvu à des dépenses non prévues lors de la formation du budget, des crédits supplémentaires doivent être ouverts par des décisions spéciales.
Le bureau peut faire, sans autorisation préalable, les dépenses non
S révues au budget, qui n'excèdent pas 50 irancs dans les paroisses auessous de 1 ,000 âmes, et 1 00 francs dans les autres paroisses; sa délibération suffit pour ouvrir un crédit nécessaire.
Lorsque les dépenses excèdent la somme ci-dessus indiquée , le bureau en réfère au conseil , et celui-ci peut voter le crédit demandé. [Art. 12 du décret du 30 décembre 1809.)
Un des principes les mieux établis et les plus sévèrement observés de la comptabilité publique, dit le Journal des conseils de [cliques , est la spécialité des crédits; c'est-à-dire que, lorsqu'un crédit a été affecté à une dépense déterminée , l'ordonnateur, pas plus que le comptable, ne peuvent l'employer à une autre dépense. Le conseil de fabrique ne pourrait même pas davantage autoriser un changement de deslination , à moins d'une approbation de l'évêque; ce qui constituerait alors une annulation ou une réduction de l'ancien crédit , et Touverture d'un crédit nouveau.
La spécialité des crédits s'étend même à l'exercice pour lequel le crédit est ouvert , de telle sorte que les crédits ouverts pour l'année 4848, par exemple, ne pourraient être employés à payer une dépense analogue effectuée en 4847, et réciproquement.
Un autre principe non moins certain , c'est que les crédits sont limitatifs, et que les administrateurs et les comptables ne peuvent en excéder la quotité sans compromettre leur responsabilité personnelle. Ainsi, d'une part, \es comptables ou trésoriers seraient personnellement responsables des payements (axis par eux , qui ne résulteraient
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pas de crédits réguliers ou les excéderaient, et, d'autre part, ils auraient un recours contre les présidents du bureau des marguilliers qui , comme ordonnateurs, auraient ordonnancé ou mandaté ces payements.
Une seule dérogation est admise aux principes qui viennent d'être exposés , à raison du peu d'importance des sommes auxquelles elle s'applique et des formalités administratives qu'elle permet d'éviter. Quand le montant effectif d'une dépense régulièrement autorisée excède d'une très-faible somme le crédit porté au budget pour cette dépense , on autorise le payement de ces légers excédants sur le crédit porté au même budget pour dépenses imprévues, afin d'éviter des demandes trop nombreuses de créaits supplémentaires. Mais cette dérogation ne doit pas être étendue au delà de ces termes "précis ; ainsi , il ne serait pas permis d'employer le crédit pour dépenses imprévues à des dépenses proposées au budget et qui n'auraient pas été allouées, et ce crédit ne pourrait être employé à acquitter des dépenses même imprévues qui auraient été faites pendant un autre exercice que celui pour lequel ce crédit a été alloué. Ces règles résultent notamment de deux circulaires du ministère de lintérieur, des 29 avril \S\\ et 20 avril 1 834.
Les crédits ouverts par le budget, ou par décisions spéciales, ne
f meuvent être employés qu'à des dépenses faites dans l'année même à aquelle ils appartiennent, c'est-à-dire du premier janvier au 31 décembre. Un délai de deux mois est accordé pour payer les dépenses faites; mais non pour en faire de nouvelles. Tout crédit alloué pour une dépense qui n a pas été entreprise dans le cours de l'année est donc annulé de droit au 31 décembre; si la dépense a été faite en partie, il n'y a d'annulé que la portion du crédit qui excède le montant de la dépense effectuée. {Fabricim comptable, p. 102.)
CULTE
§ I. Administration des cultes (Voyez administration, § IV.)
I S ïï- Culte israélite,
(Voyez juifs.)
§ III. Culte protestant.
(Voyez protestant.)
On appelle cure une paroisse desservie par un prêtre institué à perpétuité, nomme par lévêque. agréé par le gouvernement, et immé-
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diateinent soumis, dans Texercice de ses fonctions ^ à l'autorité épiscopale.
§ I. Divisions des cures.
On divise les cures , eu cures de première classe et en cureê de deuxième classe. Elles ne diffèrent entre elles qu'à raison du traitement accordé à celui qui les dessert. ( Voyez tKAiTBMENt.)
Les cures de première classe furent d'abord celles des villes dont les maires étaient nommés par le roi ou le chef du gouvernement. {Arrêté du 27 brumaire an XI , rapporté ci-aprh^ p. 543. ) Ce droit de nomination ne s'exerçait alors qu'à l'égard des communes dont la population s'élevait au moins à 5,000 âmes.
Quand , en 1 831 , dit le Journal des conseils de fabriques , la nouvelle organisation municipale eut conféré au roi la nomination des maires de toute%les communes renfermant 3,000 habitants (loi du 2\ mars 4 831 , art, 3), il devint impossible que le privilège au titre de première classe , en faveur des cures , suivît la prérogative royale dans cette nouvelle extension. 11 fût résulté un excédant cousidérable de dépense des augmentations de traitement à accorder aux titulaires à promouvoir, et la loi sur le budget était loin d'y avoir pourvu. Le gouvernement sentit la nécessité de modiBer le système suivi jusqu'à ce moment, ou, du moins, les termes de la législation. Il statua que le titre de cure de première classe n'appartiendrait de droit qu'aux églises des communes d'une population de 5,000 âmes ou au-dessus, et à celles des chefs -lieux de préfecture pour lesquelles on cesserait de considérer le chiffre de la population. {Ordonnance du 6 avril 1832, rapportée ci-après, p. 544.)
Par suite de cette mesure , un grand nombre de communes dont la population s'était successivement augmentée , ont dû voir opérer la transformation de leurs cures de deuxième classe en cures de première classe. Mais, par un effet contraire, dans d'autres communes où la population, autrefois de 5,000 âmes, est descendue au-dessous de ce chiffre, les cures, jusque-là de première classe, ont dû être rangées désormais dans la seconde. ( Circulaire du ministre de linstruclion publique et des cultes , du 25 septembre 1832, ci-après, p. 544.)
Quelques églises avaient obtenu d'être élevées à la première classe sans se trouver dans les conditions généralement exigées pour être placées à ce rang. Il en est qui conservent encore cette position privilégiée.
Lqs cures dont nous venons de parler, rangées dans la première classe comme situées dans un chef-lieu de préfecture, ou comme comprenant une commune de 5,000 âmes de population, ou à raison de motifs spéciaux , restent toujours ainsi classées ; et elles élèvent au rang de curés de première classe tous les ministres qui viennent à en être successivement pourvus.
Mais, indépendamment des curés de première classe qui tiennent ainsi ce titre du rang de la paroisse confiée à leurs soins , le gouverne^
ment peut agréer aussi comme curés de première classe des ecclésiasti-
3ues pourvus seulement de cures de la seconde. Chaque année, le chef e TElal devait même , sur la demande des évêques , faire passer de la deuxième à la première classe les curés qui se seraient distingués par leur zèle , leur piété et les vertus de leur état. {Art. 2 de V arrêté du 27 brumaire an XI , rapporté ci-dessous, ]
Toutefois , les promotions des curés de la seconde classe à la première classe k titre de.récompense ou de faveur personnelle, ne peuvent pas être très-considérables. D'abord, on n'irait pas au delà de certaines limites assez restreintes, sans que l'augmentation de traitement n*excédât bientôt la somme dont le budget annuel permet au ministre de disposer pour cet objet. Ensuite , le gouvernement s'est imposé la règle de ne jamais élever au rang de curés de première classe plus d'un dixième des curés de seconde classe existant dans chaque diocèse. ( Décision royale du 29 septembre 1819, non insérée au Bulletin des lois. )
Les curés attachés à des cures de seconde classe , qui sont agréés par le roi comme curés de première classe, ne jouissent de ce titre et du traitement qu'il confère, que comme d'une récompense personnelle qu'ils ne transmettent point à leurs successeurs.
Nous n'avons rien à dire des cures de seconde classe. 11 est évident que toutes les cures qui n'ont pas été élevées à la première classe , soit comme placées k un chef-lieu de préfecture ou dans une commune de 5,000 habitants, soit à raison de quelque circonstance particulière et spéciale, font partie de la seconde classe.
Abrêté du 27 brumaire an XI (18 novembre 1802), relatif aux cures de première et de seconde classe, et au payement des traitements ecclésiastiques.
<( Article 1". Les curés des villes dont les maires sont nommés par le premier consul, sont curés de première classe (1).
ce Art. 2. Chaque année , le premier consul , sur la demande des évéques , fera passer de la deuxième à la première classe les curés qui se seront distingués par leur zèle, leur piélé et les Terlus de leur étal.
« Art. 3. Les traiiemenls ecclésiastiques seront payés par trimestre.
« Le premier jour de chaque trimestre , le conseiller d'Etat chargé des affaires des cultes, remettra Télatdes curés qui existaient le premier jour du trimestre précédente cet état présentera le montant de leur traitement et celui de la pension dont ils jouissent, et dontU sera fait déduction sur leur traitement.
« Cette déduction n'aura lieu qu'à compter du 1'' vendémiaire dernier.
€ Les traitements des curés septuagénaires n'y seront pas assujettis.
<( Art. 4. Le ministre du trésor public présentera les demandes de fonds au conseil général des finances du 15, de manière que les fonds soient faits , et qu'au joUr de l'échéance de chaque trimestre , le payeur des dét>ense9 diverses de chaque déparlement en effectue le payement.
(1) L'ordonnance ci-aprèb , du G avril 1832 , a niodilié celte di*|»o.sitlop.
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ft A&T. ô. Le payeur des dépenses diverses de chaque départemeot soldera les traitements ecclésiastiques sur Tétat dressé par Tévéque. Le décompte en sera tni à la préfecture, et visé par le préfet (1).
« Art. 6. Chaque curé devra être porteur d^une lettre par laquelle le conseiller d^Elat chargé des affaires des cultes lui fera connaître que fe gouvernement a agréé sa nomination faite par Tévéque, et fiiera Fépoque de laquelle datera son traitement (2).
•c Art. 7. Le trésorier du gouvernement sera chargé du payement des traitements ecclésiastiques des diocèses de Paris, de Versailles et de Meaux. »
Ordonnakcb du 6 avril 1832 relative aux cures de jyremière dasse.
«r Louis-Pbilippe, roi des Français, etc.
« Tu Tarticle 66 de la loi du 48 germinal an X ;
K Vu Tarrété du gouvernement, du 27 brumaire an XI , diaprés lequel les curés des communes dont les maires sont nommés par le roi , sont curés de première classe (3) ;
« Vu Tarticle 3 de la lot du 21 mars 4831 , qui veut que, dans les communes de trois mille habitants et au-dessus , les maires soient nommés par le roi;
« (k>nsidérant que les cures de première classe se trouvaient placées, en vertu de Tarrélé du 27 brumaire an XI, dans les villes de cinq milles âmes au moins ;
« Que postérieurement l'on a accordé les mêmes avantages aux cures placées dans des chefs-lieux de préfecture ayant une population inférieure ;
N Que des motifs d'économie ne permettent pas de donner une plus grande extension à cette mesure ;
« Sur le rapport de notre ministre de Pinstruction publique et des cultes,
« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Article 4". Les cures des communes de cinq mille Ames et au-dessus, et, en nombre égal à celui des justices de paix établies dans ces mêmes communes, ainsi que les cures des chefs-lieux de préfecture dont la population serait au-dessous de cinq mille habitants, sont seules cures de première classe.
« Art. 2. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de Tinstraction publique et des cultes, est chargé de Texécution de la présente ordonnance. »
CiBCULAiBE de M, le ministre de l'instruction publique et des cultes à MMyrs les archevêques et évéques, relative aux cures de première classe.
Paru, S5 leptembre 1883.
n Monseigneur, n L'arrêté du 27 brumaire an XI (4) avait attribué le titre de cures de première classe à toutes celles qui se trouvaient placées dans les communes dont les maires
(1) Les dispositions de comptabilité comprises dans les deux articles U et 5, sont tombées depuis longtemps en désuétude.
(2) Depuis, l'usage a été éubli de faire parvenir aux curés Miommés une ampliation de l'ordonnance royale d'agrément.
(3) Voyez cet arrêté ci-dessus , p. 5&3.
(4) Voyez cet arrêté ci-dessus , p. 563.!
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étaient nommés par le gouvernement. Cette nomination ne s'exerçait qa'à regard des communes dont la population s'élevait au moins à cinq mille âmes.
«Tel était Téiat de la législation au moment où la loi du 24 mars 4831 a étendn la nomination des maires par le roi aux communes ne renfermant que trois mille habiianls.
« Il eût été impossible que la faveur du titre de première classe suivit les ctiraa dans celle nouvelle délimitation, à raison de l'excédant considérable de dépense qui fût résulté des augmentations de traitements à accorder aux titulaires à promouvoir, la loi sur le budget n^ayant pas pourvu à cet objet.
R En conséquence, une ordonnance royale du 6 avril dernier (1^ intervint pour statuer que le titre n'appartiendrait de droit qu'aux communes d'une population de cinq mille Ames, sauf les chefs-lieux de préfecture, où l'on cessait de considérer le chiffre de la population.
« Un nouvel incident s'est manifesté depuis cette époque. Plusieurs préfets ont constaté que diverses communes de leur département jouissant, d'après les anciens principes, de cures de première classe, ne possédaient plus, quelles qu'en fussent les causes, les cinq mille habitants exigés par l'article. Ils m'ont demandé s'ils devaient dès lors réduire le traitement des titulaires de ces paroisses, de 4,500 à 4,300 francs. Quelques-uns même, à ce qu'il paraîtrait, n'ont pas hésité à trancher la question par la délivrance des mandats sur ce dernier pied.
a La difficulté était sérieuse. D'une part, l'ordonnance est positive; de l'autre, il peut paraître rigoureux de porter ainsi tout à coup, et par suite de circonstances parement locales , auxquelles les curés des communes de population réduite n'ont eu aucune part, atteinte à l'existence de fonctionnaires la plupart Agés et infirmes, et qui devaient se croire à l'abri d'un semblable revers venant les frapper précisément à l'époque de la vie où les besoins se multiplient, loin de diminuer. En troisième lieu, enfin, ces réductions de la population dans certaines localités , lorsque celle da royaume tend constamment à s'accroître depuis un grand nombre d'années, se trouvent donc plus que balancées par les augmentations que reçoivent d'autres localités, et que favorisent les développements de l'industrie, le percement de nouvelles routes, l'établissement des canaux. Des communes qui , jusqu'à présent, n'avaient pas cinq mille Ames, arrivent donc successivement à ce nombre, et se créent ainsi des titres à la transformation de leurs cures de deuxième classe en cures de première classe. Cependant le crédit affecté par la loi aux traitements ecclésiastiques étant renfermé dans des limites qu'il ne m'est pas permis de dépasser, ne pourrait, on le comprend dès le premier abord, suffire à la fois pour le maintien de l'ancien traitement dans les communes de population réduite, et pour l'augmentation de traitement dans celles où la population s'est accrue , lors même que le principe explicitement posé par l'ordonnance du 6 avril 4832 ne serait pas déjà un obstacle invincible à Texécution de la première de ces deux mesures.
(( Un seul moyen se présente pour remédier, au moins en partie, à ce que les conséquences de cette ordonnance offrent de trop rigoureux pour les titulaires actuels. Il n'y a pas de doute que les cures dont la population est descendue au-dessous de cinq mille Ames ne doivent descendre , par suite, au rang des cures de deuxième classe; mais alors je me réserve d'user de la faculté, très- limitée elle-même, que donne Tarrêté du 27 brumaire an IX déjà cité, pour proposer au roi de promouvoir au titre de curés de première classe ceux des anciens titulaires de ces paroisses qui,
(2) Voyez cette ordonnance ci-dessus, p. 5^4.
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pêf leurs loDgs senrices, leurs Tertasi leurs soins pour entretenir U ptii parmi leur troupeau au milieu des dissensions qui nous agitent , se seront montrés dignes de cette faveur pêrtonnelU,
« Cette raculté, Je le répète , et tous le sayei comme moi, monseigneur, est irèslimiiée. Non-seulement la décision royale du 29 septembre 1819 la restreint au ëliième du nombre total des cures de deuxième classe existant dans le diocèse, fliais, de plus, elle se trouve encore naturellement circonscrite d'un autre côté par le chiffre du crédit dont il peut être disposé pour cet usage. Il sera donc possible que Réprouve le regret de trouver ce chiffre insuffisant pour faire Tace à tous les droits qui seront régulièrement établis. Touterois la faveur dont il s'agit étant exclusivement particulière aux titulaires actuels, et n'établissant aucun antécédent dont puissent se prévaloir leurs successeurs, qui rentreront purement et simplement dans la catégorie des curés de deuxième classe , il est vraisemblable que le gouvernement puisera dans les extinctions les moyens de comprendre successivement chaque année, dans Tapplication de la mesure, une partie des anciens curés de première classe dont Padmission au supplément personnel aurait été dans l'origine forcément ajour- Bée faute de ressources.
« Quant À présent , il est indubitable qu'à partir du présent trimestre inclusivement^ MM. les préfets ne sauraient continuer de délivrer des mandats de traitement sur le pied de 1,500 francs aux titulaires des cures de leur département comprises dans la première classe, et qui seraient constatées ne pas contenir une population efltoctive de cinq mille âmes dans leur circonscription.
« Je vous invile donc, monseigneur, à m'adresser sans retard des propositions eo fbrrae pour faire passer de la seconde classe à la première ceux desdits titulaires qui paraîtraient avoir le plus de droits à cette faveur, vb l'impossibilité de les en fhire jouir tous simultanément. Tous pourrez, selon que vous le Jugerez convenable, formuler ces propositions par présentations individuelles ou par listes de candidats, ainsi que vous avez coutume de le faire pour les promotions ordinaires, en obseripint que, dans ce cas, les candidats ne peuvent jamais être choisis que parmi les earés actuels réduits de la première classe k la seconde, m
§ II. Erection et circonscrtplion des cubes.
Aucunepartiedu territoire français ne peut être érigée en cure, qu'avec l'autorisation du gouvernement. {Loi du 1 8 germinal an X , art. 62.)
Aatrefois, le droit d'ériger des cures appartenait à Tévêque seul. L'art. 24 de Tédit de 1 695 portait : « Les archevêques et évêques pourront, avec les solennités et procédures accoutumées, ériger des cures dans les lieux où ils Testimeront nécessaire. »
« Les évêques, dit Jousse dans le Commentaire de cet édit, p. 172, peuvent ériger des cures, ou d'ofGce , lorsque dans le cours de leurs visites ils jugent que cela est nécessaire pour le bien de TEglise et pour le soulagement des peuples, ou sur la réquisition des habitants. La cause la plus ordinaire de celles qui peuvent donner lieu à ces sortes d'érections, est celle qui vient des incommodités et de la longueur des chemins, qui empêchent souvent les vieillards, les enfants et les inGrmes d'aller à l'église, et d'être administrés en cas de maladie. Mais, si cette cause n'était fondée que sur ce que le peuple de la paroisse serait trou nombreux, elle ne pourrait être regardée comme suffisante, d'après le con*
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cile de Trente {sess, xxi), parce qu'alors on peut augmenter le nombre des vicaires et de ceux qui sont préposés pour le desservissement de la paroisse. Ainsi, il faut, pour ériger une cure nouvelle, qu'il y ait une grande incommodité, et une grande difficulté au peuple d'aller à Tancienne paroisse; mais il peut y avoir encore d'autres causes légitimes. C'est k Tévéque à juger si la cause est suffisante ou non. »
Un peu plus tard, TEtat avait déjà empiété sur le droit de Tévêque; lerection d'une cure dut être autorisée par des lettres patentes du roi, enregistrées au parlement. Telle fut la disposition de Tart. ^^' de Tédit du mois d'août \ 749 sur les gens de main-morte. Enfin, le concordat de 1 801 , art. 9, régularisa cet empiétement, en consentant à ce qu'aucune paroisse ou cure ne soit érigée sans Tagrément ou l'autorisation du gouvernement.
La translation du chef-lieu d'une cure ne doit également se faire qu'en vertu de l'autorisation du gouvernement, et après la même instruction que l'érection. {Décision ministérielle du 5 avril ^ 809.)
La proposition d'ériger une cure appartient donc nécessairement à Tévéque ; mais le préfet est appelé à donner son avis. La cure est ensuite établie, s'il y a lieu, par une ordonnance rendue sur le rapport du ministre des cultes et délibérée dans le comité de législation du conseil d'Etat.
11 y a au moins une cure dans chaque justice de paix. {Article orga^ niqu£ 60.) Ainsi, chaque cure comprend en général tout le territoire d'un canton. Mais la loi ne dit pas que cette cure doit être placée au chef-lieu de la justice de paix : la cure peut donc être placée dans une autre commune : on préfère cependant la placer au chef-lieu, lorsque des circonstances de localité ne rendent pas plus avantageux ce placement dans une autre commune. [Lettre ministérielle du M nivôse an XI.) On peut même faire entrer dans la circonscription de la même paroisse curiale des villages appartenant à des cantons différents. {Cir^ culaire ministérielle du 10 messidor an XU.) 11 peut exister dans un certain nombre de cantons plusieurs cures en même temps. (Circulaire ministérielle du 1 3 prairial an X.) Les églises des communes importantes ont fréquemment été érigées en cures ; enfin, on trouve plusieurs cures dans les grandes villes qui ne forment cependant qu'une commune.
Le nombre des cures créées sous l'empire était de 2,387, dont une partie était comprise dans les portions du territoire distraites en 1 81 4 ; sous la restauration, le nombre des cures s'est accru jusqu'à 3,301. L'année dernière, M. Dessauret, directeur des cultes, en fit ériger 14, ce qui porta le nombre à 3,31 5. Le besoin de l'Eglise demande que ce nombre soit encore ajugmenté; le gouvernement le comprend et se propose d'ériger de nouvelles cures proportionnellement au nombre des succursales et à la population toujours croissante de certaines localités. « Le nombre des cures n'est pas déterminé, dit Portalis; tout cela est subordonné au besoin spirituel des peuples. »
§ m. Erection des cures de deuxième classe en cures de 'première
classe.
Les cures de seconde classe qui sont en droit de demander à être érigées en cures de première classe sont celles qui, étant établies dans des chefs-lieux de préfecture, ou dans des communes de 5,000 âmes ou au-dessus, n'auraient cependant pas ce titre. Si un chef-lieu de préfecture vient à être transféré d'une ville dans une autre, si la population d'une commune ayant moins de cinq mille habitants vient à atteindre ce chiffre, et ce dernier cas se présentera fréquemment, la cure établie dans cette commune ou dans ce nouveau chef-lieu , quand elle n'est pas dans la première classe, est fondée k demander de le devenir immédiatement. La demande doit en être adressée, soit par le curé, soit par la fabrique, soit par le maire à Tévêque du diocèse, et en même temps au ministre des cultes, par l'intermédiaire du préfet du dcparlement : elle n'a besoin d'être accompagnée d'aucune pièce justificative ; il suffit qu'elle contienne renonciation du motif sur lequel elle est fondée. Si ce motif est le nombre de la population , le préfet du département joint a cette demande, en la transmettant au ministre, l'état de la population de la commune , certifié par le sous-préfet de l'arrondissement. Dans ces divers cas, la transformation demandée ne saurait être ni refusée, ni ajournée par l'administration ; le gouvernement devrait même l'opérer d'office, quand elle ne seraitpas réclamée. [Ordonn. du 6 acril et circulaire^ du 25 septembre 1832, rapportées ci-dessus,)
Au reste, dans l'usage, quand une cure de deuxième classe doit être rangée, à raison de l'accroissement de la population, au nombre des cures de première classe, il suffit d'en adresser la demande au préfet. Ce fonctionnaire opère lui-même les changements nécessaires, et fait payer le traitement du curé conformément au taux des cures de première classe. Aucune demande n'est transmise à l'administration supérieure, et il n'intervient aucune décision de sa part.
Quant aux cures qui croiraient pouvoir demander d'être élevées à la première classe à raison de circonstances particulières, on sent qu'il n'est pas possible d'établir à ce sujet de règles générales, car tout dépend de la volonté de l'évêque et du gouvernement.
§ lY. Erection des succursales en cures.
Dans différentes circonstances , des succursales sont aussi fondées à demander d'être érigées en cures, soit de première, soit de seconde classe. Ainsi, dit M. A. Boue, auquel nous empruntons cet article, toutes les fois qu'on établit une nouvelle justice de paix , il y a lieu à l'établissement d'une nouvelle cure, puisqu'aux termes de la loi du 18 germinal an X, il doit y avoir au moins une paroisse dans chaque justice de paix. 11 en serait cependant différemment si l'ancien territoire de la justice de paix contenant deux églises curiales, après le partage de ce territoire, il s'en trouvait une dans la circonscription de la justice
de paix et une dans la circonscription de Tancien canton dont le nou^ veaa aurait été détaché.
Une succursale est encore en droit de réclamer sa transformation en cure, lorsqu'elle satisfait aux conditions d'après lesquelles la législation actuelle accorde le titre de cure de première classe. Ainsi, cette transformation doit élrc demandée par les succursales qui renferment dans leur circonscription la totalité du territoire d'une commune de cinq mille habitants. De même, s il n'existait qu une succursale dans un chef-lieu de préfecture, cette église devrait former une demande semblable.
EnBn, si la localité dans laquelle une succursale est établie acquiert un accroissement considérable en population, en richesse; si notamment elle acquiert une importance plus grande que la localité dans laquelle est placée la cure dont elle dépend , nous pensons qu'il y a lieu , de la part de cette succursale, à demander son érection en cure, et, de la part de l'administration, de faire droit à sa réclamation.
Les hypothèses que nous venons de parcourir, continue M. Boue, n'ont été, il est vrai, prévues par aucune ordonnance ni aucune décision ministérielle; mais les opinions que nous énonçons nous paraissent résulter de la nature des choses et des principes généraux de la hiérarchie.
La demande d'érection d'une succursale en cure peut être formée par le curé desservant de la succursale , par le conseil de fabrique, ou par le maire de la commune. Cette demande n'est assujettie à aucune forme
{larticulière; elle doit être adressée, comme la demande pour la transormation des cures de seconde classe en cures de première classe, à l'évêque du diocèse, et au ministre des cultes par l'intermédiaire du préfet du département. L'évêque et le préfet envoient au ministre leur avis motivé, et l'érection est opérée par une ordonnance royale.
Quand l'érection en cure d'une succursale est demandée à raison d'une nouvelle justice de paix, ou k raison de la translation d'un chef-lieu de
S»réfecture, ou à raison de ce que la commune que la succursale renèrme est arrivée à une population de cinq mille habitants, nous pensons que cette érection ne peut pas être refusée. Quand , au contraire , et hors de ces circonstances, Térection n'est réclamée qu'à raison de l'importance plus ou moins grande acquise par la localité, le gouvernement est libre d'accueillir la demande ou d'ajourner d'y faire droit. Du reste, les ordonnances royales qui prononcent de semblables transformations doivent être considérées comme des actes d'administration publique, et elles ne sont pas susceptibles d'être attaquées par la voie contontieuse devant le conseil d'Etat.
Nous ferons observer que, si une succursale est érigée en cure, le curé desservant n'est pas de droit titulaire de la cure. Il faut, après l'érec- • tion, une nomination de l'évêque et l'agrément du roi. C'est ce que décida le conseil d'Etat dans l'espèce suivante :
En 1812, M. l'abbé Simil fut nommé , par l'ordinaire, à la chapelle de Sainte-Perpétue de Ntmes. En 1817, le conseil municipal demanda
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rérection de cette église en succursale. Une ordonnance du roi de février 1821 accorda cette érection. M. Simil fut nommé succursaligte. Le 4*' mai 4822, une ordonnance royale éleva la succursale au rang de eure de deuxième classe, sur la demande de Tabbé Simil , appuyée des instances des autorités locales. Dès lors, M. Simil prit le titre de curé de Sainte-Perpétue.
Cependant l'évéque de Ntmes crut avoir le droit de le nommer de nouveau à cette cure, et il fit cette nomination le 4 juin 1822 ; mais, à la fin de novembre, il annonça à Tabbé Simil que sa nomination n'était point agréée. Le 30 novembre 1 822, ce dernier protesta devant notaire contre tout ce qui pourrait se faire au préjudice aes droits qu'il prétendait lui être acquis par la nomination de l'ordinaire et la possession, qui s*en était suivie, depuis le 4 juin 1822. Le 8 janvier 1823, Tévéqae écrivit à Tabbé Simil que le grand aumônier persistait à ne pas faire de nouvelle demande au roi, pour obtenir l'agrément à sa nomination, et qu'il lui en demandait une nouvelle. En effet, Tévêque nomma l'abbé Raynard, auquel une ordonnance du 7 avril 1823 accorda Tagrément royal.
L'abbé Simil se pourvut en appel comme d'abus devant la Cour royale de Ntmes, qui se déclara incompétente : il exerça alors son recours devant le conseil d'Etat qui statua ainsi :
Arhêt du conseil d'Etat du 16 février 1826.
« Cb4eli« , et£. î
« Sur le rapport da comité du contentieux ;
Cl Yu le rapport enregistré au secrétariat général de notre conseil d^Ettt, le 1Q oc* tobre1825,et à nous Tait par notre ministre des affaires ecclésiastiques, sur le recours comme d'abus interjeté par le sieur abbé Simil , se qualifiant de curé de Sainte-Perpétue de Ntmes ;
« Tu le mémoire dudit abbé Simil , Joint audit rapport , ensemble deux antres mémoires aussi présentés par lui et enregistrés audit secrétariat général les 29 novembre 1825 et 18 Janvier 1826, et par lesquels il conclut à ce qu'il nous plaise la recevoir appelant comme d^abus, pour infraction à toutes les règles canoniques, 1* de la nomination canonique du sieur abbé Raynard èi la cure de Sainte-Perpétue de ntmes; 2** de Tordonnance d^agrément sur cette nomination; 3* et, en tant que besoin serait, du refus d'agrément qu'on pourrait alléguer contre le suppliant; en tous cas , ordonner sa réintégration dans la cure de Sainte-Perpétue, sous la condition, à laquelle le suppliant se soumet avec empressement à l'avance, de prêter le serment prescrit par l'article 27 de la loi du 8 ayril 1802, en tant que cette mesure serait jugée nécessaire ;
« Tu toutes les autres pièces produites et jointes au dossier ;
« Yu la loi du 8 avrU 1802 ( 18 germinal an X ) ;
n Considérant qu'aux termes de rarlicle 6 de la susdite loi, il n*y a lieu à recoqrs comme d'abus que contre les actes qui émanent exclusivement des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques;
ce Considérant qu'aux termes de l'article 19 de la même loi, si les évèques nomment et instituent les curés, ils ne peuvent, néanmoins , manifester les nominations, et donner institution canonique qu'après que cette nomination a été agréée par nous ;
« D^où il sait qiiMI n'y a lien, an sn]et desdUs actes, à procéder par U voie du recoars comme d^abus ;
« Considérant qae le reftis d*agréer la nomination du sieur abbé Simtl , et l^agrément donné à la nomination du sieur abbé Raynard, sont des actes qui appartiens nent à Peiercire des droits de notre couronne, et qui ne peuvent être attaqués par la voie contentieuse ;
ft Akticlb 4*'. La requête du sieur abbé Simil est rejetée. *
§ V. Erection en cures des chapelles et annexes.
Des chapelles, des annexes peuvent quelquefois, quoique bien plus rarement , se trouver dans quelqu'une des positions que nous avons indiquées pour les succursales , et avoir le même droit à demander d'être érigées en cures, U y aurait lieu alors à procéder de la même manière.
S VI. Réunion des cures aux chapitres.
La cure établie dans la paroisse où est placée la métropole ou la cathédrale peut être réunie au chapitre. Cette réunion est instruite et autorisée dans la même forme que l'érection d'une cure.
Par une circulaire du 20 mai 1807, rapportée ci-dessus, p. 385, le ministre des cultes a prévenu les cyêques que la cure de Té^lise métropolitaine de Paris avait été réunie au chapitre , afin de faire cesser les inconvénients et les discussions qu'entraînait l'existence d'une cure indépendante du corps du chapitre ; il a invité les évêques à suivre cet exemple, si les mêmes motifs rendaient l'adoption de cette mesure convenable dans leur diocèse. ( Voyez chapitre, § II. )
Un curé ne peut être privé de ses fonctions et de son titre, que par une sentence de déposition rendue selon les formes canoniques, et confirmée par le gouvernement. Mais l'inamovibilité du titulaire n'emporte point la perpétuité de l'office. Une cure peut être supprimée par son union à une autre cure ou à tout autre établissement ecclésiastique, dans les formes prescrites par les lois, lorsque l'utilité des fidèles et les nécessités du service religieux le commandent.
Un évêqne peut, sans abus, opérer la réunion d'une cure au chapitre de son diocèse. Celte union peut avoir lieu du vivant du titulaire de la curCf et safis son consentement; et levéque peut ordonner que les fonctions curialcs seront exercées par un vicaire amovible. Celte union étant opérée, Tévéque peut interdire de piano, et sans jugement, au curé qui dessert la cure réunie au chapitre, la prédication et l'administration des sacrements. C'est ce qu'a décidé le conseil d'Etat , par arrêt du 14 juillet 18'24, rapporté ci-dessus, p. 386 , et par l'arrêt suivant :
Arrêt du conseil d'État du 24 juillet 1845.
« Loms-PaïuppE , etc.,
n Va la loi da 1 8 germinal an X :
" Sur le recours du sieur Savin :
n En ce qui touche rordonnance épiscopale du 44 décembre 1844, qui Ta réToqaé de ses fonctions d'arcbiprôtre ;
« Considérant que la cure de Tiviers a été réunie au cliapitre par ordonnance épiscopale du 16 août 1826, approuvée par ordonnance royale du 30 du même mois;
« Que si, aux termes de l'article 2 de ladite ordonnance épisropale, ains»i approuvée, la nomination de Parchiprélre doit être faite avec les mômes formalités que celle des curés, Tarlicle 3 porte que Tarchiprètre sera révocable à la volonté de Tévéqne;
« Que c'est en vertu de ces ordonnances et sous ces conditions que le sieur Savin a été nommé arcbiprétre, et, qu'en le révoquant, Tévéque de Viviers n'a pas commis d^excès de pouvoir;
« En ce qui louche les décisions épiscopales des 27 septembre et 8 décembre 1 844, qui ont retiré au sieur Savin la faculté de prêcher et de confesser, d'abord hors de sa paroisse et plus tard dans tout le diocèse ;
(( Considérant que le sieur Savin n'avait que la qualité de prêtre hors de sa paroisse, et qu'après sa révocation des Tonctions d'archiprêtre, il n'a plus eu d'autre qualité que celle de chanoine ;
« Que dès lors l'évêque a pu lui retirer, sans jugement préalable, des pouvoirs qu'un prêtre on un chanoine ne peut conserver qu'aussi longtemps que l'évêque le juge convenable ;
H Sur le recours du maire de Viviers contre l'ordonnance épiscopale du 4 6 août 4826 et l'ordonnance royale du 30 du même mois, et contre l'ordonnance épiscopale du 8 décembre 4844;
(i Considérant que l'ordonnance épiscopale du 46 août 4826, ayant été approuvée par ordonnance royale, est devenue un acte de la puissance publique contre lequel n'est pas ouvert le recours comme d'abus ;
(( Considérant d'ailleurs que la commune de Viviers n'est partie intéressée relativement a aucun des actes ;
a AiiTicLF. 4*\ Les requêtes du sieur Savin et du maire de Viviers sont rejetées. »
§ VU. Administration des biens des cures.
La fabrique établie dans chaque paroisse est chargée de veiller à la conservation des biens fonds ou des rentes possédés par la cure. Le curé exerce généralement, à leur égard, les droits d'usufruitier, tels qu'ils sont réglés par le Code civil , mais son administration est soumise a une manière générale aux lois et règlements relatifs h l'administration des biens des établissements publics, et d'une manière plus spéciale aux règlements particuliers sur la jouissance et sur l'administration des biens des cures. Un seul règlement existe à cet égard; c'est celui du 6 novembre 4 813 , rapporté ci-dessus, p. 255.
La cure ou succursale est donc un établissement ecclésiastique reconnu par la loi ; elle est en conséquence apte k recevoir par legs et donations, à acquérir et k posséder toute sorte de biens meubles et immeubles avec l'autorisation spéciale du gouvernement, aux mêmes conditions et dans les mêmes formes que tous les établissements public.^. L'acceptation de ces dons et legs se fait par le curé. [Art, 3 de Vordonn. du 2 avril 1817.) Mais si le curé ou desservant est lui-même donateur, cette acceptation a lieu par le trésorier de la fabrique en faveur de heure ou succursale. {Ordonn, du 7 mai 4 826, art. 4*'V)
En 4 820, le ministre avait pensé que le droit, conféré au curé par l'ordonnance de 1 817, d'accepter les dons et legs faits à la cure ou succursale, constituait une dérogation aux principes du décret du 6 novembre 4 813, d'après lequel les curés n'ont que l'usufruit des biens. La disposition nouvelle lui paraissait avoir plusieurs inconvénients : il craignait que le droit d'accepter les dons et legs, conféré au titulaire, n'en rendît l'acceptation impossible pendant la vacance de la cure ; enGn, et surtout, il craignait qu'on ne vint à conclure de ce droit, que les curés demeurent exclusivement chargés de l'administration des biens, ce qui lui paraissait entièrement contraire aux intérêts des cures et présenter beaucoup moins de garanties que la surveillance des fabriques.
Dans celte pensée » il proposa de modiGer l'ordonnance du 2 avril iSM, La proposition fut écartée par un avis des comités réunis de législation et de l'intérieur, en date du 3 juin 1820. « Les fabriques, dit « cet avis, ne sont point appelées k s'immiscer dans la surveillance et ^< l'administration des biens affectés, par les testateurs ou donateurs, à « l'entretien des curés ou desservants; vainement on prétendrait que les c( ministres du culte n'ont que la jouissance usufruitière de ces biens; on « est forcé de reconnaître, au contraire, qu'ils en ont la propriété réelle; c< à la vérité, cette propriété est indéGniment substituée au proGt de leurs (( successeurs futurs; mais ils en doivent avoir l'administration et la conte servation, sans surveillance aucune de la part de la fabrique.
« La mesure proposée ne paraît d'ailleurs, avoir pour but que d'é- « viter aux ecclésiastiques titulaires des ctires ou succursales, le paye- « ment des droits proportionnels d'enregistrement pour les libéralités « qui pourraient leur être faites; or, indépendamment de ce qu'elle « serait irrégulière , et pourrait détourner quelques individus de don- « ner aux cures et succursales, elle aurait encore l'inconvénient de ne c pas atteindre le but qu'on se propose , puisque les fabriques n'accep- « tent pas pour leur compte , mais au nom des curés et desservants , « l'administration des domaines et de l'enregistrement ne pourrait, a sans manquer à ses devoirs, se dispenser d'exiger le payement des « droits, dont une disposition législative pourrait seule dispenser les a ministres du culte. »
Le droit d'accepter des dons et legs faits k la cure fut, en conséquence, laissé au curé, conformément k la disposition de l'ordonnance de 1817. Cependant, dit M. Vuillefroy, et malgré l'opinion incidemment exprimée dans l'avis précité, les fabriques ont nécessairement conservé la surveillance des biens des cures, qui leur a été conférée par le décret du 6 novembre 1813, et cette surveillance doit encore s'exercer dans les termes déterminés par ce décret. Un règlement d'administration publique aurait seul pu révoquer ce décret ou en modiGer les dispositions. 11 n'est intervenu aucun acte que l'ordonnance de 1817, Qont la disposition ne s'applique qu'k la forme de l'acceptation des dons et legs , et n'enlève k la fabrique aucun des droits qui lui avaient été attribués précédemment.
55i!i CURÉ.
L'Eglise donne indistinctement le nom de curés k tous les prêtres chargés du soin d'une paroisse. Mais, dans l'administration civile, on distingue les curés aont la nomination, faite par Tévéque, est agréée par le gouvernement, de ceux qui sont nommés et révoqués à la volonté de l'évéque et qu'on appelle desservants. ( Toi/ez dssseevant.)
§ I. Droits des curés.
Le cur^ proprement dit est nommé et institué par l'évéque, car, de droit commun , l'évéque a toujours été collateur ordinaire des titres ecclésiastiques de son diocèse. Cette règle est aussi ancienne que TEglise. Mais la nomination du curé ne peut être manifestée, et l'institution canonique donnée, qu'après que la nomination a été agréée par le gouvernement. Cet agrément est donné par une ordonnance royale, dont on envoie une ampliation k l'ecclésiastique nommé.
Le curé est chargé de diriger l'adminislralion spirituelle de la paroisse; il est immédiatement soumis à l'évéque dans l'exercice de ses fonctions. ( Loi organique , art. 9 et 30.) Dans Tordre hiérarchique, tous les curés ont du reste le même rang et les mêmes fonctions.
C'est au curé seul qu'appartiennent toutes les fonctions qui, parleur nature, sont curiales, telles que le droit d'administrer les sacrements à toutes les personnes domiciliées dans l'étendue de sa paroisse, et de leur donner en cas de mort la sépulture ecclésiastique. [Décision ministérielle rfw 22 atTî7 1 808.)
« Tous les curés sont égaux en droit , puisqu'ils ont tous le même caractère et les mêmes fonctions. Personne ne peut se dire le premier entre eux. Il y a sans doute des curés qui peuvent avoir un plus grand territoire, et qui sont établis dans une église plus ancienne ou plus importante; mais ces circonstances n'ont aucune influence sur le titre de curéf qui est commun à tous, et qui renferme les mêmes prérogatives. Il n y a pas plus de premier curé dans un diocèse qu'il n'y a de premier évêque en France; quand on estévêque, on l'est autant que tout autre, et , dans le sacerdoce ainsi que dans l'épiscopat, il ne peut y avoir de distinctions que celles qui ont été établies par la hiérarchie fondamentale de l'Eglise. » [Décision minist. des 23 messidor an X et 3 floréal an XI.)
Les curés ont la surveillance sur leurs vicaires; mais, malgré les termes explicites de l'article 31 de la loi organique, ils ne peuvent retendre sur les desservants. Un règlement, fait pour le diocèse de Paris, porte qu'ils n'ont sur les desservants aucune autorité réelle. Ce règlement, approuvé par le gouvernement le 25 thermidor an X,est devenu commun aux autres diocèses. Les curés n'ont d'autre droit de surveillance que celui que l'évéque leur accorde personnellement.
Les curés sont, relativement à leur traitement, divisés en deux classes. ( Voyez cdre et traitement. )
Le curé a droit à la jouissance d'un presbytère, d'un logement quel* conque ou d'une indemnité de logement, {voyez logement.)
Le curéesi membre de droit du conseil de fabrique et du bureau des marguilliers. Dans les assemblées tenues par le conseil ou par le bureau , ii occupe la première place après le président; il y a toujours voix délibéralive, et peut s'y faire remplacer par son vicaire. Nous pensons qu'il peut être président du conseil de fabrique. {Voyez président.) Dans le banc de l'œuvre, il a la première place toutes les fois qu'il s'y trouve pour la prédication.
Le curé doit avoir une clef de la caisse dans laquelle sont déposés tous les deniers de la fabrique. {Voyez clef.) 11 a seul le droil d'avoir la clef de l'église cl celle du clocher, car le curé est le gardien de l'église. C'est la raison pour laquelle il a toujours été permis d'obtenir une porte de communication entre le presbytère et l'église, quand les deux édifices sont continus ou séparés seulement par une cour ou un jardin fermé.
Il était juste qu'on permit au cur^ l'usage d'une porte de communicar tion avec l'église pour lui en rendre l'accès plus prompt et plus facile. L'obligation, pour lui, d'y entrer à toute heure du jour et delà nuit pour l'accomplissement des fonctions de son ministère, légitime ce droit exceptionnel. Aussi, un arrêt de la Cour de cassation du 6 décembre 1 836, a-l-il sanctionné la justice de cetusage et reconnu au curé le droit d'où* vrir une porte de communication entre le presbytère et l'église.
Dans les paroisses rurales, les curés et desservants nomment et révoquent les chantres, sonneurs, et autres serviteurs de l'église.
( Voyez CHANTRES , SONNEURS , CtC. )
Le placement des bancs et chaises dans l'église ne peut être fait que de son consentement, sauf le recours à l'évêque. ( Voyez bancs.)
L'acceptation des dons et legs est faite par le curé ou desservant, lorsqu'il s'agit des dons ou legs faits à la cure ou succursale. ( Voyez
Le curé est seul chargé de la police de l'église. ( Voyez police.) Les curés sont membres des comités d'instruction primaire. ( Voyez
INSTRUCTION PRIMAIRE
Nous ne parlons pas ici de tous les droits des curés , nous les rappelons dans les divers articles de cet ouvrage; nous n'indiquons que les principaux.
§ IL Obligalions des curés.
Les curés ou desservants doivent résider dans leur paroisse. ( Voyez RÉSIDENCE. ) Ils uc pcuvcnt s'abscntcr sans autorisation. ( Voyez absence.)
Ils sont responsables des objets renfermés dans Téglise, tels qu'ornemenUi , vases sacrés , etc.
Ils sont tenus aux réparations locatives du presbytère, à la contribution des portes et fenêtres, de la contribution mobilière et de toutes les charges locales qui atteignent la personne.
Nous ne disons rien des autres obligations des curés. On les trouvera sous chaque mot qui leur est propre.
§ 111. Prise de possession d^un curé.
Une ordonnance royale du 1 3 mars 1 832 , insérée sous le mot traitement, prescrit à tous les vicaires généraux, chanoines, curéSj desservants, etc., la formalité de la prise de possession pour avoir droit au traitement ecclésiastique qui ne court que du jour cie celte prise de possession, et non du jour de la nomination du titulaire parTévêque.
La prise de possession doit être constatée non-seulement dans les cas de première nomination, mais aussi dans tous les cas de mutation. Il est bien important de ne pas négliger de transmettre à la préfecture l'expédition de cette prise de possession, qu'il faut nécessairement produire pour avoir droit à la délivrance diss mandats.
Le certiBcat de prise de possession , sur papier simple, doit être signé
Ear les trois membres du bureau des marguilliers. Le maire, ni les memres du conseil municipal ne doivent intervenir dans cet acte d'installation, à moins qu'ils ne fassent partie du bureau des marguilliers. Les autres fabriciens ne doivent pas davantage y intervenir.
Les marguilliers ne sont pas libres de se refuser à dresser le procèsverbal constatant la prise de possession de Tecclésiastique qui se présente,ni de se refusera en transmettrel'expéditionaupréfetetàl evêque. L'ecclésiastique qui éprouverait un semblable refus devrait immédiatement mettre les marguilliers en demeure , en faisant constater, au besoin, par acte d'huissier, sa présentation et sa demande; il devrait en même temps en informer immédiatement son évêque.
Quelques refus semblables ont eu lieu; mais ils ont été justement réprimés par les ordres du ministre des cultes.
Le certiBcat d'installation serait inutile si Tecclésiastique n'était pas salarié par l'Etat. ( Voyez le para2;raphe suivant.)
11 convient que le procès-verbal de prise de possession soit inscrit sur le registre des délibérations du bureau des marguilliers, a6n qu'il en reste une preuve et qu'on puisse, au besoin, en avoir expédition.
Le jour de la prise de possession doit toujours être compté aux titulaires ecclésiastiques, ainsi que cj^lui du décès ou de la cessation des fonctions. [Règlement sur la comptabilité publique , du 31 mai 1838, art, 164.)
En cas de démission, si le fonctionnaire a continué l'exercice de ses fonctions, en attendant l'installation de son successeur, il est réputé avoir continué d'exercer par suite de son ancien titre, et, en conséquence, il continue d'être payé jusqu'au jour de la cessation de ses fonctions. (76., art. 165.)
Modèle de certificat de prise de possession,
Cejourd'hui , devant nous soussignés, membres du bureau des
marguilliers de la paroisse de N. , convoqués extraordinaireraent
et réunis en séance, s'est présenté M. l'abbé N. , qui, après nous avoir annoncé sa nomination à la cure (succursale ou vicariat] de
N. , nous a exhibé sa commission, signée par Mgr l'évéquc ou M. le vicaire général de N. , et scellé du sceau de 1 evêché. Ayant reconnu que celte nomination est revêtue de toutes les formalités requises et que dès lors M. Tabbé N. est légitimement envoyé pour exercer les fonctions ecclésiastiques dans cette paroisse , nous avons dressé le présent procès-verbal de prise de possession , et lui en avons délivré le certificat en double expédition.
Fait et dressé en séance, à N. , les jour, mois et an susdits.
Signature de V ecclésiastique qui prend possession .
Signatures des niarguilliers.
§ IV. Installation d'un curé.
11 ne faut pas confondre Tinstallatiou canonique d'un curé avec la
Srise de possession civile. L'installation canonique est un acte de juriiction ecclésiastique ; celte ioslallation est faile généralement, pour les curés, par l'archidiacre, et pour les desservants, par ledoyenouctir^ du canton. La prise de possession civile résulte seulement du procès-verbal qui est dressé par le bureau des niarguilliers. ( Voyez le paragraphe IIL)
Procès-verbal de V installation d'un curé.
L'an mil huit cent , le de , nous soussigné
N. , délégué par Mgr l\nèque de N. pour installer M. N. nommé curé de la paroisse de N. , nous nous sommes transporté au presbytère de ladite paroisse, où nous avons trouvé MM. N. N. , ecclésiastiques; MM. N. N. , fabriciens, maire, etc.; nous nous sommes rendus à la porte de Téglise ; M. N. noois a exhibé Tacte de sa nomination donné par Mgr Tévéque de N. , en date du et Tordonnance royale qui lagrée, en date du . Nous avons donné lecture de ces deux pièc<;s, en présence des fidèles assemblés , après quoi nous avons revêtu ledit M. N. de Tétole pastorale, nous lui avons fait toucher les clefs de l'église, et de là nous nous sommes transporté au pied de Tautel, où le nouveau pasteur a prononcé la profession de foi de Pie IV ; nous Tavons ensuite installé, suivant les cérémonies indiquées dans le rituel, en présence des témoins ci-dessus nommés, qui ont signé avec nous le présent acte.
Signatures.
§ V. Interdit et déposition des curés.
Les ctfm* proprement dits ont un titre inamovible : en conséquence, leurs fonctions, remarque M. Vuillefroy, ne peuvent leur être enlevées arbitrairement, soit directement, soit indirectement.
Cependant ils peuvent encourir des censures ecclésiastiques, qui nécessitent leur éloignemeut temporaire de leur paroisse ; ils peuvent même, dans certains cas, être déposés , mais seulement pour des faits extrême-
ment graves, et lorsque les causes ont été régulièrement instruites» prouvées et jugées.
« Il répugnerait, dit à cet égard un avis du comité de l'intérieur, du 30 juillet 1804, d'entendre I inamovibilité attribuée aux curés, dans ce sens qu elle ne pourrait cesser en aucun cas ; mais il est évident, au contraire, qu elle ne signifie autre chose que le droit de ne pouvoir être déposé sans un jugement régulier. Le droit de déposer les curcf/?, pour des causes légitimes, a été en usage dès les premiers siècles de TEglise; il estconsacré par les décrets des papes, lesdécisions formelles dun grand nombre de conciles, et entre autres par le deuxième concile de Chàlons, dont un canon dit expressément : que si un prêtre a été pourvu d'une église, on peut la lui ôler lorsau'il s'est rendu coupable de quelque crime, et après l'en avoir convaincu, en présence de son évêque. Mais, sans recourir à des autorités anciennes, il serait facile d établir, par des exemples assez récents et par l'usage constamment suivi, que, jusqu'au moment de la révolution , ce droit a été exercé par les tribunaux de Tofficialité, institués auprès de chaque évêque. »
Lorsqu'un curé, pour une cause canonique, est déposé ou interdit, Tordonnance de déposition, rendue par l'évêque, est adressée , avec toutes les pièces de l'instruction, au ministre des cultes. {Décisions mintslérielles des 10 juin eH2 décembre 1814.) Elle n'est exécutoire qu'après avoir été approuvée par une ordonnance royale. {Décision ministérielle du 2 décembre \ 81 4.) Elle est susceptible, en tout cas, d'être déférée au conseil d'Etat par la voie de l'appel comme d abus.
Puisque la nomination des curés n'est définitive, d'après le droit nouveau, que par le concours de l'évêque et du roi, leur déposition ne doit naturellement résulter aussi que d'un concours semblable. {Avis du comité de l'intérieur du 30 juillet 1 824.)
Quant k l'instruction, aux preuves et aux jugements, voyez interdit.
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